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■ Les propositions 
^fiançoisMon 
sur les IUT 

Le ministre de l'ensagnement supérieur 
présentera, le 20 février; une nouvefe 
rédaction des textes retirés à la suite de 
protestations des étudiante rflUL p.12 

■ Henri FmmaiinpHi 
et André Laignel 

en correctionnelle 

La chambre d'accusation de la cour 
d'aise! de lyona ordonné le renvoi en 
correctionnelle d'Henri Emmanuel)], 
premier secrétaire du PS, et d’André 
Laignel, mis en ejomen en septembre 
1993 dans.l'affaire Urba, en quitté ; 
d'anciens trfeoriàs du PS, pour épmpfi* - 
dtè de trafic d'influence.- p. 12 

■ Le malaise 

de «l’homme blanc» 
aux Etats-Unis 

Les grands acquis de la « révolution des 
cfrurfi avoues » des années 60 sont au- 
jourd'hui remis en cause. Les politiques 
égattarêtes en faveur des minorités ont 
conduit à upe-crise des valeurs, qui se 
traduit daÊs le :dasses moyennes par 
un fortsej$q^ri r ^ p .4 

■ l æL 



une 

Baisse du : dollar et de certaines devises européennes au profit du mark 


LA REPRISE brutale delà crise 
mexicaine et les inquiétndês pro- 
voquées par les pressions infla- 
tionnistts a ta. Etats-Unis ont pro- 
voqué jeudi 16 et vendredi martn . 
17 février une nouvelle chute du 
doter. Selon un scénario déjà ob- 
servé le mois dernier, la crise mo- 
nétaire s’est diffusée immédiate- 
ment sur les marchés ~de châzi^iss 
européens. La force du deutsche- 
mark, plus que jamais monnaie re- 
fuge, souligne la faiblesse de nom- 
breuses devises européennes. La 
tire, principale victime, a touché 
son plus bas niveau historique 
face au doflac Dans la foulée, la 
livre et le franc - affaibli par Fin- 
certitude grandissante à l’ap- 
proche de l’élection présiden- 
tieDe -, ont attdnt, toujours face à 
la devise, allemande, leurs cours 
les plus faibles depuis 1993. Ven- 
dredi matin , ln «teiitsghwmarir A»rit 
à nouveau en hausse face h labre, 
à la livre et au franc. 

Un page 26 


Le projet présidentiel de M. Chirac 
veut rompre avec l'« immobilisme » 

A l'occasion de sa première réunion publique, 
M. Balladur se défend de « manquer de courage » 


U f£SO BÉWW60C6, 

LE FRMt e£T MOU !.. _ 

DUE COMfflSZ-UOUS ? 



QUATRE JOURS après Edouard 
Balladur, Jacques Chirac devait 
présenter son projet présidentiel, 
vendredi 17 février, à Paris, devant 
dix mille personnes attendues & la 
porte de Versailles. A quel- 
ques heures de cet exercice, l’en- 
tourage du maire de Paris indi- 
quait que l’ancien président du 
RPR n’entendait pas présenter un 
«catalogue de mesures » à la dif- 
férence du premier ministre, mais 
qu’il avait F ambition de fixer ses 
orientations pour les prochaines 
armées, en rupture avec L’« immo- 
bilisme ^ de la politique actuelle. 

Il devait, malgré tout, dévoiler 
quelques mesures concrètes illus- 
trant la politique économique et 
sociale que son gouvernement de- 
vrait conduire, comme la mise en 
œuvre d’un importante réforme 
fiscale et la hausse du salaire di- 
rect. M- Chirac devait également 
préconiser une remise en ordre 
des finances publiques avec, en 
préalable, un audit général des 
dépenses budgétaires ou encore 



■ La presse régionale 
face aux «affaires» 

Les ennuis juçficâres d'Alain Carignon 
à Grenoble, Michel Noir à Lyon. 
Jacques MèJedn à Mce, Maurice Ar- 
reckx à Toulon ont mis plusieurs 
grandes vfBes.de province au cœur des 
affaires politico-financières. Les jour- 
naux régionaux, intimement assocte à 
leur cité, sont pris entre leur devoir 
d'information et leur souci d'apaise- 
ment. ‘ p.14 

■ Un entretien avec 
Jean-Pierre Elkabbach 

Répondant à certaines critiques, le pré- 
sident de France-Télévision affirme sa 
volonté Indépendance » .et de 
ephjtaBsme». . p.25 


L'« ennemi informatique numéro m » piégé aux Etats-Unis 

d’Américains à partir de leur ordinateur per- 
sonnel. Par recoupement, le pirate fut alors 
identifié : Kevin Mitnick, recherché par les au- 
torités fédérales, après avoir disparu en 1992 
alors qu’il se trouvait en liberté condition- 
nelle. Il Venait de purger un an de prison à Los 
Angeles pour avoirvdé des logiciels d’une va- 
leur de 1- million de dollars au géant informa- 
tique DEC Adolescent déjà, il avait été sur- 
pris en train d’intercepter les communi- 
cations électroniques du commandement 
militaire aérien nord -américain. 

- Aujourd’hui, les autorités fédérales ac- 
cusent Kevin Mitnick d'usage illégal de sys- 
tèmes de téléphones cellulaires et d’acquisi- 
tion frauduleuse de données informatiques 
privées, grâce auxquelles il aurait copié quel- 
que 20 000 numéros de cartes de crédit - ap- 
paremment sans les utiliser. Jeudi, au tribu- 
nal, il a aperçu un japonais de trente ans 
comme lui, aux cheveux longs comme lui. 
« Salut, Tsutomu, lui a-t-il dit. fai du respect 
pour ton talent » 


WASHINGTON . 
de notre correspondante 

Au terme d’une traque de deux ans dans 
F espace cybernétique avec, en-point d’orgue, 
ces deux dernières semaines, « une Intense 
chasse U l'homme électronique *, pour Ye-‘ 
prendre F expression du département de la 
-justices le pirate Informatique le plus recher- 
ché d'Amérique est tombé, mercredi 15 fé- 
vrier. Des agents du FBI Font arrêté à 
2 heures du matin, dans son appartement de 
Ralelgh, en Caroline du Nord, alors qu'il ve- 
nait, comme chaque nuit, de se brancher sur 
Internet. 

Il n'a pas fallu longtemps à Kevin Mitnick, 
trente et un ans, qui se faisait appeler « le 
Condor» sur les réseaux Informatiques, pour 
comprendre que le FBI ne Favait pas retrouvé 
tout seuL Pour traquer «le Condor» dans 
F espace cybernétique, il fallait un homme 
aussi doué que lui, aussi profondément im- 
mergé dans les moindres méandres de cet 
univers parallèle, aussi obsédé par ridée d’en 
pousser toujours plus loin les frontières. Cet 
homme, c’était Tsutomu Shimomura, un in- 


génieur japonais expert en sécurité informa- 
tique, employé par un centre de recherche de 
San Diego (Californie), le Supercomputer 
Center. Et Kevin Mitnick avait commis Fer- 
re ur de pénétrer par effraction dans les 
banques de données que M; Shimomura 1 gar- 
dait dans son ordinateur-personnel. Lorsque, 
selon le New York Times, Flngénléur japonais 
constata, le jour de Noël dernier, que plu- 
sieurs centaines de programmes relatifs aux 
systèmes de sécurité de réseaux informa- 
tiques et de téléphones cellulaires avaient dis- 
paru de ses fichiers informatiques, il se jura 
de retrouver Fintrus et. mit son immense 
compétence à la disposition du FBI. 

Au bout de quelques semaines de 
«planques» et de filatures électroniques, 
Tsutomu Shimomura réussit à observer Fin- 
trus dans ses différentes manœuvres fraudu- 
leuses, à le « voir » pénétrer dans le système 
informatique des plus grandes compagnies 
de télécommunication américaines, ou dans 
celui d’institutions fédérales, à le suivre sur 
Internet, cette autoroute de F espace cyberné- 
tique qu’arpentent chaque jour des millions 


Sylvie Kauffnumn 


Kobé, les grands mythes japonais ébranlés 


et le sexe 

. feèquip&anréricaine vient de mettre 
en évidence une différence cforgam»- 
tfofldi; cerveau selon les sexes. Cette 
rdffférènce concernerait l'élaboration 
delaparote. p.31 

■ Les éditoriaux 
dn« Monde» 

Coup dur pair. M. Gonzalez; Les vel- 
léités de l'UDF p-16 
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UN MOIS après le séisme du 
17 janvier, la plus dramatique 
catastrophe qu’ait connue le Japon 
depuis la guerre, Kobé est une 
founnfflère oh fous les engins de 
génie civil de Farchipel semblent 
s’être donné tendez-vous. Les in- 
frastructures passeront avant les 
280 000 sinistrés qui, après Fémo- 
tion et la douleur des premiers 
jours, mesurem , ‘aojouxd , hai : Fam- 
plenr de ce qtfOs ont perdu. 

Comme afflenrs, mieux vaut ici, 
dans le malheur; être rkfce : les pe- 
tites gens, qui ont élevé dé patbé- 
- tiques anigfc dans les décombres 
pour le repos des âmes de leurs 
morts, ont souvent perdu maison 
et emploi Ils a ttendent tes loge- 
ments provisoires promis, dans 
des centres d’accueti aux condi- 
tions d’hygiène précaires. Beau- 
coup savent quH leur fondra des 
années pour rebâtir leur vfe. 

■ Cest moins dans le succès que 
dans F épreuve que Fan mesure tes 
qualités (Fun peuple, et le grand 
désastre de Hanshin (région de 
Kobé-Osaka) est certes une leçon 
amère pour le japon : ü a démon- 
tré la vulnérabilité de la prodi- 
gieuse expansion de ce pays. Mais 
Il rappelle aussi aux japonais les 
carences de leur système de pou- 
voir autant que leurs propres ver- 
tus individuelles. 

Ce séisme paraît offrir un cruel 
démenti aux musions de progrès 
d’un pays arc-bouté sur l'éthique 
de Feffkarité et du rendement: an 
cœur de la deuxième puissance 
économique du mouds, des cen- 


taines de miniers de personnes ont 
fait brutalement un saut en arrière 
dans le temps et redécouvert les 
difficultés de s ati s fair e les besoins 
les plus élémentaires de la condi- 
tion humaine. 

H a fallu moins de vingt se- 
condes pour foire voler en éclats le 
«mythe de la sécurité», la 
croyance entretenue dans l’opi- 
nion publique que, grâce à sa 
technologie, V archipel avait résolu 
le problème des séismes avec la 
même aisance que ses entreprises 
avaient conquis des marchés. Les 
Japonais avalait été nourris de l’S- 
lùskm qu’ils possédaient tes im- 
meubles et les voies de communi- 
cation les plus résistants du 
monde. Non seulement cette 
chimère a été balayée mate encore 
ce pays, qui a la réputation d’être 
te mieux organisé du monde, s’est 
révélé dépassé par l’événement 
comme l’aurait été n’importe 
quelle nation en vole de dévelop- 
pement Un antre mythe s’effon- 
drait : celui de la capacité à prévoir 
et de FefiBcadté dans la réaction. 

«Ce que fai vu est pire que ce 
que f avais imaginé », nous dit le 
romancier de sdence-fiction Sa- 
kyo Komatsu, auteur du best-sel- 
ler du début des années 1970 (tiré 
à quatre millions d’exemplaires et 
traduit en dix-sept langues), La 
Submersion du Japon (Albin Mi- 
chel, 1977), qui raconte la dispari- 
tion de l’archipel frappé par un 
séisme et un rax de marée. A 
l’époque, les spécialistes s’étaient 
gaussés des « élucubrations » de 


Fauteur: « Nous devons être plus 
modestes devant la nature et nos 
capacités à la contrôler», nous dit 
M. Komatsu. La publication de La 
Submersion du Japon coïncidait 
avec les premier s doutes sur une 
expansion effrénée : tes grandes 
maladies de la pollution avaient 
cruellement rappelé aux Japonais 
te lourd tribut payé à la croissance, 
et la crise pétrolière révélait la vul- 
nérabilité de leur réussite. Kobé 
suscite d'autres interrogations. 

Voilà une société hyper-organi- 
sée, où les machines parient et où 
les individus sont pris en charge 
dans les plus minimes actions quo- 
tidiennes, et qui s’est révélée « té- 
tanisée » par rurgence. L’ampleur 
du désastre n’ explique que partiel- 
lement cette paralysie. L’organisa- 
tion est au Japon si poussée qu'elle 
exclut l’initiative, l’improvisation. 
H s’est ainsi installé une mentalité 
de bureaucrate, de faite devant les 
responsabilités qu’encourage la 
méfiance à l’égard de Fantorité qui 
prévaut depuis la défaite de 1945. 

En cas d’imprévu, la machine 
tourne à vide et tarde à embrayer 
sur la réalité pour y faire face, 
comme en ont témoigné l'ineffica- 
cité fébrile de la bureaucratie au 
cours des premières heures qui 
suivirent le séisme et certaines 
scènes difficilement imaginables : 
des pompiers qui ne pouvaient 
éteindre les incendies foute d’eau 
ou les forces d’autodéfense, fière- 
ment montrées il y a quelques 
mois au Rwanda, incapables de se 
portée au secours de leurs cotid- 




■ y 


la création d’un « contrat initia - 
tive-emploi » en faveur des chô- 
meurs de longue durée, prévoyant 
une exonération totale des 
charges patronales pendant deux 
ans. 

Jeudi soir, M. Balladur a tenu sa 
première réunion publique, à 
Nogent-sur-Marne (Val-de- 
Marne) devant deux mille cinq 
cents personnes, fi a démontré 
qu'il pouvait animer, avec succès, 
un meeting électoral Le chef du 
gouvernement a violemment atta- 
qué le bilan des socialistes thaï* o 
a, aussi, sèchement répondu aux 
accusations û‘« immobilisme» et 
de « manque de courage» profé- 
rées par les partisans de M. Chirac 
contre Faction du gouvernement. 

Valéry Giscard d’Estaing et Ray- 
mond Barre, pour leur part, cri- 
tiquent sévèrement la gestion du 
premier ministre et ils continuent 
à envisager de se présenter à 
l'élection présidentielle. La plu- 
part des dirigeants de l’UDF, qui 
se sont rangés derrière M. Balla- 
dur, affirment que l’entrée en 
campagne de l’ancien président 
de la République ou de son ancien 
premier ministre ne ferait qu’ac- 
croître les divisions de la majorité. 

lire pages 8, 9,16 et 40 


Le procès de 
la « sale guerre » 
contre FETA 


toyens à quelques kilomètres de 
leurs bas». Ce n’est pas la pre- 
mière fois que 1e Japon se décou- 
vrait non préparé : ainsi, en août 
1985, lorsqu’un Boeing 747 de Ja- 
pan Airlines s’écrasa dans les mon- 
tagnes proches de Tokyo, causant 
la mort de 520 personnes, les se- 
cours arrivèrent plusieurs heures 
après les paysans de la région. 

Au-delà du problème de l’impré- 
vu, se posent des questions plus 
fondamentales de choix de socié- 
té, souligne 1e chef du départe- 
ment de sismologie du ministère 
de la construction, Katsuhlko Isbi- 
bashl: «le Japon moderne a voulu 
ignorer les limites de la technologie 
et il a procédé dans sa course 
aveugle à l’expansion économique à 
une centralisation urbaine à ou- 
trance en dépit des risques de son 
environnement » Si le séisme de 
Hanshin révèle les carences du 
pouvoir, la dignité dais F épreuve 
(te la population et l’élan de soli- 
darité tadtent à dissocier le peuple 
japonais de ses dirigeants. 

Le petit peuple des décombres, 
ces familles qui prient dans les 
ruines, nous les avons vues gratter 
les cendres avec un pic pour cher- 
cher des ossements calcinés de 
leurs proches (selon le dogme 
bouddhique, les morts sans sépul- 
tures deviennent des âmes er- 
rantes). 

Philippe Pons 

Lire la suite page 16 
et nos tnfbrrmrtUms page 24 



L’ANCIEN secrétaire d’Etat es- 
pagnol à la sécurité, Rafael Vera, a 
été écroué jeudi 16 janvier par le 
juge B al tas ar Garzon chargé de 
r enquête sur les Groupes antiter- 
roristes de libération (GAL). Après 
avoir passé onze années dans la 
lutte contre le terrorisme, ce pro- 
fessionnel de la sécurité, âgé de 
cinquante ans, est aujourd’hui ac- 
cusé d’avoir détourné des fonds 
publics, transféré illégalement des 
capitaux à l’étranger, et * cou- 
vert» des enlèvements et des ten- 
tatives de meurtre dans le cadre 
de la « sale guerre » menée dans 
les années 80 contre les sépara- 
tistes basques. Même si eDe était 
attendue depuis plusieurs se- 
maines, l’incarcération de Rafael 
Vera - la personnalité la plus haut 
placée directement mise en cause 
dans cette affaire - représente un 
sérieux revers pour le gouverne- 
ment socialiste de Felipe Gonza- 
lez, qui a toujours soutenu ce haut 
fonctionnaire depuis que son rôle 
supposé dans le fonctionnement 
des GAL a été dévoilé par deux 
policiers « repentis ». « Ni moi ni 
mon gouvernement n'avons une 
quelconque responsabilité dans l’af- 
faire des GAL », a répété mercredi 
le premier ministre, soumis à la 
pression croissante d’une opposi- 
tion de droite, forte de son succès 
aux élections européennes du 
mois de juin 1994, qui entend pro- 
voquer des élections anticipées. 

Lirep<çes6etl6 
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INTERNATIONAL 

^ — — LE MONDE /5AMED1 18 FÉVRIER 1995 — — 


PROCHE-ORIENT Rencontrant 

à nouveau Yasser Arafat, jeudi 16 fé- 
vrier, pour tenter de relancer le pro- 
cessus de négociation, le premier 
ministre israélien, Itzhak Rabin, a ac- 


cepté de lever progressivement et 
partiellement le bouclage des terri- 
toires palestiniens, reconnaissant les 
efforts déployés par son interlo- 
cuteur pour essayer d'enrayer le ter- 


rorisme • YASSER ARAFAT et le 
chef de la diplomatie israélienne. 
Shimon Pérès, doivent se retrouver 
à Paris pour participer, au siège de 
('Unesco, à un colloque international 


organisé du 18 au 20 février sur le 
thème : « Méditerranée : après la 
paix, quel avenir?» • PARMI les 
problèmes abordés lors de ce col- 
loque, présidé par Edouard Balladur, 


celui de l'exploitation des ressources 
en eau au Proche-Orient sera notam- 
ment abordé, car H s'agit de ('un des 
principaux enjeux d’un règlement 
pacifique global dans cette région. 


Le dialogue entre Yasser Arafat et Itzhak Rabin s’améliore 

Reconnaissant les efforts de son interlocuteur pour lutter contre le terrorisme, 
le premier ministre israélien accepte de lever partiellement le bouclage des territoires palestiniens 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Un peu plus de trois semaines 
après l'attentat islamiste de Neta- 
nya, qui avait tait 21 morts en Is- 
raël et amené le processus de paix 
au bord du gouffre, ce n'est pas un 
véritable progrès mais un léger 
frémissement de relance qui a pu 
être enregistré, jeudi 16 février, 
lors de la troisième rencontre en 
un mois entre Itzhak Rabin et Yas- 
ser Arafat à Erez, sur la ligne de 
démarcation séparant le territoire 
de Caza et Israël. 

L'Autorité palestinienne auto- 
nome ayant démontré, ces der- 
nières semaines, selon Shimon Pé- 
rès, le chef de la diplomatie, 
présent fors de cette rencontre. 
« un peu plus de sérieux * dans la 
répression des apposants au pro- 
cessus de paix, le premier ministre 
a accepté une levee partielle du 
bouclage imposé à tous les terri- 
toires palestiniens, autonomes et 
occupés, depuis le 22 Janvier. A 
partir de dimanche, 15 000 Palesti- 
niens, c'est-à-dire Je quart des 
60 000 qui étaient régulièrement 
munis de permis de travail en Is- 
raël, pourront donc soumettre de 
nouvelles demandes d'autorisa- 
tion d'emploi aux autorités mili- 
taires et policières de l'Etat juif. 

LA PRESSE EXCLUE 

Les candidats - 10000 de Gaza 
et 5 000 de Cisjordanie, dont les 
dossiers pourraient être, selon les 
services concernés, approuvés 
«en quelques jours » - devront 
remplir deux conditions statisti- 
quetTisnt. jugées plus sûres: être 
âgés de trente ans minimum et 
mariés. * Ce n'est évidemment pas 
ce que nous attendions, mais c’est 
un léger mieux par rapport à la se- 
maine dernière », a déclaré Abou 
Ala, « ministre * de l'économie de 


Yasser ArafaLPrudentes, les deux 
parties étaient cependant conve- 
nues, pour la première fois depuis 
que le dialogue israélo-palestinien 
est officialisé, de bannir la presse. 
Pour la première fois aussi, l’Office 
de presse du gouvernement israé- 
lien n'a pas publié de communi- 
que faisant le point des dis- 
cussions. Principal parti de 
l'opposition de droite, le Likoud a 
eu donc beau jeu d'accuser M. Ra- 
bin « de vouloir cacher û l'opinion 
l’échec patent » de sa politique pa- 
lestinienne. 

Lors d'une réunion travailliste a 
laquelle il participait, un peu plus 
tard, à Tel Aviv, M. Rabin devait 
néanmoins répondre à quelques 
questions et souligner notamment 
que si Israël « peut désormais se 
passer des travailleurs palesti- 
niens v - 60 000 étrangers. Thaï- 


landais et Roumains surtout, sont 
aujourd'hui à pied d'œuvre sur le 
territoire de l'Etat juif -, l’inverse 
n'est pas vrai. Sachant que la mi- 
sère ne peut que favoriser l'extré- 
misme, le premier ministre a donc 
décidé de faire un geste, propor- 
tionnel, selon lui, à la volonté de 
Yasser Arafat de « prendre ses res- 
ponsabilités en matière de sécuri- 
té ». 

« LA SEULE VOIE POSSIBLE » 

Le chef de l'Autorité palesti- 
nienne, a expliqué M. Rabin, a mis 
l'accent sur les dizaines d'arresta- 
tions faites, ces dernières se- 
maines, par sa police dans les 
rangs de l’opposition marxiste et 
islamiste. Dix autres «suspects» 
ont été arrêtés, mercredi, à la 
veille de la rencontre d'Erez. Et 
M. Arafat a précisé qu'il avait 


réussi, jusqu'à maintenant, a pré- 
venir six attentats anti-israéliens. 

Quelques heures avant l'entre- 
vue avec son •< partenaire de 
paix », Yasser Arafat avait nommé 
les cinq juges militaires qui siége- 
ront à la toute nouvelle Cour de 
sûreté de l'Autorité palestinienne. 
Suggérée par Israël, louée, notam- 
ment, la semaine dernière, à Gaza, 
par Alain Juppé qui y a vu « un pas 
important dans la bonne direc- 
tion ». la création de cette juridic- 
tion spéciale, dénoncée par l'en- 
semble des organisations locales 
de défense des droits de l'homme, 
est désormais un fait acquis. 
Reste, demande M. Rabin, à la 
faire fonctionner. 

L'ouverture des frontières de 
l’Etat hébreu aux travailleurs pa- 
lestiniens - alors que les 
140 000 colons juifs de Gaza et de 


Cisjordanie, eux, circulent libre- 
ment - sera liée aux résultats enre- 
gistrés par Yasser Arafat dans la 
lutte contre les opposants armés, 
a expliqué M. Pérès. Si tout va 
bien, il n'est donc pas exclu, lors 
de la prochaine rencontre d’Erez 
prévue pour dans un mois, que 
d'autres travailleurs arabes 
puissent retrouver leurs emplois. 

En attendant, pour sauver un 
processus de paix toujours fragile, 
M. Rabin, sur le conseil de son très 
inventif ministre des affaires 
étrangères, a proposé à M. Arafat 
de prendre en charge la municipa- 
lité et les affaires économiques de 
Djénine, dans le nord de la Cisjor- 
danie occupée. L'armée israé- 
lienne, qui campe dans cette ville 
de 35 000 habitants comme dans 
toutes les localités de Cisjordanie 
- sauf l'enclave autonome de jéri- 


cho -, ne quitterait pas ses quar- 
tiers. La police palestinienne n’v 
serait pas non plus autorisée. 

« En somme, résumait une per- 
sonnalité de Jérusalem-Est, il nom 
propose de remplacer le moukhtar 
(maire) nommé par eux, par un 
moukhtar à nous, c’est vraiment 
très généreux..» Si «généreux» 
que le premier ministre israélien 
n'a pas été vraiment surpris de 
constater «le peu d’enthou- 
siasme » de son interlocuteur. Plus 
sérieusement, Abou Ala a indiqué : 
« Nous nous sommes mis d’accord 
pour intensifier les négociations en 
vue d’aboutir à un règlement global 
sur la libération des prisonniers, nos 
élections et le redéploiement de l’ar- 
mée israéGenne. » « C’esr la seule 
voie possible », a-t-il conclu. 

Patrice Claude 


La vieille dame et le colon d’Hébron 


KIRYAT ARBA (Cisjordanie) 
de notre envoyé spécial 
Pistolet sur la hanche, kippa vissée sur le 
haut du crâne, Phomme fixe la caméra de la té- 
lévision américaine comme un professionnel, 
il connaît son texte sur le bout des doigts. 
* Les Arabes ont déjà vingt et un pays, nous 
n’en avons qu'un, Eretz Israël [ le «Grand Is- 
raël »]. Si ce gouvernement avait du courage, 
il les expulserait tous. Au Liban, en Jordanie, ça 
m'est égal. Qu’ils s’en aillent I Barouch Gold- 
stein ? Ce n’est pas vrai qu’il a, comme vous 
dites, massacré vingt-neuf Palestiniens. Le 25 
février 1994, cet homme a sauvé des centaines 
de juifs. C'était un saint » 

Cordélia a tout entendu. Plusieurs fois, elle a 
vainement tenté d’interrompre la tirade. Fina- 
lement, elle y réussit : « lÆx/s trouvez ça bien, 
vous; de tirer dans le dos de fidèles en 
prière ?» L'homme au pistolet est déconte- 
nancé. Cordélia a osé et soutient le regard fu- 
rieux du cow-boyde Judée, qui répond, mena- 


çant : « Oui, je trouve ça bien, cela vous 
gêne?» 

Derrière le stand où s'étalent les portraits 
encadrés de ce « saint homme » de Barouch 
Goldstein, une petite femme maigre, la tlte 
couverte du large béret des juives orthodoxes, 
prend la parole : « Tout KiryatArba pense que 
le docteur Goldstein a eu raison. » KiryatArba, 
bastion des exaltés du «Grand Israël » - sept 
mille âmes en fièvre dans une forteresse de bé- 
ton gardée par des soldats, à un jet de pierre 
d’Hébron - célèbre, à sa manière, Panniver- 
sa ire du massacre du caveau des Patriarches. 

A Hébron, ville arabe, cent mille habitants 
n'ont pour Kiryat Artïa et ses résidents que 
deux sentiments; haine et crainte. Cest là le 
cœur de ce qui devrait, en principe, devenir ia 
Cisjordanie palestinienne autonome. Cordélia 
Insisté : « Mais enfin' ces gens nè vous avaient 
rien fait. » L'homme au pistolet se fâche : 
« Mais qu’est ce que vous en savez vous ? Les 
Arabes veulent tous nous tuer. Ils ne rêvent 


que de cela. Cest une guerre ici. Et si nous 
voulons la gagner, nous devons frapper les 
premiers. » 

D'autres, parmi les quatre cents et quelques 
fanatiques qui sont venus là rendre hommage 
au « bon docteur assassiné il y a un an, par une 
meute d’Arabes en folie », se sont approchés. 
L'atmosphère s’alourdit. En passant. Pair de 
rien, une femme lâche « bande de nazis », et 
elle poursuit son chemin, en crachant par 
terre. 

« DIGNITÉ RETROUVÉE a 

Cramponnée à son petit carnet, Cordélia 
n’a pas écrit une ligne. Bouleversée, elle s’en- 
tête : « Mais comment pouvez-vous parier 
comme cela ; vous, un Juif religieux ?» Le vi- 
sage rond de Phomme à la, kippa se fend d’un, 
large sourire.le fort accent américain en de- 
vient presque hollywoodien. 

«Ah, nous y voilà, hein ? C'est comme cela 
que vous nous aimez, nous les juifs. Dociles. 


soumis, gentils comme dans les films de cette 
ordure de Woody Allen, qui nous caricature, 
nous ridiculise. Et bien, c’est terminé cela I 
Grâce à des gens comme Goldstein nous 
retrouvons notre dignité, notre fierté d’être 
juif l Ne vous en déplaise ma bonne dame, 
nous ne serons plus les premiers à aller à 
f abattoir l Ils iront avant nous I » 

Cordélia a chancelé. Elle s’est appuyée sur le 
bras d’un confrère, a sorti de son petit sac noir 
un mouchoir de dentelle et a tamponné ses 
yeux. Dans fceil du cow-boy trente naire, il y a 
eu comme un éclair de triomphe. De sa dé- 
marche précautionneuse de vieille dame.Cw- 
délia, juive allemande, correspondante en Is- 
raël d'un journal suédois, a/egagnésa voiture 
Sans montrer à quiconque tes petits chiffres 
bleus tatpqés depuis urv.cjemi-siècte sur son 
avant-bras gauche, dans un camp de concen- 
tration. 

P.C 


L'enjeu de l'eau dans la région 



QUAND on aborde l'« Orient 
compliqué », on compte les barils 
d'or noir, les missiles ou les mos- 
quées, mais on oublie souvent un 
élément tout simple et, de ce fait, 
fondamental : l’eau. Et pourtant ! 
Ouand Israël passe à l’offensive, 
en }üin4S67, c'est avant tout pour 
mettre un terme à une menace qui 
pèse sur son système d’approvi- 
sionnement en eau. Au nord, sur 
ie plateau du Golan, la Syrie a en- 
trepris de barrer deux des af- 
fluents du Jourdain, qui ali- 
mentent le lac de Tibériade. Or ce 
lac est l'unique réserve d'eau 
douce de quelque importance 
pour Israël, qui y puise l'eau de 
son « grand aqueduc national » - 
une conduite souterraine qui tra- 
verse le pays du nord au sud. A 
l'est, les jordaniens ont aussi 
construit un canal parallèle au 
Jourdain afin d’irriguer toute la 
rive gauche, transformée en riche 
plaine agricole. Un barrage sur le 
Yarmouk, affluent frontière entre 
la Jordanie et la Syrie, alimente ce 
canal, détournant du même coup 
une partie des précieux mètres 
cubes qui, normalement, dé- 
bouchent sur la mer Morte. Dé- 
tourné de tous côtés, le Jourdain 
risque à son tour de devenir un 
fleuve mort. Les Israéliens ne 
peuvent l'admettre. En mettant la 
main sur le Golan et la Cisjorda- 
nie, puis, en 1982, sur la rive 
gauche du fleuve Litani, au Liban, 
Israël a pris possession des terri- 
toires considérés comme straté- 
giques pour son approvisionne- 
ment en eau. Le Sinaï, en 
revanche, n'offre à cet égard au- 
cun intérêt Ce qui explique qu’ls- 
raël n’ait pas hésité à le restituer à 
l'Egypte malgré ses puits de pé- 
trole. 

Aujourd’hui, les négociations de 
paix butent toujours sur le même 
obstacle : la restitution des terri- 
toires qui «commandent» 
l’usage de Peau. La bande de Ga- 
za, dont la nappe phréatique, 
épuisée, commence à devenir sau- 


mâtre, ne recèle aucune ressource 
intéressant Israël, û n’y avait donc 
pas d’objection majeure à sa resti- 
tution aux Palestiniens. La Cisjor- 
danie, en revanche, dispose en- 
core d’une nappe souterraine 
importante, que les Israéliens ex- 
ploitent à plus de 30 % pour leur 
compte, tant sur place avec les co- 
lons que chez eux par pompages 
et canalisations. Si bien que, en 
Cisjordanie, cent mille citoyens de 
l’Etat hébreu consomment 
presque autant d’eau qu’un mil- 
lion de Palestiniens I 

Quant au Golan, on sait depuis 
la guerre du Golfe et ses missiles 
qu’il ne présente plus le même in- 
térêt stratégique que du temps 
des canons. On peut frapper la 
plaine agricole de Galilée à partir 
de n'importe quel territoire à por- 
tée de missile. Point n’est besoin, 
pour cela, d’un « balcon » sur la 
montagne. Mais ie Golan 
commande toujours l'alimenta- 
tion en eau du lac de Tibériade et 
fournit au total un quart de la res- 
source d'Israël, n reste donc un 
enjeu majeur de la négociation. 
Les Israéliens ne le rendront ja- 
mais à ia Syrie sans garantie. 
Même une paix formellement si- 
gnée, à leurs yeux, présente un 
risque. Aucune réglementation in- 
ternationale, en effet, n'oblige un 
Etat à céder son eau ni à la gérer 
en fonction (te ses voisins. On voit 
mal comment la Syrie, qui elle 
aussi a grand besoin d'eau, s'in- 
terdirait à jamais de détourner des 
rivières qui coulent chez elle. 

« TRANCHE CRITIQUE » 

Le problème reste aussi entier 
avec la Jordanie, car les deux pays 
puisent dans le Jourdain et ses af- 
fluents une partie de leur eau. 
Chacun peut donc accuser l'autre 
d'épuiser la ressource commune. 
De fait, les deux tiers du débit du 
fleuve sont détournés en cours de 
route, ce qui a pour résulat d'assé- 
cher la mer Morte, où l'évapora- 
tion est très forte. Comme la mer 


d'Aral en Asie centrale, la mer 
Morte risque de disparaître 
complètement au rythme actuel 
des prélèvements. Ce qui, non 
seulement, détruirait un site my- 
thique du pays de la Bible, mais 
compromettrait aussi l'exploita- 
tion des mines de potasse prati- 
quée tant en Israël qu'en Jordanie. 

Même la normalisation des rela- 
tions entre les deux pays, interve- 
nue en 1994, ne règle pas la ques- 
tion des eaux du Jourdain : celle-ci 
devra se négocier à trois, puisque 
les Palestiniens de Cisjordanie 
sont aussi riverains... en attendant 
d'ëtre vraiment souverains. Le 
seul espoir d’apaisement vient 
d’un projet de canal entre la mer 
Morte (-400 mètres) et la mer 
Rouge. En utilisant les 400 mètres 
de déclivité, il serait possible de 
turbiner l'eau de mer pour faire 
de l’électricité, puis d’utiliser cette 
énergie pour faire tourner des 
usines de dessalement au profit 


des deux riverains. Toutefois, au- 
cun accord ni aménagement ne 
pourra changer une situation géo- 
graphique qui veut que la vallée 
du Jourdain se trouve dans une 
région que les hydrologues ap- 
pellent * water stress zone • ou 
« tranche critique », c'est-à-dire 
une zone de fort déficit hydrique, 
évalué à quelque 300 millions de 
mètres cubes par an. 

LA TURQUIE MAITRESSE DU JEU 

Plus à l’est encore, l’eau consti- 
tue aussi une redoutable pomme 
de discorde. 11 se trouve en effet 
que la Turquie, avec ses mon- 
tagnes et ses hauts plateaux, joue 
le rôle de château d’eau pour ses 
deux voisins du Sud, la Syrie et 
l'Irak. Or le gouvernement turc 
s’est lancé dans une ambitieuse 
politique de développement agri- 
cole et industriel, tout entière fon- 
dée sur des barrages jetés en tra- 
vers des hauts cours du Tigre et de 


l’Euphrate. Ce projet, baptisé GAP 
(si g le turc pour guneydogou ana - 
dolou projesi, ou grand projet ana- 
tolien), vise à transformer un 
dixième du territoire turc, actuel- 
lement sec et déshérité, en pays 
de cocagne où coulent l’eau et les 
kilowatts. Ankara compte investir 
entre 100 et 200 milliards de 
francs, pratiquement sans aide ex- 
térieure, pour équiper les deux 
fleuves: au total, treize grands 
barrages - six sur le Tigre, sept sur 
l’Euphrate - à double finalité 
(électricité et irrigation) et vingt et 
un barrages subsidiaires dotés de 
centrales hydroélectriques. L’en- 
semble permettra de produire 
27 milliards de kilowatts par an et 
d’irriguer 1,6 million d’hectares. 
Le projet est déjà bien avancé : en 
1992, le plus grand ouvrage a été 
mis en service sous le nom de bar- 
rage Atatürk. 

LA GUERRE DES FLEUVES 

Hélas pour la paix, le GAP n’a 
fait l’objet d’aucune concertation 
avec la Syrie et l’Irak, qui se ver- 
ront à terme privés des millions de 
mètres cubes détournés sur les 
hauts plateaux anatoliens. En 
1970, déjà, la Syrie n’avait consul- 
té personne pour décider de 
construire sur l’Euphrate le bar- 
rage de Tabka, avec l’aide des So- 
viétiques. A l'époque, il avait fallu 
une médiation saoudienne pour 
éviter un conflit armé entre la Sy- 
rie et l’Irak, furieux de voir le dé- 
bit de «son» fleuve réduit d’un 
quart. Si 1e GAP turc est mené à 
son terme, le débit de l'Euphrate 
sera réduit d’au moins 30 % en Sy- 
rie et de 25 % en Irak. 

La guerre du Golfe a peut-être 
eu comme enjeu principal le pé- 
trole, mais la guerre entre l’Iran et 
l’Irak, en 1980, avait surtout été 
motivée par le contrôle du delta 
de Chatt-el-Arab. En cas de vic- 
toire totale - ce qui n’a pas été le 
cas - le vainqueur aurait acquis la 
maîtrise de l’embouchure des 
deux grands fleuves raésopota- 


mîens, c’est-à-dire le contrôle de 
la navigation et le libre accès à 
l’océan Indien. Pour les pays re- 
gorgeant de pétrole, l’eau est sans 
aucun doute le bien le plus pré- 
cieux. Si l’Arabie Saoudite et les 
Emirats ont tant dénoncé la ma- 
rée noire provoquée par la guerre 
du Golfe, c’est qu’ils craignaient 
que des nappes de goudron 
bloquent le fonctionnement de 
leurs usines de dessalement de 
l’eau de mer et provoquent une 
pénurie d'eau potable. 

Les pays arabes sont globale- 
ment en première ligne pour le 
manque d’eau. Selon une étude 
de la Banque mondiale publiée en 
décembre 1994, les Etats arabes ne 
disposent que de 1 % des res- 
sources hydriques de la planète, et 
neuf d’entre eux consomment 
plus de 100 % de leur stock renou- 
velable. C’est dire que, la pression 
démographique aidant, ces pays 
s’approchent dangereusement de 
la rupture d'approvisionnement 
Déjà, la plupart sont passés sous 
la barre des 1000 mètres cubes 
d'eau par habitant et par an, 
considérée comme le seuil de pé- 
nurie. L'accès à la ressource, au 
Proche et au Moyen-Orient, pro- 
met encore bien des conflits. 

Roger Cans 

■ Le premier ambassadeur 
d’Israël en Jordanie à été 
nommé, jeudi 16 février, a an- 
noncé le ministère des affaire* 
étrangères, quatre mois apr» 
la signature du traité de pal* 
entre les deux pays. Shiflron 
Shamir, soixante et un ans. 
orientaliste, a été ambassadeur 
d’Israël au Caire entre 1988 et 
1990, avant de quitter la car- ^ 
rière diplomatique pour re- 
prendre son enseignement J 

l'université de Tel-Aviv. En 
1993, fl avait participé en 
rope à des contacts informer 
entre universitaires israéliens « 
syriens. - (AFP.) 
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Rachid Baba-Ahmed, promoteur 
a musique raï, a été assassiné à Oran 


Nette recrudescence des attentats depuis le début du ramadan le 1 er février 


grammé » dé PAlgérîe. 


RACHID BABA-AHMED, qua- 
rante-sept ans, l'un des plus cé- 
lèbres producteurs algériens de 
musique rat, a été assassiné, mer- 
credi 15 février, à Oran. Proprié- 
taire, avec son frère, de la maison 
d’éditions musicales Rachid et Fe- 
thi, D était l'une des figures de 
proue de la scène musicale ora- 
naise. Auteur de nombreux textes 
de chansons et de vidéos, fl avait 
la réputation d’être un « origi- 
nal > et un dénicheur de talents. 
Rachid Baba-Ahmed a été tué, 
devant son magasin, en plein 

Un dénicheur de talents 


centre de la capitale de Fouest al- 
gérien où le très populaire chan- 
teur de raî, Cheb Hasni Che- 
kroune, avait été tué de deux 
balles dans la tète, le 26 sep- 
tembre 1994. Ce meurtre, non re- 
vendiqué, avait été officiellement 
attribué aux extrémistes isla- 
mistes. Ces derniers, comme 
beaucoup de conservateurs en Al- 
gérie, considèrent te. rai comme 
un facteur de corruption des va- 
leurs islamiques. 

L'assassinat de M. Baba-Ahmed 
intervient alors que les attentats 


FUs d’une riche famille de Tlemcen, Rachid Baba Ahmed avait 
commencé sa carrière musicale en fondant un groupe lycéen, les Vau- 
tours, puis un duo avec son Jeune frère, Fehti, dans les années 60. A 
l’époque, D adaptait les standards américains. An débat des années 
70, Rachid et Fehti fondent leur label, Rallye, et ouvrent un studio 
d’enregistrement à Tlemcen. Converti aux méthodes d’enregistre- 
ment occidentales, grand amateur de Jean-Michel Jarre, Rachid dé- 
couvre d’abord Cheb Sahraoui, qui devient nne des figures de prône 
du pop- raï, avec sa femme Chaba Fadela. Le flair dn producteur ne se 
dément pas :fltravaffle avec Khaled, ChabaZavonanla, Cheb HasnL. 

Rachid fut aussi un compositeur de talent (fl est l'auteur notam- 
ment de tPsetFlk, une des plus célèbre chanson dn raï oranais). Pro- 
ducteur de clips et d’émissions de variétés - notamment « Top rai*-, 
Rachid avait développé très activement le commerce de cassettes de 
raï, où les règles dn Jeu demeurent floues, ce qui lui avait valu quel- 
ques Inimitiés. Mais II était un personnage essentiel de ce milieu, avec 
sa barbe, son treOfis, sa caquette et sa Jeep, qui bd donnaient un air de 
guérillero en goguette. Y. Mo. 


contre des intellectuels, artistes, 
enseignants et militants poli- 
tiques, se sont multipliés depuis 
lé début du ramadan, le l s février. 

Ce déchaînement de violences a 
conduit le Mouvement pour la ré- 
publique (MPR) à appeler, jeudi, 
les Algériens à l'autodéfense face 
au «génocide programmé» de 
F Algérie. 

Le MPR, qui regroupe des asso- 
ciations « démocrates », violem- 
ment hostiles aux thèses isla- 
mistes, a demandé à « tous les 
patriotes républicains de s'organi- 
ser pour s'autodéfendre », l'Etat ne 
pouvant pins, à lui seul, « assurer 
la sécurité du citoyen ». Le MPR 
est dirigé par Saïd S ad], leader du 
Rassemblement pour la culture et 
-la démocratie (RCD), qui avait 
appelé, l’année dernière, à la 
création de milices populaires 
dans tes villages, principalement 
en Kabyiie. 

L’écrivain Rachid Mlmouni, dé- 
cédé hindi 15 février dans un hô- 
pital parisien des suites d’une hé- 
patite, a été inhumé, jeudi, dans 
sa ville natale de Bouadonaou, à 
une quarantaine de kilomètres 
d'Alger, en présence de nom- 
breuses personnalités. 

D’autre part, des sources diplo- 
matiques concordantes à Tunis 
ont confirmé, jeudi, que six gen- 
darmes tunisiens ont été tués par 


un groupe armé islamiste algé- 
rien, lors d'une attaque, la se- 
maine dernière, contre un poste 
de la Carde nationale (gendarme- 
rie), & Sendès, dans 1e sud de la 
Tunisie (Le Monde du 16 février). 
Le commando islamiste s'est em- 
paré des armes des gardes, puis 
s’est retiré en territoire algérien, 
a-t-on appris de mèmès sources. 
Cinq Jours après cette audacieuse 
opération, les autorités tuni- 
siennes continuent d’observer un 
silence total sur cette affaire. Seul 
un quotidien de Tunis a parlé 
d’un banal accident de voiture, 
dans lequel deux gendarmes au- 
raient été tués et quatre autres 
blessés. La Garde nationale est 
chargée de la sécurité à F extérieur 
des zones urbaines et dans les lo- 
calités rurales. - (AFP, Reuter.) 

■ Les premières négociations 
entre l’Algérie et le Fonds moné- 
taire international (FMI) sur Poc- 
troi de financements en échange 
d'une libéralisation économique 
accrue ont débuté, jeudi 16 février, 
à Genève - et non à Alger, pour 
des raisons de sécurité. Elles de- 
vraient durer une dizaine de jours. 
Alger avait obtenu, en avril, un ac- 
cord stand-l^y avec 1e FMI portant 
sur un prêt de 1 milliard de dollars 
qui avait permis de rééchelonner 
la dette algérienne. - (AFP.) 


Apaisement à Mogadiscio et tensions dans le sud de la Somalie 


l£ GÉNÉRAL Mohamed Farah' Aidid et le 
* président » AÜ Mahdi Mohamed, les deux 
chefs de&factions qui se partagent te contrôle 
de la capitale somaüenne, ont conclu, jeudi 
16 février, tin- accord sbr la gestion du port et 


un orateur a menacé de traîner à nouveau des 
corps américains dans les rues de Mogadiscio 
si les « marines » sortaient de la zone du port 
En octobre 1993, après que les troupes améri- 
caines à l’époque chargées du maintien de 


T èsserfttef 'dn sud'-dé Mogadiscio, et M. Mah- 
di, dont les forces sont surtout implantées au 
nord de la ville, ont nommé chacun six re- 
présentants qui formeront un comité chargé 
de gérer ces Installations. 

Dans la journée de jeudi, environ 3000 par- 
tisans du général Aïdid avaient manifesté 
dans les quartiers sud pour pour protester 
contre l'arrivée prochaine de troupes améri- 
caines chargées de couvrir les opérations de 
rembarquement des 7000 «casques bleus» 
encore présents en Somalie. Dix mille soldats 
de sept pays, dont 2600 «marines» améri- 
• cains, doivent participer à l’opération « Uni- 
ted Shield» (Bouclier unifié) sous la protec- 
tion d’une flotte internationale. Lors de la 
manifestation des partisans du général Aïdid, 


corps de l’un d’entre eux traîné dans les rues 
de Mogadiscio. Ces affrontements avaient 
provoqué un retrait précipité des forces amé- 
ricaines, puis* des autres pays occidentaux. 
Depuis, la présence militaire de l’ONU était 
assurée par des troupes composées pour l'es- 
sentiel de soldats pakistanais et bangladais. _ . . 

BALLES EN CAOUTCHOUC ' 

Pour éviter la réédition de ces incidents, les 
2600 marines américains qui débarqueront 
début mars seront équipés d’armes «non 
mortelles»: grenades inhibantes, balles en 
caoutchouc et vaporisateurs diffusant une 
mousse qui, au contact de l’air, paralyse en 
devenant collante. Ces méthodes seront utili- 
sées parce que 1e Pentagone sait par expé- 


rience que les factions somaliennes utilisent 
souvent des manifestations de femmes et 
d’enfants pour couvrir leurs opérations mili- 
taires. Outre les marines, tes forces impli- 
quées dans «United Shield» comprendront 
uti'.tfiirtfflgettfltalten de 500Tftfthméfc-".^-^' ‘y 
7k New YüriC^e secrétaire, général adjoint 
dès 1 ' Nattons tirées. M. An an; à déclaré & notre 
correspondante Afsané B assit Pour: « L'ave- 
nir de la Somalie reste extrêmement fragile et 
la guerre civile pourrait reprendre dés le départ 
de l’ONU, et, cette fois, la communauté inter- 
nationale ne retournera pas eriSomalie. » 

Et à Kisimayo, important port du sud du 
pays, que les troupes de l’ONU ont quitté en 
décembre 1994, les milices du général Aïdid et 
du colonel Ahmed Omar Jess se sont alliées 
pour pour donner l'assaut aux positions du 
général Mohamed Saïd Hersi, «Morgan», 
qui contrôle la ville, alors que le colonel Jess 
règne sur l’arrière-pays. Les assaillants re- 
prochent à « Morgan » d’avoir fait main 
basse sur les véhicules et tes dépôts de muni- 
tions laissés derrière eux par les «casques 
bleus » indiens. - (AFP.) 


Un Rwandais soupçonné 
de participation au génocide 
a été arrêté en Suisse 

BERNE. Alfred Muzema, un homme d’affaires et politicien rwandais ré- 
fugié en Suisse depuis plusieurs mois a été arrêté et fait l’objet d’une pro- 
cédure pénale instruite par la justice militaire helvétique qui le soup- 
çonne «/wremerff » d’avoir participé au génocide dans son pays en avril 
1994, a Indiqué ie département fédéral de la défense. Alfred Muzema a 
été interpellé à la suite d’une dénonciation de F Association pour une jus- 
tice internationale au Rwanda. Cette association a précisé qu'elle avait 
alerté tes autorités militaires après une longue enquête menée « dans le 
plus grand secret». Elle a souligné que le détenu était un notable, politi- 
cien et homme d’affaires, proche de l’ancien régime et des milices, qui 
aurait participé à la préparation et à l'exécution du génocide. Selon l’as- 
sociation, il serait recherché par tes autorités de Kigali. 

Le prévenu est le premier Rwandais arrêté en Suisse après le génocide 
commis contre la minorité tutsie et des Hutus modérés. Les milieux poli- 
tiques progressistes helvétiques s'étalent émus il y a six mois de la déri- 
sion de Berne d'expulser l'une des tètes pensantes du génocide, le pré- 
sident de la Radio des mille collines, Félicien Kabuga, qui avait séjourné 
en Suisse en juin 1994 après avoir obtenu un visa sans le moindre pro- 
blème à l’ambassade de Suisse à Kinshasa, bien que son nom figurât sur 
une liste d’indésirables. - (AFP. Reuter.) 

AFRIQUE 

■ KENYA: un député de Fopposttton a été incarcéré jeudi 16 février 
pour avoir tenu des propos séditieux à l’encontre du président Daniel 
Arap Mol Selon la police, Lmus Otuoch Polo aurait accusé le président 
d’être «satanique ». fl devait rester en détention jusqu'à ce que la justice 
se prononce, vendredi, sur sa libération sous caution. Un autre parle- 
mentaire de l’opposition, Njenga Mungai, est en détention préventive 
depuis le 15 janvier pour sédition. - (Reuter.) 

■ MALAWI : une vingtaine d’enfants sont morts de faim dans un vil- 
lage du district de Mzimba, dans le nord du pays, a indiqué jeudi 16 fé- 
vrier un chef coutumier cité par le quotidien The Nation Le chef a affirmé 
que 1e gouvernement n’avait pas fourni de vivres aux habitants du village 
touché par la famine. Les autorités malawites avaient demandé une aide 
alimentaire de 400000 tonnes pour nourrir trois millions de personnes 
menacées de famine, mais n'ont reçu que 130 000 tonnes. - (AFP) 

■ MAROC :1e roi Hassan 11 se rendra en visite d’Etat, le 15 mars, à Was- 
hington, à l’invitation du président Bill Clinton, a récemment annoncé le 
cabinet royal Ce sera la première rencontre entre te souverain chérifien 
et le chef de l’exécutif américain. - (AFP.) 

■ SÉNÉGAL: deux pêcheurs ont été tués mercredi 15 février à Ka- 
léane, un village de Casamance situé à 20 kilomètres de Ziguinchor, dans 
te sud du pays, par des éléments armés se réclamant du Mouvement des 
forces démocratiques de Casamance (MFDC, séparatiste). Les deux pê- 
cheurs ont été torturés avant d’être achevés par balles par leurs assail- 
lants. - (AFP.) 

■ SIERRA LEONE : le Front révolutionnaire uni (RUF, rébellion ar- 
mée) a rejeté jeudi 16 février à Abidjan rappel lancé par les Nations 
unies, l'Organisation de l’unité africaine (OUA) et le Commonwealth 
pour qu’il engage des pourparlers de paix avec te gouvernement de Free- 
town. Un porte-parole des rebelles a démenti que le RUF détient « en 
otage » dix -sept ressortissants étrangers enlevés entre ie 7 novembre 
1994 et le 25 janvier « Seule (insécurité qui règne dans le pays nous a empê- 
chés pour l’heure de leur permettre de regagner leur pays ». a-t-il affirmé. - 
(AFP, Reuter.) 

■ ^ défense jradfcnts defhomme 

(LTDH) a indiqué mercredi 15 février qu’une information Judiciaire a été 
ouverte sur les & conditions » dans lesquelles est récemment mort, dans 
un hôpital de Ttinis, un dirigeant islamiste, Sahnoun JouhrL Dans un 
communiqué, son comité directeur déclare avoir « enregistré positive- 
ment » l’ouverture d’une telle information judiciaire sur 1e décès, le 
25 janvier, des suites d’un « cancer », de M. Jouhri, qui purgeait, depuis 
1992, une peine de quinze ans de prison. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : la Maison Blanche s’est déclarée « troublée «jeudi 16 février 
par les informations, publiées par le New York Times, selon lesquelles 
l’Irak a réussi à vendre clandestinement l’année dernière pour 800 mil- 
lions de dollars (4,2 milliards de francs) de pétrole, en violation de l’em- 
bargo décrété en 1990 par l'ONU. - (AFP.) 

■ IRAN :1e rial a chuté de 20%, en quelques heures mercredi 15 février, 
face àl’or et au dollar. Depuis le début de l’année, la monnaie iranienne a 
perdu près des trois quarts de sa valeur. L’effondrement du rial a entraîné 
une inflation catastrophique. Les prix des produits alimentaires ont par- 
fois doublé. -fAFW 


Les forces rivales afghanes se disloquent 
devant l’avancée des « étudiants religieux » 


LES TROUPES présidentielles 
ont lancé, dans la nuit du jeudi 16 au 
vendredi 17 février, une attaque 
contre les forces chiites pro-ira- 
niermes du Wahdat (« unité ») re- 
tranchées dans l'ouest de Kaboul, 
mais sans réussir à foire une percée, 
ont indiqué des sources locales 
dignes de foi. Ces échanges de tirs 
d'artillerie -et de roquettes ont eu 
Beu dans Tes quartiers de Karte Se et 
Dehmazang, au sud-ouest de la ca- 
pitale alghane. 

Le Wahdat, Fune des prinripales 
fartions engagées, depuis trois ans, 
dans la lutte pour le pouvoir à Ka- 
boul, est dans une situation mili- 
taire très précaire depuis que sou al- 
lié du Hezb-e-Islami du chef 
intégriste Gulbuddin Hekmatyar - 
aujourd’hui replié à Sarobl, une pe- 
tite localité située à une rinquan- 
tatoe de kflomètres à l’est de Kaboul 
- a évacué ses positions au sud de la 
capitale devant l’avancée des « étu- 
diants religieux » (Tafibs). 

Abdul.Ali Maaari, chef du Wah- 
dat, a commencé de négocier avec 
les Talibs. Cette force montante qui 
a surgi, à l’automne dernier, sur la 
scène politique afghane, occupe 
près d’un tiers du pays. Elle a réussi, 
jeudi, positionner à une quin- 
zaine de kflomètres de Kaboul, d’où 
eUe fait face aux forces présiden- 
tielles. ' 

‘ Les deux principaux partis qui 
avaient combattu victorieusement 
l’armée rouge avant d’entraîner 
P Afghanistan dans la spirale de la 


guerre dvfle à la chute du régime 
communiste, en avril 1992, sont en 
proie à un processus de désintégra- 
tion rapide face à l’irrésistible mon- 
tée en puissance des IhUbs. II s'agit 
du Jamiat-e-lslami du président 
Borhanuddin Rabbani, qui occupe 
te centre de Kaboul, et du Hezb-e- 
ïslami, qui était retranché au sud de 
la capitale avant d’en être récem- 
ment chassé par tes « étudiants reli- 
gieux». 

Des commandants du Jamiàt ont 
pris contact individuellement avec 
les Tahbs pour négodeT tan rallie- 
ment, tandis que, dans le camp du 
Hezb, plusieurs commandants ont 
refusé de se battre contre ces 
mên)es Talibs, qui appartiennent, 
comme' eux, à l’ethnie pachtoune. 
En revanche, le commandant Mas- 
soud, qui tient le ce n tre de Kaboul, a 
prouvé qu’il pouvait résister victo- 
rieusement aux assauts conjugués 
des factions rivales. «Nous nous re- 
tirerons si nous en recevons l’ordre, a- 
t-fl dit, mais nous avons combattu les 
Russes avec ces armes pendant la 
guerre sainte et nous né les rendrons 
jamais. » 

Les Talibs ont demandé, une fois 
encore, jeudi, aux forces loyales au 
président Rabbani de se retirer sur 
leurs anciennes lignes de front des 
environs de Kaboul. « fis doivent 
bouger, fis doivent partir», a déclaré 
Mollah Bootjatii commandant ré- 
gional des « étudiants religieux ». 
« Je ne peux pas dire, a-t-il ajouté, à 
nous atteindrons Kaboul dans deux 


ou trois jours ou même plus tard, 
mais notre objectif ultime est d’aUer à 
Kaboul et dans le reste du pays et de 
désarmer pacifiquement les fac- 
tions.» 

« Bôtés DE SERVICES SECRETS » 

Le Pakistan a fermé son principal 
poste-frontière avec P Afghanistan - 
celui de Ibkham, dans 1e nord-ouest 
du pays -, a annoncé, jeudi, un 
porte-parole du ministère des af- 
faires étrangères. Cette décision, a- 
t-il expliqué, vise & contrôler les 
mouvements à la frontière au mo- 
ment où les Talibs s’apprêtent à lan- 
cer une attaque contre KabouL Le 
Pakistan est en contact avec toutes 
les factions afghanes qui se dis- 
putent le pouvoir, mais Islamabad, 
a-t-il précisé, n’est pas « derrière » 
les Talibs. 

Une partie de Popposition pakis- 
tanaise a vivement attaqué te gou- 
vernement de M® 0 Benazir Bhutto 
sur sa politique afghane, lui repro- 
chant notamment d'avoir créé de 
toutes pièces ie mouvement des Ta- 
libs. « Les Taiibs sont les bébés de FIS1 
(Interservices intelligence), les ser- 
vices secrets de l’armée, et du mi- 
nistre de l’intérieur NasruHah Babar. 
Us veulent transformer l'Afghanistan 
en une cdome pakistanaise », a lan- 
cé, Jeudi, à. la tribune de l’Assemblée 
nationale, Mehmud Achakzai, re- 
présentant du PMA£ un petit parti 
pachtoune, implanté dans la pro- 
vince du Nord-Ouest, frontalière 
avec l'Afghanistan, - (AFP, Reuter.) 
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Etats-Unis : le malaise de l’« homme blanc » 


L'Amérique est en train de régler ses comptes avec les années 60. 

Au lieu d'aider les minorités, les politiques égalitaristes auraient mené à une crise générale des valeurs 


C'est le retour d'un balancier, mouvement 
régulier qui continue de faire évoluer la so- 
ciété américaine. Les grands acquis de ia 
u révolution des droits civiques » des an- 
nées 60 sont remis en cause, pour ies excès 


auxquels ils ont donné lieu, pour les « bé- 
néfices » très relatifs qu'en ont tiré les mi- 
norités visées. La « discrimination posi- 
tive », le féminisme, le multiculturalisme, 
l'éducation sexuelle à l'école sont ainsi sur 


la sellette. Au-delà, les <r valeurs tradition- 
nelles » américaines se sont mises à vaciller 
à l'issue des bouleversements culturels des 
années 60-70 et des mutations écono- 
miques des années 80. Résultat : ce sont les 


WASP (I es Blancs anglo-saxons et protes- 
tants) et plus généralement « l'homme 
blanc », suivant l'expression consacrée aux 
Etats-Unis, qui manquent de points de re- 
père et cultivent, surtout dans les dasses 


moyennes, un fort sentiment d'insécurité. 
Au niveau politique, ce * malaise » profite 
au Parti républicain, qui l'exploite en pas- 
sant par d'autres excès, et met en avant le 
thème de la responsabilité individuelle. 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Une fois de plus, la Californie est 
à l’avant-garde. Dans l'Etat qui. en 
novembre dernier, a changé les 
termes du débat national sur l'im- 
migration en se prononçant, par 
referendum, contre l'accès des im- 
migrés clandestins à la santé et à 
l'éducation publiques, deux obs- 
curs universitaires se préparent à 
tordre le cou à l'une des grandes 
initiatives égalitaristes des deux 
dernières décennies : la politique 
de o' discrimination positive -, ou 
affirmative action , qui devait don- 
ner aux femmes et aux minorités 
ethniques un accès plus équitable 
à l’emploi. 

Depuis leur petit bureau de Ber- 
keley, Glynn Custred et Thomas 
Wood réunissent les quelque 
600 000 signatures nécessaires 
pour que leur proposition soit sou- 
mise au vote, par référendum, en 
1996. En demandant l'abolition de 
tout traitement préférentiel fondé 
sur ia race, le sexe, la couleur, 
l’ethnie ou l’origine nationale d'un 
individu lors de l'attribution d’un 
emploi ou d'un contrat (ainsi que 
dans l'éducation), les deux Califor- 
niens sont en train, à eux deux, de 
fomenter une petite révolution. En 
quelques semaines, ('idée, reprise 
par deux candidats à la nomina- 
tion républicaine pour l'élection 
présidentielle de 19%, s’est trans- 
formée en débat national. 

A quelques milliers de kilo- 


d'abandonner ce financement : au 
bout de dix-sepc ans. les résultats 
scolaires des enfants noirs restent 
inférieurs à ceux des enfants 
blancs. 


Les excès 

du « politiquement 
correct » 
ont provoqué 
un retour de bâton 


L’Amérique assiste-t-elle au 
grand retour de bâton promis par 
les conservateurs de tout poil de- 
puis les années Reagan ? Il y a, à 
tout le moins, un contrecoup - un 
backlash - des grandes batailles de 
société menées par ia gauche amé- 
ricaine ces dernières décennies. De 
manière générale, ia poiitical cor- 
rectness, respect de la différence 
érigé en système qui contraint ies 
hommes à fixer le sol lorsqu'ils 
croisent une femme et raye le mot 
« Indien » du vocabulaire courant, 
« est devenue la pratique standard 
que tout le monde critique », relève 
David Boaz, vice- président du Ca- 
to Instituée, l'un des organismes de 
réflexion qui alimentent le Parti ré- 
publicain en idées. Mais le retour 
de bâton porte essentiellement sur 
ce qui passe pour les excès de la 


Vertus à revendre 


Le livre qui se vend le mieux depuis un an aux Etats-Unis (en 
sixième position dans la liste des best-sellers, après soixante se- 
maines de présence) est The Book qf Virtues (le Livre des vertus), de 
Bill Bennett, idéologue modéré du Parti républicain. Dédié «aux fa- 
mines américaines », c’est un épata livre de morale, ou plutôt d’his- 
toires morales qui, par centaines, adaptées de la littérature, de la 
Bible ou de contes de fées, illustrent les vertus essentielles : auto- 
discipline, compassion, responsabilité, amitié, travail, courage, per- 
sévérance, honnêteté, loyauté et fou Pour permettre aux parents 
d'enseigner à nouveau ce que, «à une époque, on enseignait aux 
élèves dans chaque église, chaque école, chaque maison, pour leur for- 
mer le caractère ». 


mètres de là, à Washington, les 
neuf juges de la Cour suprême des 
Etats-Unis examinent deux af- 
faires qui relèvent de (a même dy- 
namique. L'une a été portée de- 
vant la iustice par un petit 
entrepreneur blanc du Colorado 
qui. au nom de la fameuse poli- 
tique de « discrimination positive », 
s'est vu refuser un. contrat fédéral 
au profit d'un entrepreneur hispa- 
nique, dont l’offre était pourtant 
moins avantageuse. L'autre suit 
une plainte déposée par FEtat du 
Missouri qui, après avoir dépensé 
800 millions de dollars dans des 
programmes de déségrégation ra- 
ciale des écoles de Kansas City, de- 
mande l’autorisation fédérale 


poiitical correctness : le multicultu- 
ralisme, qui vise à protéger les 
cultures autres que la culture do- 
minante, fait ainsi Fobjet d’une at- 
taque en règle. «Le multicultura- 
lisme est un dérapage de la 
révolution des droits civiques », af- 
firme Richard Bernstein, journa- 
liste au New York Times, qui vient 
de publier un réquisitoire musclé 
sur ce sujet ; l'historien Arthur 
Schlesinger, qui tirait le signal 
d'alarme il y a déjà trois ans, ac- 
cuse « les idéologues du multicultu- 
ralisme » de vouloir nier « les ob- 
jectifs historiques américains de 
l'intégration et de l'assimilation ». 

Le féminisme radical est lui aussi 
mis à mal dans deux ouvrages ré- 
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cents, Taik Dirty To Me (Sallie Dis- 
dale. Doubleday, 1994) et Vamps & 
Tramps (Camille Paglia, Ventage 
Books, 1994), dont le premier 
exalte la pornographie et la liberté 
sexuelle, tandis que le second, 
rompant avec l'image de la femme 
comme victime, promeut celle de 
la femme et de la féminité comme 
dominatrices de l’univers. Sym- 
bole de l'émancipation féminine 
triomphante, Hillary Rodham 
Clinton se fait plus discrète, lit 
dans les journaux que le temps est 
venu d'abandonner la ligne Eleo- 
nor Roosevelt pour celle, plus tra- 
ditionnelle, de Mamie Eisenhower, 
et demande conseil aux chroni- 
queuses féminines. 

La campagne anonyme de déni- 
grement qui a suivi, en novembre, 
ia mort en mer du lieutenant Kara 
Hultgreen, première femme pilote 
de combat de l’aéronavale, est 
sans doute révélatrice d'une réac- 
tion contre ia promotion des 
femmes dans l'armée. Les hommes 
se mettent à attaquer les femmes 
en justice pour harcèlement 
sexuel ; les pères jugés pour in- 
ceste poursuivent les psychothéra- 
peutes, qu'ils accusent d'avoir im- 
planté de faux souvenirs dans la 
mémoire de leurs filles. Dans de 
multiples autres domaines, le 
contrecoup est perceptible: c’est 
ia remise en cause de r éducation 
sexuelle à l'école, c'est la montée 
du mouvement des propriétaires 
privés contre les réglementations 
de protection de l’environnement, 
c'est l’offensive contre le bilin- 
guisme dans les Etats à forte popu- 
lation hispanophone. 

En proie à un « pessimisme sou- 
terrain », passée de Rambo à For- 
rest Gump, P Amérique des années 
90 digère deux chocs successifs : 
les bouleversements culturels des 
années 60-70, accompagnés d’une 
profonde remise en cause des va- 
leurs traditionnelles (que l'on 
cesse, à cette époque, d’enseigner 
dans ies écoles), puis les mutations 
économiques des années 80, dont 
les conséquences sociales sont à 
présent plus claires. En laissant 
partir à l'étranger les emplois in- 
dustriels, la mondialisation de 
l'éconoinie a réduit et appauvri les 
classes moyennes américaines, 
dont toute une frange doit se 
contenter à présent d’emplois 
moins rémunérateurs. 


Ce sentiment d'insécurité 
économique des classes 
moyennes, allié au remue-ménage 
de V affirmative action, a créé une 
nouvelle catégorie de victimes 
dans un pays où tout préjudice su- 
bi entraîne une demande de répa- 
ration: l’homme blanc. Le «ma- 
laise de l’homme blanc» est l'une 
des grandes explications du raz de 
marée républicain aux élections lé- 
gislatives de novembre 1994 : 54 % 
des hommes, et surtout 62 % des 
hommes blancs, ont voté républi- 
cain. Pourquoi ? « Parce que tout ce 
que fait Clinton, c’est pour les Noirs 
et les homosexuels », dit-on dans 
l'Amérique profonde. Parce que, 
souligne Ellen Goodman, éditoria- 
liste au Boston Globe, si les Améri- 
caines trouvent leur vie plus inté- 
ressante que celle de leurs mères, 
« les hommes, eux, surtout jeunes, 
blancs et non diplômés, ont l'im- 
pression de vivre moins bien que 
leurs pères». 

Parce que de grandes entreprises 
comme AT&T ou Motorola ont vu 
leurs employés masculins blancs si 
déstabilisés par le recrutement ac- 
cru de femmes et de minorités eth- 
niques, ou par les séances d'« en- 
traînement à la diversité», qu'elles 
ont dû. organiser des séminaires 
pour aider les hommes blancs à 
gérer leur anxiété et leur démon- 
trer que, non. Os n’avaient pas per- 
du leur position dominante. Chez 
AT&T, ce cours s’appelle « White 
Males : the label, the dilemma » 
(« Mâles blancs : l’étiquette, le di- 
lemme »). 

Pour la droite américaine, le ma- 
laise vient aussi du troublant senti- 
ment que les généreux pro- 
grammes du New Deai, puis de la 
Great Society de Lyndon Johnson 
se sont retournés contre ceux qui 
devaient en être les bénéficiaires! 
Le gros de la communauté noire 
s’est enfoncée dans un sous-prolér 
tariat urbain rongé par la violence, 
la drogue et les naissances illégi- 
times (68 % des naissances noires 
en 1991). Lorsque le sociologue ul- 
tra-conservateur Charles Murray 
informa l’Amérique que la nou- 
velle menace « était désormais l’il- 
légitimité blanche», avec près d’un 
enfant blanc sur quatre né d'une 
mère célibataire (le plus souvent 
adolescente), ce fiat le choc. C’est 
là que se niche la vraie crise des 
valeurs américaines : dans la dété- 


rioration du tissu social, le senti- 
ment d'un effondrement des va- 
leurs morales et familiales. 

Selon Karlyn Bowman. qui ana- 
lyse à l'American Enterprise Insti- 
tue l’évolution de l'opinion 
publique, c'est cette préoccupa- 
tion-là qui vient en tête, suivie par 
la criminalité, dans les sondages à 
questions multiples. La révolution 
sexuelle des années 60-70 a libéré 
la femme et les jeunes dans les 
classes moyennes et supérieures 
mais a miné les classes inférieures, 
pas assez structurées pour se pro- 
téger de ses effets pervers, surtout 
quand le sida s'en est mêlé : « Nous 
avons oublié que les pauvres ont un 
support social plus faible, qu’ils 
n’avaient pas de filet de sécurité, 
juge un intellectuel libéraL Nous 
avons tiré trop loin. » 


« Tout ce que 
fait Clinton, 
c'est pour les Noirs 
et les homosexuels » 


Rien d’étonnant donc à ce que 
l’homme blanc désarçonné ou la 
femme noire qui tente d'élever 
seule des enfants sur ses bons 
d’aide sociale, entre deux livrai- 
sons de crack et une fusillade sur le 
terrain de Jeux voisin, cherchent à 
retrouver des valeurs. La restaura- 
tion de la famine est incontesta- 
blement une valeur en hausse - un 
thème qui ridiculisa le vice-pré- 
sident républicain Dan Quayle il y 
a deux ans, mais qui dépasse au- 
jourd'hui les clivages de partis : le 
même Dan Quayle et le démocrate 
Bill Clinton l’abordent à l’unisson 
avec un égal succès. Un débat 
s'amordë SUrieèwoixe-": 23>% de la 
population adulte est divorcée, et 
les plus favorables à un durcisse- 
ment de la procédure du divorce 
sont aujourd’hui les jeunes, pre- 
mière génération d’enfants du di- 
vorce. Bill Bennett voit dans le di- 
vorce un mal bien supérieur à la 
permissivité sexuelle : « En termes 
de dégâts infligés aux enfants améri- 
cains, vous ne pouvez pas comparer 
le mouvement homosexuel et le di- 
vorce. Cela n’a rien à voir», lance- 
t-il à la droite religieuse. D’autres 


valeurs, comme la foi religieuse et 
le patriotisme, sont restées 
constantes dans l’opinion depuis 
dix ans. L’une de ces valeurs est 
toutefois réaffirmée avec une in- 
tensité nouvelle : la responsabilité 
individuelle, credo des néoconser- 
vateurs. 

Cette réaction qui se dit révolu- 
tionnaire n’est pas. bien sûr, sais 
contradictions. Si Newt Gmgrich, 
l'architecte de la victoire républi- 
caine au Congrès, aime à pour- 
fendre la w contre-culture », mère 
de tous les maux, O se garde d’aller 
concrètement plus avant: r Amé- 
rique, c’est clair, n’est pas disposée 
à revenir sur un certain nombre 
d'acquis des années 60 : les droits 
civiques, l’émancipation féminine 
(sans ses extrêmes), la liberté de 
l’avortement (en dépit du fana- 
tisme de ses opposants), les droits 
des homosexuels. Le débat sur la 
prière à l’école, maladroitement 
lancé par une droite républicaine 
grisée par le scrutin de novembre, 
a fait long fou - les Américains 
restent foncièrement attachés à là 
liberté d'expression et de religion. 
La question de F immigration, qui 
touche au cœur des valeurs améri- 
caines, fait apparaître de pro- 
fondes divisions à droite, où un 
modéré comme BiH Bennett dé- 
fend fougueusement la tradition 
américaine d’un pays ouvert I 
ceux qui sont prêts à travailler dur 
pour en devenir citoyens, tout en 
l'enrichissant de leur diversité. Ce 
ne sont pas les immigrés, avides 
d’apprendre l'anglais et le mode 
de vie américain, qui ont Inventé ks 
multiculturalisme, souligne Bill 
Bennett, mais les élites «WASP» 
anglo-saxonnes. En face, de puis- 
sants courants voient au contraire 
dans la poursuite de F immigration 
une menace pour Fklentité améri- 
caine. 

* -La Rri dû -iÆve-àraéricarà ? Non, 
répond Haynes Johnson après 
avoir parcouru quinze Etats (Om- 
ded WeFaU, Norton, 1994), simple- 
ment «un interlude dans la re- 
conquête du rêve». Dans leur 
anxiété, les Américains oublient la 
force de leur énergie, leur extraor- 
dinaire capacité à se renouvelée. 
«Nous restons le pays de la 
deuxième chance », sourit tranquil- 
lement David Boaz. 


Sylvie Kauffmann 


Tin croisés contre l’Etat-providence 


WASHINGTON 

de notre correspondante 

La critique de r Etat-providence 
n’est pas un phénomène nou- 
veau aux Etats-Unis: en 1984, 
Charles Murray lançait, dans son 
livre Losing Ground, une attaque 
frontale contre le weffare State et 
les programmes de la «grande 
société» de la présidence John- 
son (« l’abondance et la liberté 
pour tous»), qui, dit-il, ont créé 
une mentalité d’assisté et une 
culture de la pauvreté. Mais à 
l’époque la gauche, notamment 
noire, contre- attaquait 

En 1993, c’est le président dé- 
mocrate Bill Clinton qui promet 
de «mettre fin ù l'aide sociale 
(welfare) telle que nous la 
connaissons». Pour des raisons 
tactiques, Q décide en fait de 
donner la priorité à la réforme 
du système de santé, qu'il ne 
parvient pas à faire passer au 
Congrès. Aujourd'hui, c'est le 
Congrès républicain qui décide 
de s’attaquer en priorité au chan- 
tier du welfare. Les valeurs fami- 
liales et la responsabilité indivi- 
duelle se retrouvent évidemment 
au centre du débat sur l'aide so- 
ciale. Marion Barry, le flam- 
boyant maire noir démocrate de 
Washington (où un enfant sur 
deux naît de mère célibataire), 
propose d’administrer d'office un 
traitement de stérilisation pour 
cinq ans { Narplanf) aux jeunes 
mères de plusieurs enfants qui 
demandent à bénéficier de Paide 
sociale. 

Inévitablement, cette remise en 
cause se traduit, sur le plan insti- 
tutionnel, par un nouveau débat 
sur le rôle de l’Etat fédéral et ce 


que (e magazine The New Repu- 
blie appelle «la fièvre dévolution- 
mûre ». Aujourd'hui, dans le par- 
ler néoconservateur, le maître 
mot est self-retiance, f auto suffi- 
sance. «Demandons à la ville de 
New York, propose son maire ré- 
publicain, Rudolph Giulïani, 
exactement ce que nous deman- 
dons aux gens dépendant de raide 
sociale: l'autosuffisance. Résolvons 
nos problèmes sans ingérence de 
l’Etat ou des autorités fédérales. » 
Une nouvelle race de gouver- 
neurs républicains, forts de leur 
popularité dans leurs Etats et 
très sensibles à la force du res- 
sentiment contre les élites de 
Washington dans la nation, tient 
tête aux maîtres du Congrès fraî- 
chement intronisés, sur des su- 
jets aussi prioritaires que la ré- 
forme de l’aide sociale. 

Certes, Ronald Reagan, lui 

aussi, avait fait camp agne sur la 
responsabilité Individuelle et le 
désengagement de l’Etat fédéral ; 
mais, paradoxalement, les années 
Reagan avaient remis en selle 
l’Etat fédéral, conservant les 
grands programmes sociaux et 
utilisant l’Etat comme instrument 
de prestige et de puissance. En 
1995, le contexte international est 
différent, et la défiance à l'égard 
des institutions fédérales, per- 
çues comme de lourdes bureau- 
craties, est plus profondément 
ancrée dans l’opinion améri- 
caine: d’après les sondages, 
seule l’aimée y échappe. La sug- 
gestion, au détour d’un séminaire 
ou d’une émission de télévision, 
de supprimer purement et sim- 
plement le ministère de l’éduca- 
tion ou le département de l’éner- 


gie ne surprend plus personne. 
Le courant libertarien, dont le 
Cato Instituts est un bastion, et 
le mouvement communautarien, 
défendu par le sociologue Amitai 
Etzïoni, de l’université George- 
Washington de la capitale, 
connaissent une vogue nouvelle. 

Q reste un domaine où tes ad- 
versaires du «trop d'Etat » ma- 
nifestent généralement moins 
d’ardeur: celui de la répression 
pénale. La population carcérale 


américaine vient de dépasser un 
million de détenus, et pourtant 
rarement les Américains se sont 
sentis aussi peu en sécurité. Mal- 
gré cet échec patent, la peine de 
mort, dont 1e champ d’applica- 
tion fédéral vient d’être étendu, 
et te durcissement des peines de 
prison restent les mesures tes 
plus populaires pour combattre 
l a criminalité- 
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Un premier vote restrictif au Congrès 


WASHINGTON 
de notre cwre^ondant 

Par. 247 vois contre 181, la 
Chambre des représentants a adop- 
té, Jeudi 16 février, un projet de h» 
prévoyant notamment une réduc- 
tion de la ccætrfbuîïan américaine à 
r Organisation des Nations unies, 
en dépit de l’opposition du pré- 
sidait BiD Clinton. Ce dernier avait 
écrit àJNewt Gingridi, Le speaker ré- 
pubBcata de la Chsn brades repré- 
sentants, pour hri dire que ce teste, 
baptisé «projet de revitalisation de 
ha sécurité nationale » - et qui abou- 
tirait & amputer de 3^ nriOïards de 
dollars r actuel, budget annuel de 
21 milliards, consacré. aux affaires 
Internationales -, était « tout sim- 
plement inacceptable» car, avait-Ü 
insisté, « ü empiéterait sur mon au- 
torité constitutionnelle ». Deux des 
principaux membres du gouverne- 
ment, le -secrétaire d’Etat, Warren 
Christopber, et Je secrétaire à la dé- 
fense, Würiàm Vary, avaient souli- 
gné qu’ils recommanderont à Bill 
Ointon (FntiEser son droit de veto 
si ce texte, qui contient les princi- 
pales dispositions du * contrat avec 
l'Amérique» - là « bible » politique 
delà majorité républicaine - en ma- 
tière de politique étrangère, devait 
être approuvé par la Chambre puis 
par ie . Sénat M. Christopher s’est 
déclaré * consterné» après le vote. 

Les dispositions les {dus contro- 
versées concernent la participation 
américaine aux opérations de main- 
tien dciia paix des Nations unies. 
Les répuhëcams estiment que Por- 
gankatitm internationale tend à 
menai»: lawmvecaineté des États- 
Unis, tout eu exigeant d'eux un 


concours financier disproportion- 
né. Leur projet prévoit que Was- 
hington pourra déduire 1 de ses 
contributions annuelles le coût des 
opérations militaires engagées par 
les États-Unis pour le compte des 
Nations unies, ce qui reviendrait à 
diminuer de moitié lé budget de 
l'ONU dans ce domaine. Les cri- 
tiques des républicains envers 
l’ONU, nourries des exemples de la 
Somalie et de la Bosnie, s'expri- 
ment également par une disposi- 
tion interdisant au chef de la Mai- 
son Blanche de placer dis troupes 
américaines sous commandement 
étranger, sans en référer au 
Congrès. 

La Maison Blanche a cependant 
remporté une victoire, qui pourrait 
se révéler de courte durée, avec 
Tadoption d’un amendement sup- 
primant l'obligation de mettre en 
place un système de défense anti- 
missile sur rensemble du territoire 
des États-Unis. H •s'agissait peu ou 
prou de ressusciter F initiative de 
défense stratégique (JDS), plus 
connue sous le nom de « guerre des 
étoOes », chère an président Ronald 
Reagan. Ce programme de «bou- 
clier anrtmtefiite » avait été officiel- 
lement abandonné en mai 1993, en 
raison de son coût exorbitant. 
Vingt-quatre républicains ont re- 
joint les démocrates pour faire 
échouer ce projet, qui constitue 
pourtant l’une des priorités du 
« contrat avec l’Amérique ». Les 
responsables républicains ont ce- 
pendant promis de revenir sur ce 
vote. 

Laurent Zecchird 
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nouveaux 

. secteurs aûx investisseurs privés et étrangers 


• JUQ DE JANEIRO 

- ■dCTiotrccorrespondant 

ltamc^« denrf après son entrée 

en fou«iotK, FeDaando Henri que 
CardosoaaxHîqÆft une de ses pro- 
messes électorales. Le président 
brésÉie& À êti effet -proposé jeudi 
16 février au Congrès six amende- 
ments à ia Constitution qui, s’ils 
sont adoptés, ouvriront aux capi- 
taux privés et étrangers des sec- 
teurs quiieur étaient interdits, tels 
que te période, les mines, la distri- 
bution de gaz, les télécommunica- 
tions et le cabotage. Pour ne pas 
froisser certaines sensibilités, le 
mot de « monopole d'Etat » n’est 
pas retiré de la Constitution de 
1988, mais il s’agît bien en réalité 
d’une fin du monopole public sur 
ces vastes domaines d’activité. « Le 
Brésil a besoin, pour continuer à 
croître, de la coopération active des 
capitaux, privés, nationaux et étran- 
gers », a expliqué jeudi 16 fé- 
vrier.M. Çârdoso au cours d’une 
conférence dé presse. 

La réforme la plus importante 
concerne le pétrole. La Constitu- 
tion de 1988 proclame que la re- 
cherche,' F exploitation et le raffi- 
nage du pétrole sont du ressort 
exclusif du pouvoir fédéral, 
(.'amendement proposé par le pté- 
sidept Cardoso maintient le prin- 
Opé fôtinel de ce monopole, mais 
autorise l’entreprise d’Etat Petro- 
bras à s’associer avec des sociétés 
privées, brésffiennes ou étrangères, 
pour la recherche et le raffinage. 
Einvèstissanent de l’équivalent de 
10.6 milliards de francs que de- 
mâi^ia prochaine grande raffme- 
rie.qw doit être construite dans 1e 
tiOTçLest'dupays, pourrait ainsi être 
pàitâgé entre Fettobras et une ou 


; -i Des«B3cçssKHis pourront égale- 
ment ôrie accordées à des entre- 
prise privées pour l’exploitation 
^KxxMdja | distribution de gaz et 
la construction de centrales hydro- 
SaSràpies, Lé pouvoir fédéral en- 
t^gM^lahaote main sur les té- 
îéoKmmijûcations, mais là encore, 
te^ecteBrprraé pourra' désormais 
concotmrpoar {'installation de 
nouveaux centraux ou de nouveaux 
réseaux.- An cours de sa conférence 

' i.':;-?- « 


Les Etats-Unis se félicitent de la volonté 
de la Russie de poursuivre les « réformes » 

La tonalité du discours de M. Eltsine devant le Parlement russe rassure l’administration Clinton 


Satisfaction nuancée à Washington et à Bonn, 
accueil plus discret dans les autres capitales oc- 
cidentales: en assurant que son gouvernement 


allait poursuivre le processus de changement 
démocratique et économique, sans cependant 
précises comment te président Boris Eltsine a. 


jeudi, calmé certaines des craintes des Occiden- 
taux quant à l'évolution de son régime et sa ca- 
pacité à diriger 1e pays. 


L'ADMINISTRATION américaine 
a pris note avec satisfaction et pru- 
dence, jeudi 16 février, des assu- 
rances données par Boris Ettsine sur 
la tenue des élections législatives et 
présidentielle et sur la poursuite des 
réformes économiques en Russie 
tout ai rappelant au président russe 
qu’il était urgent de régler pacifique- 
ment le conflit dans la république 
sécessionniste de Tchétchénie. 

Evoquant, devant une commis- 
sion de la Chambre des représen- 
tants, le discours prononcé, jeudi, 
par le président russe, Warren Chris- 
topher, secrétaire d’Etat, a estimé 
«très important que les engagements 
[électoraux] soient tenus ». Dans son 
adresse annuelle au Parlement 
russe, Boris Eltsine avait assuré que 
les élections législatives se tien- 
draient comme prévu à la fin de 
cette, armée et réfection présiden- 
tielle en juin 19%. 

Appelant Moscou à «mettre fin 
aux combats» en Tchétchénie et à 
«engager un processus de réconcilia- 
tion » avec les sécessionnistes, le se- 
crétaire d’Etat américain a de nou- 
veau dénoncé « F utilisation excessive 


et sans discernement de ia force» 
pour mater les indépendantistes 
tchétchènes. Concernant l'éven- 
tuelle adhésion des pays d'Europe 
de l'Est à l'OTAN, à laquelle M. Elt- 
sine s’est à nouveau opposé dans 
son discours, M. Christopher a esti- 
mé que les alliés avaient mis au 
point « un progra mm e réfléchi, rai- 
sonnable et prD-gressÿ' pour l'expan- 
sion de rCFIAN ». 


prendre pour résoudre» la crise en 
Tchétchénie. «H est clair qu’il faudra 
que la Russie nous en dise plus », a-t- 
il déclaré, interrogé sur r invitation 
faite par M. Eltsine au président 
américain, Bill Clinton, à venir le 
rencontrer en mai à Moscou, Mi- 
chael McCurry, porte-parole de la 
présidence, a déclaré qu'« aucune 
décision n’avait été prise » et que le 
conflit tchétchène était un «fac- 


M. Eltsine « n'a fourni aucun détail 
sur les mesures qu'il entendait prendre 
pour résoudre » la crise en Tchétchénie. 

« Il faudra que la Russie nous en dise plus », 
affirme un porte-parole du département d'Etat 


Un porte-parole du département 
d'Etat, David Johnson, a cependant 
soufigné que, tout en promettant de 
rechercher une solution pacifique, 
M. Eltsine « n’avait fourra aucun dé- 
tail sur les mesures qu’il entendait 


teur» qui comptai tA Moscou, le 
président du Parti communiste de 
Russie, Guennadi Ziouganov, a esti- 
mé que l'adresse du président Elt- 
sine au Parlement était «un discours 
pour rien ». Accusant Boris Eltsine 


d’être directement responsable de 
F opération mili taire en Tchétchénie, 

le président de la troisième forte 
parlementaire de la Douma (la 
Chambre basse du Parlement russe) 
a estimé que M. Eltsine, comman- 
dant en chef des forces années 
russes, «devait payer». Quant au 
ministre russe de la défense, Ravel 
Gratcbev, fl s’est insurgé contre les 
critiques formulées par la presse 
tusse à Fégard de l'armée. Estimant 
que l’acmée accomplît toujours son 
«devoir», en dépit du manque 
d'hommes et d’argent, le général 
Gratchev a néanmoins reconnu qu’à 
l'heure actuelle « l’armée n’est pas ce 
que nous nous efforçons d’en faire». 

Fidèle à lui-même, le chef des ul- 
tranationalistes, Vladimir Jirinovski, 
a estimé, pour sa part) que «te 
temps était venu pour l'arrivée d’un 
régime militaire en Russie ». «L’ar- 
mée est la seule force réelle du pays », 
a-t-3 dédaré, ajoutant : « Il faut net- 
toyer l’appareil gouvernemental, fer- 
mer totalement le pays pour briser les 
séparatismes, cesser les privatisations 
et reprendre la production natio- 
nale. » - (AFR Reuter.) 


de presse, M. Cardoso a Insisté sur 
le fait qu’il ne s’agissait pas, selon 
son expression de « donner le filet 
mignon au privé et de ne laisser que 
les os au public». Les entreprises 
qui voudront participer à r exten- 
sion du système téléphonique bré- 
silien devront donc, pour que leurs 
offres soient retenues, ne pas s’en 
tenir uniquement aux projets les 
plus rentables. Elles devront faire 
preuve de « responsabilité sociale ». 

Le transport des marchandises 
entre les ports brésiliens cessera 
d’être réservé aux bateaux battant 
paviHbn nationaL « Nous avons hé- 
rité, dans le domaine du cabotage, 
d'une tradition extrêmement protec- 
tionniste qui porte préjudice au 
consommateur, qui paie un prix final 
plus élevé », a affirmé M. Cardoso. 
Pour couronner le tout, le chef de 
F Etat demande que disparaisse de 
la Constitution le concept d’« en- 
treprise brésilienne de capital natio- 
nal », qui servait à pénaliser les in- 
vestissements étrangers. Toute 
entreprise dont le siège et Pactïvité 
se trouvent au BrésQ sera désor- 
mais considérée comme nationale. 

M. Cardoso a donné la priorité 
aux amendements constitutionnels 
à caractère économique qui 
doivent être votés, en termes iden- 
tiques, par les trois cinquièmes des 
députés et des sénateurs. 

Dominique Dhombres 


■ ADOPTION- A la demande d’un 
procureur de Rio de Janeiro, Cris- 
tiane Menescal, la justice brési- 
lienne a suspendu toutes les pro- 
cédures d’adoption d’enfants dans 
la petite commune de Marica, si- 
tuée à 80 km.de Rio. La justice en- 
quête sur un supposé trafic inter- 
national de bébés à destination de 
l'Europe, après avoir découvert 
que quinze bébés ont été adoptés 
depuis 1987 dans cette commune, 
par l'intermédiaire d'une même 
avocate, Maria Lucia Duarte, qui 
avait été accusée, fl y a quelques 
années, d'appartenir à une bande 
de trafiquants internationaux de 
bébés installée à Carias, dans la 
banlieue nord de Rio. - (AFP.) 


Il suffit d’une fois 
pour ne plus jamais l’oublier. 

Le sida. 
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Face à r ignorance qui est toujours source 
de dangers et de doutes, pour soi comme pour 
les autres, le test de dépistage permet de 
connaître son statut sérologique du moment. 

Il doit être fait 
3 mois après avoir 
pris un risque. 
Chacun peut le 
demander à son 
médecin. Le test 
est remboursé ou 
gratuit, et ü peut 
être anonyme. Et 
il y a au moins 
une Consultation 
de dépistage anonyme et gratuit (CDAG) dans 
votre département. 

Et pour s’informer ? On trouvera adresses 
et horaires des consultations de dépistage les 
plus proches, sur Minitel en composant le 11 et 
en tapant « sida » (dans la rubrique « nom »), 
puis le nom ou le code de votre département 
(dans la rubrique « département »). Ou bien 
auprès de la Direction des affaires sanitaires et 
sociales de votre département (DDASS). Un 
service d'écoute et de renseignement anonyme 
et gratuit est accessible 24h/24: 

Sida Info Service au 05 36 66 36. 


xïi.'- -.Wf. j itvnnyt Notera: 

Le .virus du sida (VIH) peut se trans- 
mettre lors d’un seul rapport sexuel. C’est 
ainsi qu’une simple nuit d’amour, qu’on 
imaginait sans lendemain, peut bouleverser 
toute une vie. 

Sans test de • 
dépistage pratiqué 
régulièrement, on 
ne peut jamais être 
sûr de son statut 
sérologique, ni de 
celui de son ou de 
sa partenaire. 

Même si vous le 
(la) croisez sou- 
vent et depuis longtemps. Même si on dit que 
cette personne n’a jamais d’« aventures ». 
Même si en apparence elle est en bonne santé. 
Le dialogue avec l’autre n’en devient que plus 
important. 

Alors la façon la plus sûre de se protéger 
dès la première rencontre, c’est l’utilisation 
du préservatif . Et quelle que soit la situation : 
une rencontre occasionnelle, des partenaires 
différents, des retrouvailles avec un(e) « ex », 
la toute première fois..'. Et même si on est 
fidèle successivement à plusieurs partenaires 
an cours de sa vie. 
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L’incarcération de Rafael Vera accentue la fragilité du gouvernement espagnol 

L'ancien secrétaire d'Etat à la sécurité est considéré par l'accusation comme une des pièces maîtresses 
des réseaux informels que furent les Groupes antiterroristes de libération entre 1983 et 1987 

Le jupe Baltasar Garzon, chargé de l'en- sable du gouvernement de Felipe Gonzalez assassinats dans la mouvance de l'otgaiû* moment cw H »ibit une pressa crossaarte semble pas craindre les futtas dévebppe- 

quête sur les Groupes antiterroristes de R- à être écroué dans cette affaire, Rafael Ve- sation séparatiste basque ETA. Ce nouvel de l'opposition de droite. Mais Felipe Gon- ments du feuilleton GAL D'autant que 

bération (GAU, a déridé, jeudi 16 février, ra est accusé d'avoir couvert (es agisse- épisode met un peu plus en cause la res- zalez, qui est sorti vainqueur du duel qui i*ex-« Monsieur antfterrorsme > affirme 

d'incarcérer l'anden secrétaire d’Etat à la ments des escadrons de la mort, tenus ponsabilité du pouvoir socialiste dans ce l'a opposé à son rival José Maria Aznar lois qu'il ne fera aucune révélation sur ce 

sécurité Rafael Vera. Premier haut respon- pour responsables d’au moins vingt-huit dossier délicat et accentue sa fragilité au des débats sur l'état de la nation, ne sombre épisode de la lutte contre HFEA» 


MADRID 

de notre correspondant 

L'anden secrétaire d’Etat à la sé- 
curité, Rafael Vera, a été incarcéré 
comme prévu, jeudi 16 février, par le 
juge Baltasar Garzon, après cinq 
heures d'interrogatoire. Le magis- 
trat a obtenu le feu vert du parquet 
avant de délivrer le mandat d’écrou 
contre cet homme de cinquante ans 
qui pendant onze ans a été le 
«Monsieur antiterrorisme » du 
gouvernement socialiste de Felipe 
Gonzalez. 

Son emprisonnement ne consti- 
tue pas une surprise, nuis 0 repré- 
sente néanmoins un revers sérieux 
pour le pouvoir, qui a toujours sou- 
tenu ce haut fonctionnaire depuis 
que son rôle supposé dans le fonc- 
tionnement des GAL (Groupes anti- 
terroristes de libération) a été dévoi- 
lé par deux poDders repentis, José 
Amedo et Miguel Dominguez. n 
s’agit du cinquième inculpé incarcé- 
ré dans ce scandale potitico-poürier 
après notamment son secrétaire 
particulier, Juan de Juste, et l'ancien 
responsable de la sécurité au minis- 
tère de Pinté rieur, Julian Sanaisto- 
baL Cette nouvelle étape dans ce 
dossier délicat met un peu plus en 
cause la responsabilité du régime. 

Depuis les accusations d' Amedo 
et de Dominguez le 16 décembre, 
Rafael Vera, auparavant toujours 
discret, a fait front D a multîpfié les 
déclarations, damé son innocence, 
et utilisé tous les recours de procé- 


dure pour retarder une incarcéra- 
tion qui semblait inéluctable. Le 
3 février, afin d'éviter son placement 
sous écrou avant le débat parlemen- 
taire sur l'état de ta nation, il avait 
récusé le juge Garzon en invoquant 
leur « inimitié manifeste ». ainsi que 
son substitut légal, le magistrat Car- 
los Bueren, en raison des liens 
d'amitié existant entre les deux 
hommes de loi. Ces recours finale- 
ment rejetés, Rafael Vera s’est donc 
présenté en fin d'après-midi devant 
Baltasar Garzon en «étant prêt ou 
pire », selon ses derniers propos pu- 
blics. 

LA PRESSION DE L'OPPOSITION 

Dans la matinée, le juge a procé- 
dé à l’audition des deux anciens po- 
liciers afin de vérifier certains détails 
et de mettre au point sa procédure 
d'interrogatoire canne celui qui est 
considéré par l'accusation comme 
une des pièces maîtresses des ré- 
seaux informels que furent les GAL 
entre 1983 et 1987. les charges rete- 
nues contre Rafael Vera ont été 
considérées comme suffisantes par 
la justice espagnole pour incarcérer 
ce haut policier qui fut l’homme de 
confiance de plusieurs ministres de 
l'intérieur dans cette tâche difficile 
de la lutte contre le terrorisme. 
Toute la question est désormais de 
savoir de quels éléments dispose le 
juge Garzon pour remonter la filière 
politique, et si Rafael Vera sera la 
victime expiatoire de cette guerre 


sale. L’anden secrétaire d’Etat l’a ré- 
pété suffisamment pour que l’on 
puisse croire quH ne fera aucune ré- 
vélation sur ce sombre épisode de la 
lutte sanglante contre les exactions 
et les assassinats de FETA. En re- 
vanche, José Amedo affirme que Ju- 
lian Sancristobal -lequel a accusé 
Baltasar Garzon d’avoir ourdi un 
complot contre Felipe Gonzalez 
après son année passée dans les 
rangs socialistes - est sur te point de 
craquer: 

Ce nouvel épisode du feuilleton 
GAL accentue la fragüïté du pouvoir 
socialiste soumis à la pression crois- 
sante d’une opposition de droite 
pressée de prendre sa place depuis 
qu’elle a remporté les élections eu- 
ropéennes de juin dernier. L'habité 
politique de Felipe Gonzalez lui a 
malgré tout permis de sortir vain- 
queur du duel qui l’a opposé à son 
rival José Maria Aznar lors des dé- 
bats sur l’état de la nation les 8 et 
9 février. Le président du Eferti po- 
pulaire (PR conservateur) n'a pas su 
donner la réplique à son interlo- 
cuteur, pourtant en position de fai- 
blesse après un discours initial so- 
lide mais peu constructif. Ses 
propositions ont été tournées en ri- 
dicule à tel point que les socialistes 
ont déridé de s’attaquer à la crécËbi- 
lité de ce candidat à la présidence. 
Ils ont fiait valoir qu'il o’étaft pas à la 
hauteur, et que Faltetnative serait 
une mauvaise affaire pour l’Es- 
pagne, d’autant que, pour le mo- 


ment. le PSOE (Parti socialiste ou- 
vrier espagnol) jouit d’une majorité 
stable grâce à Fappui des nationa- 
listes catalans et à un accord sur un 
programme de gouvernement pour 
l’année 1995. 

La rencontre secrète du 30 janvier 
entre les deux dirigeants ne leur 
avait pas permis de se mettre d’ac- 
cord sur un calendrier, José Maria 
Aznar avait insisté pour que les 
élections législatives soient avan- 

Les chefs d'inculpation 


temque entre les deux responsables 
politiques. Le président du gouver- 
nement a accusé son adversaire 
d' « immaturité», ajoutant perfide- 
ment «qull y avait longtemps cpi'ü 
avait cessé d'aller à l’école». 

La tension entre les deux forma- 
tions est donc montée d’un cran 
supplémentaire, le PP utilisant à 
fond la démissioD d*un nouveau dé- 
poté socialiste; Ventura. Rirez Mari- 
no, un magistr a t recr u té avant les 


Rafaël Vera est accusé d’avoir dissimulé à la Justice sa possible im- 
plication dans l’enlèvement d’un ressortissant d’origine espagnole. 
Secundo Marais, première action revendiquée par les GAL en dé- 
cembre 1983 ; d’avoir détourné des fonds pnbHcs pour continuer à 
verser leurs salaires aux policiers Amedo et Dominguez alors que 
ceax-d étaient condamnés par la justice à cent boit ans d’empri- 
sonnement , et de leur avoir fait ouvrir des comptes en Suisse sur 
lesquels F équivalent de S mutions de francs aurait été transféré 
pour leurs services rendus et leur silence. 


cées et aient lieu en même temps 
que les municipales et les régio- 
nales, le 28 mai. Felipe Gonzalez 
avait suggéré un calendrier « logique 
et cohérent», c’est-à-dire plutôt au 
début de Tannée 1996, un an avant 
l’échéance normale. Le leader 
conservateur a été ouvertement cri- 
tiqué par son entourage pour ne 
Tavoir pas informé de cette entre- 
vue, dont la teneur et les cir- 
constances ont donné lieu à une po- 
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Woody Allen 


élections de juin 1993 qui a quitté 
son sdège après avoir demandé le 
départ de lêiipe Gonzalez. Cette dé- 
fection a eu moins de rentissement 
que celle du juge Garzon en mai 
dattier , mak elle a néanmoins terni 
le succès parlementaire du cbef de 
f exécutif. De ces péripéties, fl reste 
malgré tout que les socialistes pa- 
raissent confiants danc leur possibi- 
lité de pouvoir continuer à exercer 
le pouvoir an cours de cette année. 


Apparemment, Fefipe Gonzalez ne 
semble pas craindre de coups Ans 
majeurs dans l'affaire des GAL en 
dépit de l’ i nc ar cération de Rafael 
Vera, considérée depuis quelques 
semaines pratiquement comme un 
fiait acquis. «M ma ni mon gouver- 
nement n'avons une qudcmque res- 
ponsabrihé dans f affaiie des CAL », a 
redit mercredi 15 février; à Tfeguô- 
galpa (Honduras), ftfipe Gonzalez. 

Le président du gouvernement a 
fait remarquer que dans «Je? Etats 
démocratiques, il est possible que ce 
genre d’activités puisse exister dam 
rapport des forces de sécurité sans 
tpie le gouvernement en ait connais- 
sance ou parce que cria se produit en 
marge de cehd-â ». Le chef de Féxé- 
cutif a estimé qu’il était normal 
qu’un Etat de droit puisse.se dé- 
fendre en utfifeant les fonds secrets, 
not amment en matière de lotte 
contre les trafiquâtes de drogua le 
crime organisé ou le terrorisme, ad- 
mettant qu’a « fallait accepter le 
risque quU puisse y avoir des déra- 
pages 3K 

Le caractère secret de ces sommes 
d’argent a été jugé indispensable, 
comme dans là plupart des pays 
d'Europe occidentale; a estimé Fe- 
fipe Gonzalez, précisant que sur les 
2540 hauts fonctionnaires désignés 
par le gouvernement seulement 
«une demi-douzaine d’échecs » 
avaient été enregistrés. 

Michel Bole-Richard 


Le Parlement européen met des conditions 
à l'union douanière avec la Turquie 


STRASBOURG 
■de notre correspondant 

Quelle que soit l’issue des négo-, . 
dations entre la Grèce et ses par- : 
tenaires de l'Europe des Quinze 
sur la conclusion d’une union 
douanière avec Ankara, le Parle- 
ment européen met des conditions 
à son approbation: 3 n'a pas l'in- 
tention de valider un accord avec 
la Turquie aussi longtemps que les 
droits de l’homme ne seront pas 
mieux respectés dans ce pays. 

A l’exception d’une grande par- 
tie des démocrates-chrétiens et 
des représentants de Forza Itafia 
qui ont voté contre, des élus dn 
RPR qui se sont abstenus et des 
socialistes fiançais qui n’ont pas 
participé au scrutin, tous les autres 
groupes ont voté le texte parle- 
mentaire (244 voix pour, 114 
contre, 25 abstentions), jeudi 16 fé- 
vrier 

L’attitude de Strasbourg n’a pas 
seulement une valeur symbolique. 
En cas d’un accord entre Bruxelles 
et Ankara, le Pariement sera cer- 
tainement appelé à procéder à un 
vote de ratification an même titre 
que les Parlements nationaux. 
L'hémicycle européen bénéficie de 
cette prérogative pour tout traité 
international négocié par FUnion 
ayant des incidences financière^. 

« De toute façon, a expliqué le 
ministre français aux affaires euro- 
péennes, Alain Lamassoure, on ne 
peut ignorer ce que dit l’Assemblée, 
d'autant moins qu’èüe a raison. » 
Bien que le gouvernement turc 


soit confronté à un «véritable- ter- 
1 •7vrr5an^>5î*:tr3nBoà Tptééfeer le mi- 
- rustre* « la. lutte contre les orginisa- 
' tionsi'tenQrisris: ne-fustifie pas la 
violation des droits de ritomme, l’in- 
terdiction des journaux, la destruc- 
tion de villages, remprisonnement 
de députés pour un simple délit 
d'opinion ». 

Dans leur texte, les eurodéputés 
estiment que « ies violations des 
droits de l'homme commises en Tur- 
quie sont trop graves pour permettre 
actuellement la constitution de 
l’union douairière projetée». Us in- 
vitent le gouvernement et le Fade- 
ment turcs à « procéder à une ré- 
forme en profondeur de la 
Constitution, de sorte que soit ntieux 
garantie la sauvegarde de la démo- 
cratie (...) ». A l’adresse de la 
Commission de Bruxelles, la réso- 
lution recommande l’étabfisse- 
, ment de rapports qui permettent 
de répertorier les avancées effec- 
tuées dans le sens d’un «renforce- 
ment de rEtat de droit» en Tur- 
quie. 

. Les parieroentaires sont d’autant 
plus opposés à un accord à brefs 
délais avec la Turquie que celle-ci 
«ne propose aucune solution satis- 
faisante pour résoudre la question 
chypriote». 0s contestent égale- 
ment le Ben étabti par les Quinze 
entre la création d’une union 
douanière avec la Ttaquje et l’ou- 
verture des négociations d’adbé- 
aon à (Union avec Chypre. 

Marcel Scotto 


Les raisons de l'intransigeance grecque 

La Grèce pourrait peut-être assouplir sa position sur le projet 
<Fimkm douanière entre la Ihrqme et l'Europe. Pour Ptastant, efle 

mainti ent son veto contre ce projet en de mandant dei co mpensatio ns 
à ses partenaires européens: Athènes souhaite que œs derniers s'en- 
gagent de façon plus précise à ouvrir des négociations avec Ntosfesur 
Fermée de Chypre dans FUnion européenne; elle lédamè que des 
contreparties financ ièr es bd soient accordées si efie doit ouvrir son 
marché aux produits textiles turcs ; elles s’oppose enfin étant engag®* 

ment financier chiffré deTUnfon européenne e nv a s la ïbhfide. les 
tpiatoize partenaires de la Grèce ont opposé en début de semaine.*® 6 
fin de non-recevoir à Athènes, sauf sur la premièie de ses demandes 
(les négociations avec Chypre). Mais intransigeance d’Athènes n’est 
peut-être dictée que par des considérations de politique Intérieure : la 
difficulté de trouver ms successeur an président Caramanfis pourra® 
entraîner la convocation (f élections législatives antiapées- Dans use 
teDe perspective, Je gouvernement socialiste d’Athènes est tenté» 
comme souvent, de fonef sur la corde nationaliste. Or le chef du §0®" 


soutenait la canfidalnre dn conservateur Costas Stepbanopooks, fc* 
quel a aussi rappel des uattonaBstes rfM gfrt par Attirais Samais*’ 
M. Stephanopouk» déviait doBCdtre élu par le FadoneutdAnt matt 
sans, que des législatives soient convoquées, ce qui permettrait po*~ 
être de débloquer le dossier turc. : 
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Le secrétaire américain 
au commerce sous enquête judiciaire 

WASHINGTON. L’attonisy general (ministre de la justice), j?i^f Rg- ' 
no, a annoncé, jeudi 16 février, Pouverture d’une enqvtgte prûnnmaire 
sue les transactions financières personnelles du secrétaire au 
commerce, Ron Brown. La presse a fait état de paiements qu'il aurait 
reçus, après sa nomination, d’une société avec laquelle O avait aupara- 
vant travaillé. Le département de la justice dispose de quatre-vingt-dix 
jours pour déterminer s’il existe suffisamment d’éléments de preuve 
pour lancer une enquête complète. Le porte-parole de la Maison 
Blancbe,MlchafJ McCuny, a estimé que « le ministre de la justice a fiât 
ce qu'un ministre de la Justice doit faire». 

M. Milosevic « figure centrale » 


AFFJTümnvct t .i;,,. Blancbe,Mlchad McCuny, a estimé qiie «le ministre de la justice 

acjsjMî: .ramjr'- nt CS quun rn * nbtre * i° Justice doit faire». 
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d’un règlement en ex-Yougoslavie 
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Les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
critiquent le refus des Européens d'augmenter leur aide 

Alain Juppé estime un compromis encore possible 

Les représentants des 70 pays d'Afrique, des Ca- déploré, après Pajoumement de leur rencontre l'Est Alain Juppé, le ministre des affaires étran- 
râbes et du PacSiqw snratairas de l'accord de avec les Quinze, jetKÜ 16 février, de fuie les frais gères, veut remettre b question sur la table du 
Lomé et donc associés à rUnJon européenne ont de l’aide que Bruxelles apporte à l’Europe de conseil en mars. 


MOSCOU. Le ministre russe dès affaires étrangères, Andreï Kozytev, a 
estimé jeudi 16 février que le président serbe Slobodan Müosevir était 
« la figure centrale enjàveur d’un règlement pacifique » dans l’ex-You- 

■ goslavie. M. Kozyrev s’exprimait après un déjeuner de travail à Mos- 
cou avec tesco présidents de la coiûfëience internationale sur Fex -You- 
goslavie, MM. David Owen (UE) et Tborvald Stoftenberg (ONU), qui 
ont rencontré mercredi le président serbe à Belgrade. 

La Serbie pourrait demander des garanties pour les Serbes de Croatie 
et de Bosnie avant de pouvoir accepter les propositions dn «c groupe 
de contact», qui lui demande de reconnaître ces deux Républiques en 
échange d’une levée des sanctions, si ron en croît les propos tenus par 
le ministre serbe des affaires étrangères, Vladislav Jovanovic, repro- 
duits jeudi par le quotidien pro-gouveenementa! Potitika. Pour le pré- 
sident serbe Milosevic, l’acceptation des propositions du « groupe de 
contact» (Etats-Unis, Russie, Allemagne, Grande-Bretagne et France) 
.signifierait, en échange de sa réhabilitation internationale, l'abandon 
de son ambition d’une grande Serbie. 

De leur côté, les Serbes de Radovan Karadzic ne font preuve d’aucun 
esprit de conciliation envers le plan de paix dn « groupe de contact », 
qui envisage un partage à peu près égal de la Bosnie entre la fédéra- 
tion croato-musuhnane et les Serbes. - (Reuter, AFP.) 

EUROPE 

■ SUÈDE : un programme d’aide de 534,6 millions de dollars 
(2,8 milliards de francs) sur plusieurs années destiné aux pays d’Eu- 
rope centrale et orientale a été proposé, jeudi 16 février, par le gouver- 
nement social-démocrate suédois. Une première tranche d'environ 
226,6 millions de dollars de ce prog ram me sera mise en oeuvre dans te 
budget étendu à dix-huit mois pour les années 1995-1996. L’Estonie, la 
Lettonie et la Lituanie, la Pologne et la Russie sont tes pays qui bénéfi- 
cieront prioritairement de Taide suédoise. La coopération en mer Bal- 
tique est considérée comme «importante pour Fmtégration de FEu- 
rope», selon un communiqué du gouvernement. La Suède a justifié 
l'accroissement de son aide à la Russie malgré F intervention en Tché- 
tchénie qu’elle condamne: « Nous devons soutenir les réformes poé- 
tiques etéçonwraques en Russie maintenant plus que jamais », a affirmé 
le ministre de la coopération et du développement. Piètre Schori. 

■ RUSSIE: Boris Eltsine a officiellement levé, jeudi 16 février, l’état 
d'urgence en vigueur depuis novembre 1992 en Ingouchie et en Ossé- 
tie du Nord, tout en maintenant sur place 10 000 soldats russes. Le 
7 février, la chambre haute du Parlement avait refusé de prolonger 
l’état ffitne>Mce.*a?exigfedesTnesures phis efficaces pour permettre le 

jrctt)ur<fës35 OOOrâugiés&igouclies chassés (f Ossétie ps4es combats 
inter-ëaiûi^esïfc«-ïK)Ÿed)bre'I992. -{AFP.) - ww üi <n 

■ Le Parlement européen a protesté, mercredi 15 février, contre une 
décision de Moscou d'interdire à line délégation européenne de se 
rendre en Tchétchénie entre le 19 et le 24 février. Le consulat de Russie 
à Strasbo u rg a refuser de délivrer des visas aux parlementaires euro- 
péens. Ktous Haenscb, président du Parlement, a dénoncé le refus des 
autorités russes. - (Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le Sénat do Mississippi a aboli Fesdavage, jeudi 
16 février, en approuvant le treizième amendement de la Constitution 
des États-Unis- cent trente armées après son adoption. Le Mississippi, 
un des berceaux du Ku KJux Kl an, était réputé comme Fun des Etats 
les plus durs en matière de ségrégation raciale jusque dans les années 
6ff Le treizième amendement de la Constitution des Etats-Unis a été 
ratifié en 1865, à la fin de la guerre de Sécession. A l’époque, le Missis- 
sippi F avait rejeté et te texte n’avait pas été réexaminé depuis. - (Reu- 
ter) ■ 

■ MEXIQUE: Amnesty International dénonce des Violations des 
droits de F homme commises par l’année mexicaine dans te Chiapas 
(sud du MexïqueX lors de sa récente offensive contre la guérilla zapa- 
tiste. Dans un communiqué, publié jeudi 16 février à Londres, Amnes- 
ty affirme que des dizaines de personnes ont été arrêtées arbitraire- 
ment, torturées ou soumises à de mauvais traitements et que certaines 
ont « disparu ». - (AFP.) 

■ PÉROU-EQUATEUR : le président équatorien Stxto Oman Baflen 
a annoncé, jeudi 16 février, que son pays acceptait le plan de paix pré- 
senté par quatre pays médiateurs pour mettre fin au conflit armé qui 
oppose FEquateur au Pérou. Il a exhorté son homologue péruvien Al- 
berto Fujimori à signer te projet Les deux pays andins ont accepté 
l’envoi dans la zone frontalière constestée d'une mission d’observa- 
teurs de ces quatre pays (Chili, Argentine, BrésQ, Etats-Unis), afin de 

. surveiller l’application du cessez-fe-feu entré en vigueur te 7 février. - 
(Reuter, AFR) 

ASIE 

■ THAÏLANDE-BIRMANIE : une sévère mise en garde a été adres- 
sée, pour la première fois, par la Thaïlande à la Birmanie après Fen- 
lèvémentti’im diri geant karen sur son territoire, alors que la tension 
monte 1e long de la frontière entre les deux pays, a-t-on Indiqué, jeuÆ 
16 février, de source officielle. La junte birmane est engagée dans une 
offensive contre les rebelles karens et leurs alliés de Popposition dé- 
mocratique, destinée à « nettoyer» la frontière avec la Thaïlande. - 
(AFP.) 

La Belgique serait prête 
pour la monnaie unique en 1997 

ÉCU. Dans le rapport pour 1994 de la Banque nationale de Belgique, 
Alfbns Verplaetse, gouverneur de la B NB, estime que son pays a la 
possibilité d’appartenir au noyau dur de F UEM (Union économique et 
monétaire), si ceUe-d est créée dès 1997. Le besoin de financement de 
l’ensemble des administrations publiques a été ramené de % du 
P® en 1993 à 5,4% en 1994. « L'objectif d’un déficit ne dépassant pas 
3 % du PIB en 1996, tel qu'il est fixé par te programme de convergence de 
la Belgique (et par le traité de Maastricht^ doit absolument être respec- 
té» note. le rapport Les efforts d’assainissement sont rendus {Ans dif- 
ficOes.en Belgique par le poids de la dette publique qui a atteint 136 % 
du PIB. en 1994, alors que le traité de Maastricht n’autorise en principe 
que;60 %, Cest pourquoi le gouvernement belge a décidé de maintenir 
un exrédent budgâaire p rimair e (hors paiement des intérêts de la 
dette) de 6%. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
L’Union européenne a déclaré 
forfait La réunion qu’elle a tenue 
jeudil6 février, à Bruxelles, avec les 
représentants des 70 pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique signataires de la convention 
de Lomé (dits pays ACP) a été 
brève, juste le temps pour Alain 
Juppé, en sa qualité actuelle de 
président du conseil des ministres, 
d’annoncer que les Quinze 
n’avaient pas été capables d’arrêter 
la veille le montant de leur dota- 
tion au huitième Fo nds européen 
de développement (FED) et que, 
dans ces conditions, 3 était préfé- 
rable d’ajoamer la session. 

Cette décision de procédure n’a 
absolument pas été contestée par 
tes partenaires ACR malgré la ten- 
tative de lady linda ChaDœr, mi- 
nistre britannique du développe- 
ment, d’essayer de sauver la 
rencontre en proposant d’aborder 
les derniers points du volet 
commercial n’ayant pas encore fait 
l’objet d’un accord. La présidence 
française et la Commission euro- 


péenne, qui partagent la même 
analyse de la situation, s’efforce- 
ront de reprocher les points de vue 
de telle façon qu’une position 
commune puisse être arrêtée lors 
d’une des deux prochaines réu- 
nions des ministres des affaires 
étrangères prévues en mars (les 6 
et 7 ou 18 et 19 mars). 

« Une majorité d'Etats membres et 
la Commission ont estimé que 
l’Union européenne devait, au mini- 
mum, maintenir son effort en termes 
réels, ce qui aurait correspondu à 
une croissance de plus de 20 % du 
montant du fonds - compte non tenu 
de Fadhéûon de trois nouveaux Etats 
membres. Une minorité d'Etats 
membres n’a pu se rallier à ce point 
de vue et a fait connaître son inten- 
tion de plafonner, en termes nomi- 
naux, voire de diminuer sa contribu- 
tion», a exp6qué M. Juppé. 

Les responsables de ce grave in- 
cident de parcours étaient ainsi dé- 
signés, au premier rang desquels 
F Allemagne et surtout la Grande- 
Bretagne, l’une et l’autre in- 
contournables puisque figurant 
parmi tes plus importants contribu- 
teurs. « Les Allemands ont lâché du 


lest mais les Anglais, qui réclament 
une réduction de 30 % par rapport à 
leur contribution actuelle, se sont 
mis dans une situation intenable», 
commentait le ministre français 
dans les couloirs, s'affirmant ce- 
pendant « déterminé à aller de 
l’avant». 

Themba Masuku, représentant le 
Swaziland et président du conseil 
des ministres ACP, exprimait en- 
suite l’amertume de ses amis: 
« Une réduction en termes réels de 
l’aide européenne est inacceptable 
et notre déception est d’autant plus 
grande que nous avons mis en place 
des programmes de réformes poli- 
tiques et économiques »... Même 
écho chez Justin N’Dioro, le mi- 
nistre de F économie et des finances 
du Cameroun, constatant qu’en 
dépit des assurances données les 
pays de la convention de Lomé fai- 
saient les frais' de la réorientation 
de la politique européenne après 
l’effondrement du communisme : 
«Au début des années 90, nous 
avons souvent exprimé la crainte 
qu'avec la fin de la guerre froide le 
soutien accordé par FEurope aux 
pays de fEst se fasse au détriment de 


l'Afrique. On nous disait qu’il n’en 
serait rien. Mais, aujourd'hui, on est 
forcé de constater que, pour un pays 
comme l’Allemagne, ses engage- 
ments à FEst sont tels qu’B éprouve 
du mal à remplir ceux auxquels 0 a 
souscrit à l'égard des ACP. La posi- 
tion des Britanniques est moins facile 
à comprendre. Compte tenu de leurs 
liens en Afrique, on aurait pu les 
imaginer davantage attachés à ce 
que les pays ACP voient leurs posi- 
tions politique, sociale et econo- 
mique s'améliorer. » 

Le secrétaire d’Etat allemand 
Hans-Friedrich von Pioecz a réitéré 
après l’ajournement de la ren- 
contre le refus de Bonn d’augmen- 
ter sa contribution, la plus impor- 
tante des Quinze, fl a expliqué que, 
« en période de mauvaise conjonc- 
ture économique, il est extrêmement 
difficile de dire qu’on veut remplir 
les critères de Maastricht [pour 1e 
passage à la dernière phase de 
l’Union monétaire] et en même 
temps puiser plus dans les budgets 
nationaux au profit de Faide aux 
ACP». 

Philippe Lenwitre 


A ceux qui croient qu’il existe 
un vaccin contre le sida, 
voici à quoi il ressemble. 


Il s’agit du préservatif . Le préservatif 
protège aussi des maladies sexuellement 
transmissibles (MST). 

A quel moment T utiliser ? II doit être 
utilisé systématiquement. Chacun 
d’entre nous est libre de ses 
pratiques sexuelles. Mais «|p|| 

sans préservatif et si Von ne 
connaît pas son statut séro- 
logique ainsi que celui de JR Km . 7^7'^ 

son ou de sa partenaire, Mpyÿ ;7 
toutes les façons de faire Jæpî ^ > ' : * 

l’amour (rapport vagi- 
nal, anal et même JSpV 
bucco-génital) com- JgT-’; 
portent un risque. 

Vutiliser ? Les 

dus en France, 
conformes à la norme NF, 
l’une des plus strictes d’Europe, com- 


mû 


hv-rm 


rapports sexuels, V utilisation complémen- 
taire de lubrifiant, mais uniquement de 
lubrifiant à base d’eau, est nécessaire pour 
éviter la rupture du préservatif. Renseignez- 
vous auprès de votre pharmacien. 

Et pour abandonner le préservatif ? Il 


faut d’abord connaître son statut sérolo- 
Éfc. gique ainsi que celui de son ou de 
sa partenaire. Si chacun fait un 
WB test de dépistage trois mois après 
avoir pris un risque, si ces tests 
^ s'avèrent négatifs, si 

aucun risque n’a été 
pris durant ces 


mm 


v-'vV*? 


- • .* *■ 


à fait possible. 


- trois mois et si les 

. deux partenaires 

décident de rester 
fidèles l’un à 
pr l’autre : alors l’aban- 
don du préservatif est tout 


? Un service d’écou- 


8 portent une notice d'utilisation. Il est impor- te et de renseignement anonyme et gratuit 


| tant de la lire attentivement Bien utilisé, 

1 le préservatif constitue la seule véritable 
i protection contre le sida. Mais pour certains 


est accessible 24h/24 : Sida Info Service 
au 05 36 66 36. 
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FRANCE 


LE MONDE /SAMED1 18 FÉVRIER 1995 


PRÉSIDENTIELLE Raymond 


Barre, qui n'a toujours pas pris sa 
dérision, doit annoncer avant la fin 


alors que ses anciens amis de l'UDF 
soutiennent d'ores et déjà Edouard 
Balladur. • CRITIQUE. Dans sa li- 


aeosion, non dniiunusi ; — — j . . c . j T . — V 

du mois de février s'il compte se lan- vraison désormais hebdomadaire de 


en octobre 1982, l'ancien premier 
ministre critique de plus en plus vi- 
vement l'action de M. Balladur. II 
s'en prend notamment à sa « mé- 


cer dans la ampagne présidentielle. » lettre fete et Argument,, lancée thode a et s'étonne de ce que le 


gouvernement diffère ses réformes 
a à la moindre opposition ». • RÉ- 
SEAUX. Grand contempteur du 
«système des partis», Raymond 
Barre se retrouve aujourd'hui très 


isolé et notamment privé des ré- 
seaux politiques et économiques 
mis sur pied par ses partisans à Poc- 
casion de réfection prés i denti el le de 
1988. 


M. Barre et M. Giscard d'Estaing critiquent sévèrement M. Balladur 


Bien qu'isolés au sein de la majorité, l'ancien premier ministre et l'ancien président de la République 
continuent à entretenir le doute sur leur éventuelle candidature 


RAYMOND BARRE est rentré 
de Chine. U doit prendre la parole, 
samedi 18 février, devant l’Asso- 
ciation des démocrates, en 
compagnie de Roland Dumas, 
proche de François Mitterrand, 
pour évoquer «la grandeur de la 
France, ses chances et ses perfor- 
mances ». Invité sur France 2, lun- 
di 20 février, il rencontrera la 
presse anglo-américaine le 22 fé- 
vrier, juste avant la sortie du der- 
nier volet de la série de sa lettre 
Faits et Arguments prévue pour fé- 
vrier. 

L’ancien premier ministre avait 
promis d’annoncer sa décision 
pour l’élection présidentielle dans 
la seconde quinzaine du mois. Au- 
cune date n’a été pourtant arrêtée 
pour l’instant Au risque de lasser, 
l’ancien premier ministre devrait 
continuer à « ne rien exclure » jus- 
qu'à ce qu’il y voit un peu plus 
clair. 


«UN HOMME DE SCÉNARIO» 

Raymond Barre a de la chance. 
Il n’a pas les soucis de Valéry Gis- 
card d'Estaing, harcelé en tant que 
président de l’UDF par le Parti ré- 
publicain et par le Parti radical qui 
veulent amener la confédération à 
soutenir Edouard Balladur. 

Sommé de réunir un conseil po- 
litique qui trancherait en ce sens, 
M. Giscard d'Estaing a dfl son sa- 
lut à François Bayrou, président 
du CDS, et, dans une moindre me- 
sure, aux adhérents directs de la 
confédération. Soucieux de se po- 
ser en conciliateur au sein de 
l’UDF, M. Bayrou a décidé de ne 
pas emboîter le pas des ennemis 
de M- Giscard d’Estaing. Ce qui est 
bien le moins puisque le président 
du CDS est le dernier secrétaire 
général en date désigné par l’an- 
cien président de la République. 
Encore Isolé en 1995 plus qu’en 
1988, Raymond Barre, lui, n’a que 
faire de l’UDF, qui le hn rend bien. 

Les deux hommes partagent 
pourtant la même analyse critique 
de la « méthode Balladur » et du 
bilan des deux ans du gouverne- 
ment, même s’il n'y a pas entre 
M. Barre et M. Balladur l'animosi- 


té qui existe entre le premier mi- 
nistre et l’ancien président de la 
République. « Je n'ai pas vu, dans 
ce que vous avez présenté, d’actes 
forts de gouvernement», écrit ainsi 
Valéry Giscard d’Estaing dans Li- 
bération daté du 17 février. «Si 
vous n’annoncez pas dans votre 
campagne les choses difficiles qu’il 
faudra faire, vous aurez les plus 
grandes difficultés à les réaliser », 
poursuit Fancien chef de l'Etat 

« Je suis souvent fiappé par le fait 
que l’on présente aux Français des 
réformes fréquentes sans leur en ex- 
poser la nécessité, ce qui conduit 
d'ailleurs à les différer à la moindre 
opposition », ajoute de son côté 
M. Barre, une semaine après 1e re- 
cul du gouvernement sur les IUT, 
dans son dernier numéro de faite 
et Arguments. L'ancien premier mi- 
nistre voit dans son successeur 
« un homme de scénario », certes 
habile, mais qui n’a toujours pas 
fait la preuve de sa capacité à 
exercer la fonction suprême de 
l'Etat 

Les deux hommes se trouvent 
placés également dans la même si- 
tuation inconfortable en matière 
d’intentions de vote. Le dernier 





baromètre de la SOFRES, effectué 
du 7 au 9 février auprès de 
1 000 personnes, montre que 53 % 
de F échantillon ne souhaitent pas 
que Raymond Barre soit candidat 
Cette majorité hostile passe à 68 % 
dans le cas de Valéry Giscard d'Es- 
taing. L’effritement du premier 
ministre noté par la plupart des 
instituts au cours de la semaine 
dernière ne leur a été d'aucun bé- 
néfice. M. Barre, le mieux placé 
des deux, ne parvient pas ï dépas- 
ser te seuil de 10%. A moins d’un 
renversement spectaculaire de 
l’opinion, les chances de Fancien 
premier ministre d’être présent au 
second tour sont dooc des plus ré- 
duites. 

Pourtant M. Barre ne s’est pas 
encore résolu à déposer les armes. 
L’argument selon lequel sa pré- 
sence handicaperait M. Balladur, 
qm incame des idées proches des 
siennes, te laisse de marbre. Insen- 
sible aux critiques de François 
Léotard, qui a estimé, jeudi 16 fé- 
vrier sur France 2, que sa candida- 
ture serait «attristante», Q pour- 
rait encore reprendre la réponse 
faite 1e 20 mai 1981, sur le perron 
de F Elysée. «Ne vous en faites pas. 


Tant que Je serai sur cette terre, 
vous aurez l'occasion de me re- 
voir. » 

Raymond Barre pourquoi fafre ? 
C’est au député (apparenté UDF) 
du Rbflne de faire la preuve de la 
légitimité d’une démarche de can- 
didat et d’une campagne qu’a en- 
visageait a y a peu encore comme 
« courte, rythmée» et c en trée sur 
quelques grands objectifs esquis- 
sés dans tes Rvraïsons successives 
de Faits et Arguments. 

Comme Charles Millon, pré- 
sident du groupe UDF de F Assem- 
blée nationale, quia retiré sa can- . 
didature conditionnelle à 
l’élection présidentielle le 13 fé- 
vrier pour, assure-t-il laisser le 
champ libre à M. Barre, ou à 
. M- Giscard d’Estaing, M. Barre 
souligne les similitudes entre la si- 
tuation vécue par la France de 
1958 avec celle d'aujourd'hui. 


M. Baire : « la passivité est aussi coupable que Teneur » 


Après avoir évoqué «le contrat moral » ex 
«le contrat social » qui doivent être conclus 
avec les Français, Raymond Barre envisage un 
«contrat national» pour « réformer l’Etat et 
l’ensemble des structures publiques» dans le 

numéro de sa lettre Faits 

et arguments rendu pu-, 
k biic jeudi 16 février. 
«Seuls un assainissement 
profond de nos structures 
administratives et une ré- 
forme de notre système 

Æl fiscal permettront à la 

VHffiATTM France de résorber les dé- 
ficits préoccupants de ses comptes budgétaires 
et sociaux et de maintenir sa crédibilité sur les 
marchés financiers internationaux», écrit 
M. Barre. 

«R faut- libérer [les) esprits [des Français) de 
l’inquiétude en accompagnant la reprise écono- 
mique, qui se précise; de mesures vigoureuses et 


globales permettant de redonner à chacun ses 
chances sur le marché du travail », indique le 
député du Rhône, qui estime, à propos des 
chômeurs de longue durée, que « leur nombre 
a trop augmenté» pour pouvoir se borner à 
« attendre passivement que la situation écono- 
mique s’améliore. En ce. domaine; la passivité 
est aussi coupable que l’erreur ». 

«Je suis souvent frappé par le fiait que Ton 
présente aux Français des réformes fréquentes 
sans leur en exposer la nécessité, ce qui conduit 
d’ailleurs à les différer à la moindre opposi- 
tion », poursuit M. Barre. «Je ne doute pas, à 
l’inverse, qu’une mise en perspective des nûsons 
qui justifient les réformes convaincra nos conci- 
toyens de consentir aux efforts indispensables». 

L’ancien premier ministre aborde le volet 
européen en assurant que «le repli sur soi rie 
serait pas seulement fatal au rôit international 
de notre pays, B le serait tout autant au niveau 
de vie, aux conditions matérielles d’existence 


des Français». « Je ne peux observer sans in- 
quiétude, et parfois sans stupéfaction, les 
conceptions de ceux qui prétendent opposer la 
souveraineté nationale. à Faction en faveur de 
Funion de VEurope (4 La souveraineté dont 
nous entretiennent les tenants de Finalement 
français -est (—) purement formeüé »rsouligne 
M. Barre. _ : - 

« Mon engagemcnt en fiiveur de TâppGcation 
du traité de Maastricht n’a pas d’autre sens. 
S’a finit réaliser la monnaie unique dans les dé- 
lais prévus par ce traité (~X c’est parce que 
seul le partage de la solidarité monétaire affer- 
mira une liberté d’action sérieusement mena- 
cée », précise le député du Rhône, qui estime 
enfin que « rengagement européen, s’il doit 
être résolu, doit aussi être critique. Les Euro- 
péens ne peuvent s’accommoder, à peine de 
compromettre l’eeuvre commune, de la bureau- 
cratie, du gaspillage, des interventions injusti- 
fiées dans la réglementation des Etats. » 


RAR PERTES ÉT PROFITS 

D fait sienne cependant Fanalyse 
développée par Bruno Durieux, 
Fun de ses derniers lieutenants, 
qui etpBqne ponrle déplora; dans 
un fivre préfacé par M. Barré, Du 
bon usage d’une élection présiden- 
tielle (Ramsay, 79 francs), que 
seules tes circonstances exception- 
nelles de cette période passée (le 
drame algérien, le risque de sub- 
version militaire et le prestige de 
de Gaulle) ont permis 1e reclasse- 
ment politique qui a préludé à 
Piostauration de la V* République. 

Ebute d’un coup de ponce dn 
destin qu’il attendrait volontiers 
encore deux semaines, M. Barre 
devra sans doute passer une 
deuxième candidature^ àPélection 
préadenflelié par pertes et profits. 
Quoi qu’il en soit, le temps lui est 
désormais compté, tout comme 
pour Valéry Giscard d’Estaing qui 
a prévu de lever 1e voile sur ses 
propres intentions avant la réu- 
nion des Clubs Perspectives et 
Réalités prévue pour 1e 4 mars et 
qui aimerait sans doute être rapi- 
dement fixé sur tes intentions de 
son anden premier ministre: 


Des réseaux politiques et économiques en peau de chagrin 


QUE RESTE-T-IL du barrisme ? 
Raymond Barre. Des forces vives 
organisées au cours des années 80, 
notamment par Charles Millon, 
dans la perspective de la cam- 
pagne présidentielle de 1988, il ne 
reste, en effet, pas grand-chose, si- 
non la lettre Faits et Arguments, 
lancée en octobre 1982. Volontiers 
méprisant à l'endroit du «système 
des partis », à l'instar d’un de 
Gaulle qui s’est, lui, toujours ac- 
commodé d’une formation dé-, 
vouée à sa cause, M. Barre n’a ja- 
mais souhaité la constitution d’un 
véritable parti qui lui soit dévolu. 
Cet objectif a été parfaitement 
rempli. 

Les réseaux REEL (Réalisme, ef- 
ficacité, espérance, liberté) de 
M. Millon ont disparu après la dé- 
faite de 1988. Us ont été remplacés 
au cours de la même année par la 
CLES (Convention libérale euro- 
péenne et sociale), mais l’influence 
de ceüe-ci a tou jours été des plus 
modestes, en dépit des efforts de 
René Ricol et de Güberte Beaux. 
Le dernier grand rassemblement 
des membres de la Convention,' 
qui a compté au mieux une dizaine 
de milliers de sympathisants, re- 
monte à juin 1992. La CLES a été 
notamment concurrencée par les 
réseaux mis sur pied par les rares 
hommes de « l’ouverture » soda- 
liste, les barristes Jean-Pierre Sois- 
son, Michel Durafour, on Olivier 
Stim et Thierry de Beaucé : l'Asso- 
ciation des démocrates, France 
unie, ou 1e Mouvement des réfor- 
mateurs. 

L’équipe constituée autour de 
M. Barre en 1988 n’a pas plus résis- 
té à Fépreuve du temps. Patrons 
de la campagne présidentielle, 
Philippe Mestre et Pierre-André 


Wiltzer ont rejoint le camp 
d’Edouard Balladur. M-WQtzer, 
délégué général des Adhérents di- 
rects de F UDF, a fevorisé te rap- 
prochement de cette succursale 
barriste avec 1e premier ministre. 
Ce dernier est soutenu par la ma- 
jorité des parlementaires rassem- 
blés dans cette composante de 
l’UDF. 

Le Centre des démocrates so~ 


puis député de Vendée jusqu’en 
1994. M- de Vüüers regroupe auto- 
ur de sa propre candidature à 
l'élection présidentielle les noms 
de Marie-France Garaud, de 
-Charles de Gaulle et de Christine 
Boutin, tous proches, avant réfec- 
tion de 1988, du député du Rhône. 

Aujourd’hui, M. Barre peut 
compter sur le soutien de Chartes 
Millon, devenu depuis 1989 pré- 


M. Giscard d'Estaing : «r gouverner ou piaire » 


Avec pour exëigue une citation de Raymond Aron : « Pour arriver au 
pouvoir, on se prive souvent des moyens de texercer», Valéry Giscard 
d’Estaing adresse dans Libération, vendredi 17 février, une véritable 
sopptique au candhiar Édouard Balladur: «Edouard Balladur, ttfiat- 
drtût que vous choisisskz : gouverner ou plaire ». « frti été président de ta 
République, et fai voulu à la fins gouverner et plaire. Gouverner dans te 
fond, en sachant faire faire au pays les avancées qui étaient n é cessaires, et 
fai voulu aussi plaire dons la forme, fai pu me tromper, fai pu être mtda- 
dnrit, mais au moins fai gouverné B me semble, à entendre votre pro- 
gramme et à voir tans la ntœûère dont vous le présentez, qu’aujounhmi 
vous protêt un risque plus grand. Vous ne cherchez plus à plaire dans fa 
forme, certes, mais vous chercha à plaire dans k fond en ne tranchant au- 
cun des problèmes compliqués qm la France est obligée de résoudre, je rt ai 
pas vu, dans ceque vous avez présenté, d’actes forts de gouvernement» 


riaux, un des piliers de la cam- 
pagne barriste de 1988, a rejoint, 
lui aussi, dans sa quasi-totalité, 
M. Balladur. □ en a été de même 
avec la plupart des membres du 
PR et du RPR sensibles, à 
l’époque, à la démarche de Ray- 
mond Barre : Nicolas Sarkozy, Jo- 
sé Rossi, Jean Puech, Jean-Claude 
Gaudin, Alain Griotteray, Jean- 
Pierre Fourcade, Pascal Clément 
ou François d’Aubert Le barrisme 
a également fait son deuil de Phi- 
lippe de Viffiere, secrétaire d’Etat 
chargé de la culture et de la 
communication de 1986 à 1987, 


rident du groupe UDF de l’Assem- 
blée nationale et qui a souhaité 
que le député du Rhône se porte 
candidat, et sur celui de Bruno Du- 
rieux, ancien député CDS du Nord, 
ancien ministre des gouverne- 
ments socialistes de 1990 à 1993. Le 
barrisme politique était riche d’in- 
dividus et de personnalités. Us 
root, depuis longtemps, déserte. 

Celui qui s’est vu un jour décer- 
ner le label de * meilleur écono- 
miste de France » se devait d’autre 
part de disposer de solides sympa- 
thies dans les milieux écono- 
miques. Au fil des années et des 


fonctions exercées, M. Barre s’est 
attaché l’estime de grands pa- 
trons, de hauts fonctionnaires et 
d’économistes aux origines et aux 
trajectoires fort diverses. Ces affi- 
nités électives ont d’autant mieux 
pu résister à l'éloignement du 
pouvoir qu’elles étaient d'abord 
fondées sur la connivence intellec- 
tuelle. Mais, revers de la médaille, 
pas plus qu’en politique, M- Barre 
ne s’est assuré, dans la sphère 
économique, de véritables réseaux 
d’intérêt structurés. Aussi, après 
sou passage à l’hôtel Matignon, 
puis sa défaite de 1988, les «bar- 
ristes économiques » se sont-ils 
égaillés, même ri M. Barre a culti- 
vé l’habitude de les fréquenter 
dans le cadre de eénari es plus ou 
moins formels que sont le sympo- 
sium de Davos ou les associations 
patronales telles qu’ Entreprise et 
progrès et Entreprise et dté, ani- 
mées notamment par Claude Bé- 
béar, PDG dp groupe AXA, et 
Jean-René Fourtou, PDG de 
Rhône-Poulenc. 

Ceux qui furent tes plus proches 
de Fancien premier ministre à sou 
cabinet à l’hôtel Matignon, entre 
1976 et 1981, se recrutaient avant 
tout parmi tes énarques ou les uni- 
versitaires. Raymond Soubie, au- 
jourd’hui présïdert-directeur gé- 
néral dn groupe de presse Altedia, 
qui fut son conseiller pour les af- 
faires sociales et culturelles, se 
range parmi tes premiers. C’est 
également le cas d’Antoine de 
Clermont-Tonnerre, qui alors 
chargé de la presse et de la 
communication, se consacre au- 
jourd'hui à une société de produc- 
tion, après avoir dirigé la Société 
française de production (SFP), 
puis les Editions mondiale& Domi- 


nique Coudreau, également 
énarque, l’avait rejoint à Matignon 
en 1978 pour s’occuper de la santé 
et de la Sécurité sociale. Après 
avoir notamment été directeur gé- 
néral de la CNAM, il est au- 
jourd’hui président d’Hexagone 
Hospitalisation. Son conseiller 
pour Péducation, issu, lui, de l’uni- 
versité, était alors Jean-CJaude Car 
sanova, professeur d’économie, ' 
directeur de la revue Commentaire. 
Comme d’autres proches de 
M. Barre, ü n’est pas indifférent 
aujourd’hui a l’attraction exercée 
par Edouard Balladur. 

Du côte des «grands patrons », 
ses relations avec l’ancien pré- 
sident des AGF et ancien commis- 
saire an Han Michel Albert sont 
plus anciennes, puisque tes deux 
hommes s’étalent liés dans les an- 
nées 60, lorsqu'ils étaient en fonc- 
tions h la Commission européenne 
de Bruxelles. Aujourd’hui, Michel 
Albert siège au conseil de la poli- 
tique monétaire de la Banque de 


France, où il côtoie un antre bar- 
ciste de cœur, Jean Boissonnat, an- 
cien directeur général des rédac- 
tions dn groupe Expansion. Michel 
Cicurel, aujourd'hui vice-pré- 
sMent-directeur général de Cems 
et PDG de la banque Dnménfl Le; 
blé, a également compte parmi 
ceux dans lesquels le député de 
Lyon voyait Fun « des meilleurs es- 
prits de la jeune génération ». G3- 
berte Beaux, enfin, demeure un 
cas à part Longtemps collabora- 
trice de Jimmy Goldsmith au sein 
de la Générale occidentale, Fan- 
derme trésorière de la campagne 
présidentielle de Raymond Barre 
en 1988, qui avait pris la prési- 
dence du conseil de survefllaiKe 
d’Adidas jusqu’en 1994, a un 
temps subi 1» contrecoups des en- 
nuis judiciaires de Bemart Ifepfe- 
Pour s’en être Soignée, elle est re- 
devenue, aujourd’hui, disponible. 


Cécile Chambraud 
et GiOes Paris 


Simone Ve//; « transcender les formations a 


Simone Vefl, ministre d'Etat, chargé des affaires sociales, de la 
santé ei de la vHte, opaque dans U Figaro, vendredi 17 f&eûuLV* 
raisons de son soutien à la candidature d'Édouard Rang Air : « Un 
président de kt République doit transcender les formations politique*’ 
Cest bien ce que fiait Edouard Balladur , ; qui est te rassaribhstr fe pb* 

ouvert et le plus crédible. »« Si Fespaçe politique de FODF est si bien oC' 

capé depuis dtux ans, par Édouard Balladur, c'est que te premier mb 
mstrt a assumé ses responsabilités en défendant et en mettant la^' 
ment en ouvre les idées de cette famille de pensée. Aujourd’hui 1 

n’est donc pas orphetint. » L'adhésion repose aussi sur la méthode. 
«Ayez-vous oublié tes manffestatkMS de rue entre 1984 et 19887 J*» 
pas. » «Si on essaie d’imposer brutalement tes chosés, a a’est p& 

10 000 personnes qu'm aura dans tel nie, c’est beaucoup plus. »«Ib mé 


les réformes, » 
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im ae son premier meeang ae campagne 

Le chef du gouvernement souligne son courage et s'en prend violemment à l'héritage socialiste 

Ed ouar d Balladur a soigneusement choisi retour du gaulfisme, et ôté d'tme banfieue pari- ting de sa campagne électorale. 0 a montré que, 
Nogent-M^Mame - y dont je Roland sienne où raffrontement droite-gauche a une contrairement à ce qu'espéraient ses adver- 
Nungessec est le president de l'association Car- réefte signification - pour ténor le premier mee- sares, 3 était capable d'animer un meeting. 


H Y A DEUX ANS encore, la 
France était en noir et blanc. De 
longues files de chômeurs han- 
taient les mes dans J’attente vaine 
d*un travail, des sans-abri se ré- 
chauffaient nuitamment d’un peu 
de soupe populaire, des infir- 
mières manifestaient leur cour- 
roux sur le pavé, et les barres 
grises des ZUP de banlieues lui- 
saient frissonner dans les pavil- 
lons. 

Aujourd'hui, la France est en 
Technicolor. Les retraités coulent 
des jours- heureux avec leurs pe- 
tits-enfants, la jeunesse sourit à 
son avenir, un polytechnicien re- 
garde avec fierté te drapeau fran- 
çais, de gentils policiers décorent 
les avenues de leur présence ras- 
surante et d'héroïques militaires 
montent à Passant triomphal d’un 
Airbus détourné par des isla- 
mistes. Diffusé sur grand écran 
devant près de deux mill e cinq 
cents personnes, entrées sur car- 
ton d’invitation, ce saisissant rac- 
courci de deux ans de gouverne- 
ment a ouvert, jeudi 16 février, 1e 
premier meeting de campagne 
d’Edouard Balladur, au pavillon 
Baltard de Nogent-sur-Marne, 
dans la banlieue parisienne. 

La tribune avait été conçue spa- 
cieuse, pour accueillir d’un côté 
fins locaux et parlementaires de 
l'Ile-de-France, et de l’autre 
nombre des membres du gouver- 
nement - an premier rang des- 
quels Simone Vefl, Charles Pas- 
qua, et François Bayrou -, qui 
apportent leur soutien au pre- 
mier ministre-candidat. Nicolas 
Sarkozy, porte-parole du candi- 
dat, ministre du budget et de la 
communication, assumait avec 
bonheur son rôle de maître de cé- 
rémonie, frisant applaudir Marie- 
josée Baflàdbè ' 1 * .'■ r 

Rieù'ne devait vertfr' gripper ié 
compte 'â 'ttfiôSu^toriJtj'eiix éta- 
bli par les organisateurs, pour 
permettre.au premier ministre- 
candidat de faîTe une entrée 

Mitterrand 
espère encore 
uneyietoire 
de la gauche 

« FRANÇOIS se représenterait 
aujourd'hui, il serait réélu. » Forte 
de cette conviction, Danielle Mit- 
terrand s’explique, dans VSD du 
16 février, sur ses cinquante ans 
aux côtés de M. Mitterrand. «Plus 
que jamais », M** Mitterrand se 
sent « socialiste » et espère une 
victoire de la gauche à V Section 
présidentielle : « la génération 
Mitterrand existe bel et bien. Ceux 
qui sont nés avec François au pou- 
voir vont pouvoir faire la diffé- 
rence. Et ils vont apprendre ce 
qu’est la droite. Vous aussi, les jour- 
nalistes Je le crains, vous allez l'ap- 
prendre.» 

Revenant sur les attaques 
contre le chef de P Etat, M“ Mit- 
terrand s’insurge: «François, un 
machiavel? Cest faux, idiot et ré- 
ducteur ç..) Mais, vraiment, atta- 
quer François avec les plus vils pro- 
cédés au moment où il était au plus 
mauvais de sa maladie -il va bien 
maintenant, on peut parler au pas- 
sé -est honteux. » L'affaire Bous- 
quet, te livre de Pierre Féan sur 
son passé de résistant? «R a sa 
conscience et son action dans la 
Résistance pour lui. Ce faux procès 
est assez odieux (~) Nous ne sa- 
vions pas qui était Bousquet Pour- 
quoi nous reprocherions-nous quel- 
que chose que nous ignorions ? » 
Evoquant les révélations sur la 
fille du président, M“ Mitterrand 

confié * n'avoir rien appris » : «Je 
me suis demandé pourquoi la 
presse ara# mis si longtentps pour 
publier ce reportage, puisque tout 
l e mcm de savait Qn l’attendait très 

sereinement (-) Cela m’a démon- 
tré ta médiocrité d’une certaine 
presse: Puis, vous flflez voir dans les 
rafc qirf vont venir, a y aura beau - 
coup dé petites JŒes qui vont s’ap- 
peler Mazarine.'Cest un joli nom. » 


triomphale sons la halle Baltard, 
quelques instants avant l’ouver- 
ture des journaux télévisés du 
soir. 

Seul le populaire ministre de 
l’Intérieur, Charles Pasqua, avait 
été autorisé à dépasser les quel- 
ques minutes de discours régle- 
mentaires pour rappeler les vertus 
de F union et évoquer avec nostal- 
gie l’échec des primaires. 
«Sommes-nous définitivement, ir- 
rémédiablement, incurablement, la 
droite la plus bête du monde ? Al- 
lons-nous offrir longtemps encore 
sur un plateau, à nos adversaires, le 
spectacle de cette incroyable ziza- 
nie? Ou allons-nous, enfin, nous 
conduire politiquement en 
adultes ? s’est-fl interrogé. Ce qui 
compte, ce n’est pas de satisfaire 
l’ambition de tel ou tel , c’est de ré- 
pondre à l’espoir de tout notre 
camp, d’abord, puis ù celui de tous 
tes Français I », ajoutait M. Pasqua 
avant de conclure q\i'« Edouard 
Balladur est bien te capitaine qu’il 
faut à la France». 

ROSE EN SCfitf INTERROMPUE 

Sous un tonnerre d’applaudis- 
sements couvrant presque la mu- 
sique du fihn Christophe Colomb, 
choisie pour l'occasion, le pre- 
mier ministre faisait alors son ap- 
parition dans le fond de la salle, 


distribuant poignées de main et 
saluts avant de rejoindre la tri- 
bune, baignée d’une douce lu- 
mière orangée. 

Q était 20 heures et tout allait 
pour le mieux lorsque, dès les pre- 
miers mots du candidat, une cin- 
quantaine de cheminots des ate- 
liers SNCF de Vitry. équipés de 
sifflets, ont brutalement interrom- 
pu la mise en scène, en rendant 
inaudible le discours de M. Balla- 
dur. Pris de court par ces tru- 
blions, te public a mis du temps à 
réagir en scandant « Balladur pré- 
sident J», tandis que le pre- 
mier ministre les enjoignait déses- 
pérément de s’asseoir et que les 
services de sécurité refoulaient les 
manifestants vers la sortie. Un 
peu déstabilisé, Edouard Balladur 
a alors repris le fil dé son long dis- 
cours. 

H a rappelé qu'il ne voulait pas 
que « le scénario de 1981 et 1988 se 
reproduise, celui de la division, des 
luttes fratricides, des phrases cise- 
lées qui se veulent assassines. Pour 
cela, a-t-il ajouté, en quelques 
mots tout aussi ciselés, il y a des 
spécialistes, et il m’arrive de penser 
que leur savoir-faire, c’est celui du 
savoir faire perdre ». Cet appel à 
l’union ne Fa pas empêché, toute- 
fois, de réfuter les accusations 
d'immobilisme lancées par les 


partisans de Jacques Chirac, en 
défendant Faction de son gouver- 
nement depuis deux ans et en ren- 
dant un hommage appuyé à plu- 
sieurs de ses ministres, dont une 
fols encore, Chartes Pasqua. 

Le candidat s’est ensuite géné- 
reusement décerné des certificats 
de bravoure, salués avec enthou- 
siasme par les militants : 1e «r cou- 
rage » d’avoir accepté le poste de 
premier ministre, la «défense du 
franc » pendant la crise monétaire 
de Pété 1993, le « sauvetage » des 
agriculteurs avec les négociations 
du GATT, l’opération «Tur- 
quoise » au Rwanda « devant te 
scepticisme général », et enfin - ta- 
bleau d’honneur - le dénouement 
heureux du détournement de 
l’Airbus d'Air France, dont on a pu 
pressentir qu’il ne manquerait pas 
d’être rappelé, aussi souvent que 
nécessaire, tout au long de la 
campagne. Une Marseillaise en- 
tonnée a cappella par Michel Gi- 
raud, ministre du travail, et re- 
prise phis modestement par tous 
les élus debout, à la tribune, est 
alors venue clore ce premier mee- 
ting du candidat Edouard Balla- 
dur, sous une pluie de papillons 
bleu, blanc et rouge. Dans la salle, 
on distribuait des jonquilles. 

Pascale Robert-Diard 


«Je ne suis pas le candidat du pouvoir sortant » 


«JE CROIS en la France. Cest parce que j’y croyais 
qu’en 1993 j’ai accepté, dans des conditions poli- 
tiques, économiques et sociales difficiles, de diriger le 
gouvernement (...) Souvenons-nous [de la situation 
dans la quelle était, alors, le pays] et maintenant me- 

surons le chemin parcouru.» 

/v\ . M. Balladur évoque, jeudi 16 fé-, 

i l în rT7 M ,? -vrier.-lors de sén : meeting de : 
Nogent-sur-Marne, tour à tour, lç, 

' ’ GATT, lè chômage, finùnlgratioh, 
l'insécurité, l'indépendance de la 
justice, l’école, le déficit budgé- 
J* taire, tes petites et moyennes en- 

VErbatum treprises, la protection sociale, le 
terrorisme : « il faut que chacun te 
sache (~.)Ia France ne cédera Jamais au chantage 
d’où qu’il Vienne (~). Voilà mes chers amis, mes chers 
compagnons, notre büan. Notre bilan c’est celui de la 
France. Il est à la disposition de tous. C’est te bilan de 
tous. (...) Mais que personne n’essaye de faire 
croire que la France est restée immobile. Elle s’est 
remisé en marche, et dans la bonne direction^.) 

» Comment les Français pouraient-îls oublier le bi- 


lan de la gestion socialiste (—). Je ne suis pas te dernier 
premier ministre socialiste de ces deux septennats. A 
bon entendeur salut Je ne suis pas le candidat du 
pouvoir sortant et finissant Je veux être celui de l’ave- 
nir.» 

Après avoir présenté son programme, M. Balladur 
déclare : « On nous dit parfois: il faut faire preuve 
‘'d’énergie, ’dè- courage. Mais décider de gouverner ai- 
1993, c’était' courageux. Défendre le franc au cours de 
"la crise mdhétairë de Vélé 1993, tétait courageux. Evi- 
ter la marginalisation de la France, au cours de la né- 
gociation du GATT (...), c’était courageux aussi. Inter- 
venir au Rwanda malgré le scepticisme général, c’était 
également courageux. Prendre les mesures nécessaires 
pour que l’équipage et les passagers de l’Airbus d’Air 
France soient sauvés, croyez-vous que cela n’était pas 
difficile. (~) On nous dit aussi : il nous finit un débat 
d’idées. Moi les débats d’idées cela me plaît assez. 
Mais enfin, jusqu'à présent, avez-vous eù le sentiment 
d’assister à un débat d’idées. Depuis deux mois nous 
l’avons alimenté par nos propositions (~) Je ne pré- 
tends pas qu'elles soient les meilleures du monde dans 
tous les domaines, mais que l'on en discute (—)■ 


Un nouveau plan d'aide est annoncé pour les pêcheurs 

Une centaine de navires sont quasiment condamnés 


APRÈS LES INCIDENTS graves 
qui s’étaient produits à Rennes il 
ya un an, le ministre de l'agri- 
culture et de la pêche Jean Puech a 
annoncé, jeudi 16 février, des me- 
sures en faveur de la pêche artisa- 
nale. Ce plan fait axite au rapport 
qu’avaient rédigé Bruno MettBng 
et Pierre Henaff, inspecteur des fi- 
nances et inspecteur général des 
affaires maritimes, dont les 
conclusions avaient été rendues 
publiques fl y a une semaine. Le 
plan du gouvernement a pour am- 
bition de conforter la situation 
d'une branche économique fragile, 
qui traverse des difficultés structu- 
relles depuis trois ans {Le Monde 
du 4 février). 

Pour les entreprises de pêche ju- 
gées « non viables », des mesures 
sociales sont prévues. « Ce secteur 
a un avenir. Ce n’est pas un poids 
dans notre économie et il doit pou- 
voir faire preuve de dynamisme», a 
déclaré M. Puech. 

Le dispositif prévoit des mesures 
pour améliorer la situation des 
marins, quel que soit le type de na- 
vires sur lequel ils travaillent. Les 
caisses de chômage intempéries, 
financées paritairement par les 
marins et par l’Etat, vont voir leurs 
moyens financiers accrus. L’Etat va 
verser 45 milli ons de francs qui 
s'ajouteront aux 15 millions ac- 
tuels et la durée de prise en 
compte des « risques intempé- 
ries » (deux cents jours maximum 
aujourd’hui) sera allongée. Les dé- 
parts en préretraites seront accélé- 
rés pour les patrons pêcheurs et 
leurs matelots, et des discussions 
vont s’engager sur ce point avec 


les autorités de Bruxelles. En 
outre, 10 millions de francs supplé- 
mentaires sont dégagés pour tes 
aides d’urgence aux familles en 
difficulté. Le ministre de la pèche a 
indiqué que le système de la « ré- 
munération à la part» (pratique 
courante dans le secteur de la 
pêche artisanale) allait être revu, 
car fl donne parfois Heu à des abus, 
voire des malversations, au détri- 
ment du paiement des salaires des 
matelots. 

MAUVAISE GESTION 

Un aiitre volet du plan concerne 
le traitement des armements et 
des bateaux en difficulté finan- 
cière, dont te nombre est évalué à 
370, dans la catégorie des embar- 
cations de 12 à 25 mètres. Sur ce 
total, 200 sont cependant jugés 
«râbles», car les comptes d’ex- 
ploitation sont convenables, mais 
iis supportent des charges finan- 
cières trop lourdes. Pour ce s na- 
vires, la durée des prêts bonifiés va 
être allongée jusqu’à quinze, voire 
dix-huit ans (au lieu de douze ac- 
tuellement). D'autres mesures 
d’aide au désendettement par la 
prise en charge du capital restant à 
rembourser sont prévues. 

En revanche, pour la centaine de 
bateaux que les experts estiment 
« non viables », à cause de leur si- 
tuation trop dégradée ou des mau- 
vaises performances des patrons, fl 
faudra qu’ils «sortent de frotté». Ds 
seront soit détruits soit vendus à 
d’autres armateurs. Le gouverne- 
ment a donné des instructions 
pour que les biens personnels (no- 
tamment la maison) de ces pê- 


cheurs ne soient pas saisis. L'Etat a 
prévu une enveloppe de 75 mil- 
lions de francs pour apurer les pas- 
sifs et a demandé au Crédit mari- 
time ainsi qu’aux collectivités 
locales un effort équivalent, ce qui 
portera l’enveloppe totale à envi- 
ron 225 millions de francs. Pour fa- 
ciliter ces départs, une mesure fis- 
cale est annoncée: les patrons 
pêcheurs dont le chiffre d’affaires 
annuel est inférieur à 1 million de 
francs et qui exercent leur métier 
depuis au moins cinq ans bénéfi- 
cieront de l'exonération de l'impôt 
sur les plus-values réalisées lors de 
la vente de leur navire. 

Dernier volet du plan gouverne- 
mental : F allègement des charges 
de débarquement du poisson, no- 
tamment dans les criées. Une ré- 
duction de 30% de ces frais per- 
mettrait, à titre d’exemple, 
d’augmenter de 13% l’excédent 
brut d’exploitation des navires ou 
d’accroître de 7 000 francs par an 
et par matelot le salaire, fl va être 
demandé aux préfets des zones cô- 
tières d’organiser des réunions de 
concertation avec les collectivités, 
les établissements bancaires et les 
chambres de comme rce(en général 
gestionnaires des criées) pour 
aboutir à des mesures de diminu- 
tion de ces frais. 

Au total, l’ensemble de ces me- 
sures représentent une charge ad- 
ditionnelle pour le budget de l'Etat 
d’environ 180 millions de francs, à 
laquelle fl faut adjoindre l’enve- 
loppe des prêts bonifiés pour 1995 
fixée à 340 millions de francs. 

François Grosrichani 


Les amis de M. Chevènement 
et les choix de M. Jospin 

À QUELQUES JOURS de la convention nationale qui doit arrêter son 
attitude pour l’élection présidentielle, te Mouvement des citoyens 
(MDQ demeure réservé. Les débats du bureau national, réuni mercredi 
15 février, n’ont pas penné de trancher entre les partisans d’une candi- 
dature autonome, les tenants d'un soutien à Lionel Jospin, et ceux qui 
préféreraient ne donner aucune consigne de vote. En tout état de 
cause, jean-Pierre Chevènement, qui termine un livre ayant trait à P Al- 
gérie et au Proche-Orient, ne paraît pas lui-même disposé à être candi- 
dat. 

Le projet de résolution qui sera soumis à la convention du 26 février 
considère que M. Jospin est « te seul dirigeant socialiste qui ait pris quel- 
que distance avec les choix du sociahlibémlisme et ceux du monétarisme 
européen deson parti». Mais il invite le candidat socialiste à «mainte- 
nir et à clarifier» ces choix. Le MDC, qui déplore le choix de Jacques 
Delors comme président du comité de soutien de M- Jospin, propose 
trois orientations principales : la priorité à remploi, l’indépendance 
face au nouvel ordre mondial et F a ffir m a tion des valeurs républicaines. 

L'ancien recteur de la « Catho » 
de Lille derrière M. Mauroy 

MICHEL FAUSE figurera sur la liste conduite par Pierre Mauroy et 
Martine Aubry pour les élections muniripales à Lille. Ancien recteur de 
Furüversité catholique de Lille, de 1979 à 1991, M. Mise a expliqué, jeu- 
di 16 février, au cours d'une conférence de presse avec le maire de LîDe, 
qu’il entend prolonger, sur le plan politique, un engagement « pour une 
société plus humaine et plus juste» mené jusqu’à présent dans le do- 
maine de renseignement et de la recherche. M. Faiise, qui espère ainsi 
participer à la nécessaire revalorisation de la politique, se verrait 
confier, en cas de succès de M. Mauroy, la création d’une structure de 
concertation municipale, sorte de conseil économique et social 
communal 

fl ne fait pas de doute que ce soutien de Fanden recteur de la « Catho » 
constitue un atout de poids pour M. Mauroy face à son principal 
concurrent, le sénateur RPR Alex TQrk, sur la liste duquel figure notam- 
ment José Savoye, avocat et ancien président de runiversîté lüle-11. 
Michel Faiise a souligné que sa démarche -qui suscite déjà de vives cri- 
tiques dans certains milieux - n'engage nullement l’université catho- 
lique de lifle, au sein de laquelle il vient d'abandonner ses dernières 
responsabilités institutionnelles, mais oh il continuera à travailler. (Cor- 
resp.) 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ RADICAL: Thierry Braillard, secrétaire général de Radical, es- 
time, dans un communiqué diffusé jeudi 16 février, que « le dialogue à 
gauche est mal engagé» et que « la perspective d'un rassemblement 
s'éloigne », en faisant référence au «refus» du candidat socialiste, Lio- 
nel Jospin, d’une « rencontre publique » avec RadicaL « Radical prendra 
ses responsabilités quant à la construction d'une gauche moderne à l’oc- 
casion de l’élection présidentielle et au-delà», déclare M. Braillard. Le 
mouvement se prononcera à Foccasion d’une convention nationale, di- 
manche 26 février. 

■ MARIE- FRANCE GARAUD soutient la candidature de Philippe 
de Vllllers, parce qu’il est le seul à prôner « l’indépendance de la 
France »dsakTEarape_: d^t ce qu’a expliqué, jeudi 16 février, sur RTL, 
Fandeime' conseillère du .président Georges ïtompideré. -Sur cé thème, 
qu’elle défend (je kïngue date, m* Garaud. a estimé que Jacques Chirac 
et Edouard BaHadiff . comrtie tous les candidats de la majorité, faisaient 
preuve «d'une grande ambiguité». Seul le fondateur du Mouvement 
pour la France, a maintenu, après le référendum sur Maastricht, «la 
ligne qui me paraît être la ligne d'exigence, de dignité et de courage », a-t- 
elle déclaré. 

■ ROBERT HUE : le candidat com muni ste à l’élection présidentielle, 
Robert Hue, s’est déclaré partisan, jeudi 16 février sur TF 1, d’un « sou- 
tien aux PME-PMI». Le secrétaire national du PCF a préconisé une 
baisse du coût des crédits et une modulation de la taxe profaKÎonnene. 

■ TÉLÉVISION : le Conseil supérieur de Faudhrvfsuel a répondu, 
dans des lettres datées du 15 février, aux questions de plusieurs respon- 
sables socialistes à propos des règles régissant le temps de parole des 
candidats à réfection présidentielle. Le CSA rappelle notamment que 
LO «a l’intention d’accorder à MM. Chirac et Jospin un temps d’antenne 
équivalent à cdul accordé à M. Balladur lors de la présentation de son 
programme ». Le CSA précise que ses comptabilisations «feront appa- 
raître, outre les temps d’intervention liés à la campagne présidentielle, les 
interventions relatives aux Jonctions officielles exercées par le candidat». 
De même pour les interventions des ministres du gouvernement «assi- 
milables à un soutien à un des candidats ». 

DÉPÊCHES 

■ MARTINIQUE : pour la première fols depuis le dârut de la grève 
des employés des banques, le préfet de Martinique est intervenu pu- 
bliquement, mercredi 15 février, pour demander aux partenaires so- 
ciaux de privilégier le dialogue. La veille, les patrons banquiers avaient 
abandonné la table des négociations, avec la ferme intention de n’ac- 
corder que dix points de revalorisation des rémunérations, en deux 
temps, soit 200 francs brut, alors ques r intersyndicale des salariés exige 
douze points, soit 240 francs brut De leur cflfé, les organisations syndi- 
cales du secteur privé et de la fonction publique s’apprêtent à lancer un 
nouveau mot d’ordre de grève générale pour le 23 janvier. - (Corresp.) 

■ SOCIAL: les directeurs d’affaires sociales ne cachent pas leur ap- 
préhension, selon la revue Actualité qu’édite FUnlon des industries mé- 
taDurgkjues et minières (UIMMj. ils constatent, en effet, une passivité 
« inquiète » et « inquiétante » de la part des salariés. Ceux-ci redoutent 
toujours 1e chômage, mais ils éprouvent aussi « te sentiment que le re- 
tour de fa compétitivité est largement lejruit de leurs efforts» et que 
« leur pouvoir d’achat ne suit pas forcément la courbe des résultats finan- 
ciers de leurs entreprises ». Les responsables de ressources humaines 
«n’excluent pas l'édosion de manifestations soudaines, ponctuelles et 
dures qui peuvent peser lourd et laisser des séqueRes ». 

M. de Charette « choqué » 

par les « affaires » des offices d'HLM 

Le ministre du logement, Hervé de Charette, a tenu, jeudi 16 février, 
« des propos fermes sur les offices d’HLM concernés par des « affaires ». 
« Le détournement, quel qu’en soit le destinataire, d’argent public destiné 
au logement social est extrêmement choquant et totalement inacceptable, 
d’autant qu’il est destiné à répondre aux besoins en logement des familles 
les plus modestes», a-t-il lancé. Néanmoins, «il ne faut pas jeter l’op- 
probre généralisée sur les HLM», a-t-fl ajouté, avant de saluer leur tra- 
vafl. Le ministre a rappeflé les divers contrôles auxquels sont soumis les 
HLM et répété que les tribunaux étaient saisis systématiquement 
quand des irrégularités étaient avérées. 

M. de Charette a indiqué que le projet prévoyant de verser une prime 
(de 15 000 francs) à des associations caritatives garantissant le paie- 
ment de loyers de logements vacants loués à des personnes démunies 
allait voir le jour. Un autre sujet «avance », a-t-fl indiqué : celui pré- 
voyant de verser une prime de 1 000 francs par mètre carré de bureaux 
transformés en logements. 
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M, Barnier veut protéger 
30 % du littoral français 

Le ministre de l'environnement juge normal 
que les citadins aident les communes 
à préserver leur patrimoine nature! 


Nouvelles difficultés pourM. Giraud 
au conseil régional d'Ile-de-France 

Après la défection des chiraquiens du RPR, 
le ministre-président est mis en minorité 
par une coalition de l'ensemble des oppositions 


LA ROCHELLE 

de notre correspondant 

«.■ Mon intention est que, d'une ma - 
nière ou d'une autre, 30 % du littoral 
fiançais soient protégés par acquisi- 
tion, classement réserve ou protection 
afin de le préserver pour les généra - 
lions .futures », a indiqué, jeudi 16 fé- 
vrier, Je ministre de l'environnement, 
Michel Barnier, qui s’adressait à Ro- 
chefort (Charente-maritime) aux dé- 
légués des collectivités gestionnaires 
d'espaces naturels, réunis au 
Conservatoire du BttoraL Le ministre 
entend que le conservatoire, qui Æte 
aujourd’hui ses vingt ans, soit Foutfl 
principal de cette politique et puisse 
mettre en oeuvre la loi fittoral de 
1986, qui élargit ses compétences 
aux berges des estuaires et aux del- 
tas. 

En insistant sur la nécessité de fi- 
nancer aujourd’hui des mesures de 
prévention, plutôt que d’avoir de- 
main à réparer à prix d’or, le mi- 
nistre a évoqué l'intérêt pour les 
conseils généraux d’élargir la taxe 
départem e nt a le sur les espaces na- 
turels sensibles, voire de créer des 
« éco- taxes », comme c’est le cas 
dans rOe de RxqueroDes, dans le 
Var. La perception de cette taxe 
s’élargirait aux îles reliées au 
continent par un pont 

Michel Barnier « ne serait pas cho- 
que qu’à travers un mécanisme 
comme la dotation globale de fonc- 


tionnement, les habitants des villes, 
pour qui la nature est nécessaire, 
aident les communes à préserver un 
patrimoine qu'elles ont du mal à en- 
tretenir pour le bénéfice des visi- 
teurs». Tout cela demandera beau- 
coup de ténacité et devra se faire 
« par contrat plus que par 
contrainte ». Le ministre s’est d’ail- 
leurs félicité qu'aucune acquisition 
n'ait été faire, en vingt ans, par le 
Conservatoire du littoral contre 
ravis des communes intéressées. 

Etablissement pubSc national créé 
en 1975, le Conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres, selon 
son appellation officielle, protège 
désormais quelque 300 sites. Avec 
40000 hectares en métropole et 
outre-mer, 0 est devenu le plus gros 
propriétaire du littoral français. Il 
achète des parcelles aux particuliers, 
mais aussi aux institutions, en parti- 
culier à l’armée, propriétaire de 
nombreux espaces et bâtiments sur 
le littoral : c’est elle qui hti a cédé la 
Corderie royale de Rochefbrt, l’un 
des fleurons du patrimoine militaire, 
devenu le siège du conservatoire. 

Ses statuts interdisent au conser- 
vatoire de gérer lui-même ses acqui- 
sitions. H doit tes confier à des orga- 
nismes locaux. Sauf exception, ses 
terrains doivent être ouverts gratui- 
tement au public 

Claude Dubittot 


LA TENSION est encore montée, 
jeudi 16 février, au conseil régional 
d’Ile-de-France, à l’occasion du dé- 
bat budgétaire. Michel Giraud, pré- 
sident (RPR) et ministre du travail, 
a été mis une nouvelle fois en mi- 
norité et a décidé, en milieu 
d’après-midi, de suspendre la dis- 
cussion sur le projet de budget jus- 
qu’au vendredi matin. * La multi- 
plication des débats de procédure, 
des incidents de séance et des votes 
exprimant des collusions contre na- 
ture crée un climat peu propice à la 
poursuite, dans des conditions nor- 
males, d'un débat qui engage Pave- 
nir des Franciliens », a déclaré 
M. Giraud en commentant cette 
décision. Dans ces conditions, le 
débat ne pourra sans doute pas 
s’achever avant le début de la se- 
maine prochaine. 

Un amendement du groupe 
communiste est à l'origine de la sé- 
rie d'incidents qui ont conduit 
M Giraud à interrompre le débat 
Présenté par Josiane Schiavf (PC, 
Val-de-Marne), cet article addi- 
tionnel au chapitre sur l’enseigne- 
ment supérieur indique que « le 
conseil régional mandate le pré- 
sident pour négocier avec fëtat et le 
conseil général des Hauts-de-Seine 
l'intégration du pôle universitaire 
Léonard-de-Vinci de Courbevoie 
[université privée créée à l’initia- 
tive de M. Pasqua] au système d'en- 


seignement public d'éducation na- 
tionale. » Cet amendement a été 
adapté par 110 voix (37 FN, 30 PS, 
17 PC 13 GE, 12 Verts et 1 non-ins- 
crit), contre 96 (52 RPR, 35 UDF, 
5 GE, 1 Vert, 3 non-inscrits) et 
3 non-participations au vote (GE). 
De nombreux conseillers régio- 
naux appartenant à la majorité re- 
lative (87 voix sur 209) manifes- 
taient à cette occasion leur volonté 
d’en finir avec les « palinodies », 
certains souhaitant même le report 
pur et simple du débat, d'autres 
évoquant la menace d’un budget 
confié à la gestion administrative 
du préfet. Après le rejet en pre- 
mière lecture des recettes (Le 
Monde du 15 février), plusieurs Sus 
RPR et UDF s’interrogeaient sur 
l’efficacité des concessions faites 
aux conseillers régionaux de GE 
pour obtenir leur approbation de 
l’ensemble du budget 
Cest, en effet, le vote d'une ma- 
jorité d’élus de GE qui a permis 
l’adoption de l’amendement 
communiste. Mais François Don- 
zd, président du groupe GE, expli- 
quait cette attitude en constatant 
qu’« une majorité s’est dégagée pour 
la défense du service public ». jean- 
Yves Le Gallon, président du 
groupe FN, estimait qtf« Q existe un 
fond anti-Pasqua dans l'assemblée 
régionale » et les Sus socialistes re- 
levaient que « l'université Pasqua 


DU 13 AU 20 FÉVRIER CHEZ CITROËN 



POUR FÊTER 
LA SORTIE DE LA 
MILLIONIÈME ZX, 
CITROËN 
VOUS OFFRE 
1 MILLION 
DE CENTIMES. 



SOIT 10000 F DE REMISE SUR TOUTE LA GAMME ZX: 

La Citroen ZX vient d'atteindre le million d'exemplaires. Ce succès, la ZX 
le doit è la formidable tenue de route que lui confère son essieu arrière 
autodirectionnef, ainsi qu'à sa grande variété de modèles Alors essence, 
diesel ou turbo diesel, coupé, berline ou break, parmi les millions de 
façons de profiter de la ZX, vous trouverez bien celle qui vous correspond. 

•Offre niable sur toutes tes ZX neuves tn stock, sauf ZX FtasTi 1.1 1. 
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PORTES OUVERTES LE WEEK-END DU 18 FEVRIER 


est devenue le symbole de toutes les 
oppositions à (a politique universi- 
taire du gouvernement, au moment 
même où les étudiants défilent dans 
les rues. » Les communistes se féli- 
citaient de pouvoir ainsi contribuer 
à mettre un tenne â «un scandale 
financier Inacceptable, et au détour- 
nement de fonds publics ». 

A la suite de ce nouvel échec, 
Alain Rist, président des Verts, ob- 
servait que « la majorité relative 
s'est placée dans une situation diffi- 
cile en refusant de discuter avec 
nous ». Contrairement aux deux 
. précédents débits budgétaires, 
l’exécutif régional n'a donné satis- 
faction jusqu’à présent qu’aux de- 
mandes des élus du groupe Géné- 
ration Ecologie. Ceux-ci ont 
montré le 16 février qu’ils pou- 
vaient cependant reprendre leur 
indépendance à certaines occa- 
sions. De plus - même si cette fois, 
à la différence de mardi, les cfaira- 
quiens du RPR ont appliqué la soli- 
darité de parti % l'engagement de 
M. Giraud en foreur de la candida- 
ture de M. Balladur, alors que 36 
des 52 conseillers régionaux RPR 
ont apporté leur soutien à 
M. Chirac, place le président de la 
région, dont la majorité est très 
étroite, dam une situation péril- 
leuse pour la suite du dâsat 

Christophe de Chenay 


Quand 

Compiègne s'offre 
un « supplément 
d'âme » 

•. -f TV 

BEAUVAIS 

- de notre correspondant 

Le projet de construction de 
« Notre-Dame de la Source», une 
nouvelle église pour Gampiègne la 
bien-pensante, vient de plonger le 
conseil muni- 
cipal de la vflle 
dans un débat 
métaphysique. 
« Rien n'est 
trop cher pour 
cette église. Ü 
nous faut un 
in sm» supplément 
d'âme», n’a pas hésité à lancer 
Philippe Mariai, sénateur de POise 
et maire (RPR), lors de la réunion 
du conseil où fl défendait le projet 
il y a quelques semaines. « Six mil- 
lions de francs, cela met hors de prix 
le supplément! », hn a répondu, in- 
crédule, François Feirieux(PS>. 

Le doute, an demeurant, a gagné 
les rangs de la majorité. « Quand 
les églises de Compiègne seront 
pleines, il sera temps d’en construire 
une nouvelle », a dit sans ambages 
r adjoint aux finances de ML Mari- 
ni, Philippe Garrigonx. «H n'y a pas 
de transport gratuit le dimanche », a 
rétorqué Françoise Hacquart 
(Verts) pour voler au secours du 
projet, qui intéresse un quartier 
Soigné de 4 kilomètres de Féglise 
la plus proche. 

Les socialistes ont encore repris 
l'offensive, par la voix de Jean- 
Jacqpes Cousin: «La contribution 
de 2J millions de francs que nous 
versons pour la construction de deux 
salles annexes au lieu de culte est 
une façon indirecte de financer 
l’égiise », a-t-il soutenu. Comme 
pour encourager ses collègues à 
nrettre la main à la poche, le maire 

a tranché, m signalant qtf une en- 
treprise privée avait déjà versé une 
subvention: «Si nous ne pouvons 
pas recourir à de telles participa- 
tions pour nos coupables activités 
politiques, cela est toujours permis 
pour le salut de nos âmes~ » . 

Quant au représentant de l’évê- 
ché, fl a fait preuve d’une indis- 
cutable largeur de vue: «Nous 
sommes en régime de liberté. Tout le 
monde ale droit de s'exprimer», a- 
t-ü lancé. De toute feçon, le projet 
a été approuvé à une large majori- 
té: la première pierre de l’église 
pourra être posée, dimanche 19 fé- 
vrier. 



Ségoîène Royal 
contrainte 
à des primaires 
au sein du PS 
des Deux-Sèvres 


NIORT 

de notre correspondant 

La confortable majorité avec la- 
quelle le PS a choisi son préten- 
dant à l’Elysée ayant, pour le mo- 
ment, fait taire les divisions au 
sein du parti, l'affrontement suici- 
daire pronostiqué et craint par 
Ségoîène Royal â la suite des 
« primaires » entre Henri Emnta- 
nuelli et Lionel Jospin n'a pas eu 
lieu. Le député des Deux-Sèvres 
s’en félicite, sans regretter une 
seule seconde d’avoir joué les 
Cassandre. « Si c’était à refaire, je 
le referais, fiai tiré la sonnette 
d’alarme et je pense que mon atti- 
tude a contribué à changer la na- 
ture du débat qui s’est instauré au 
sein du PS. En dénonçant, avant le 
vote, un risque d'éclatement du 
parti, fai adressé un avertissement 
qui f est révélé salutaire . » 

Son appel au boycott du vote 
n’a pourtant guère été entendu 
dans les Deux-Sèvres. La fédéra- 
tion qu’elle dirige s’est prononcée 
sans ambiguïté pour Lionel jos- 
pin. Ségoîène Royal, qui ne 
manque jamais de rappeler 
qu’elle fut l’un des députés socia- 
listes les mieux réélus, se défend 
cependant d’être marginalisée, 
comme l'ont proclamé certains de 
ses adversaires. Elle estime même 
qu’aujounThm « des conditions de 
rassemblement sont réunies. » Il 
n’est donc pas question pour die 
de quitter le Ifexti socialiste. Si le 
parti doit être changé, «c’est de 
Vintérieur. U PS, estime-t-elle, est 
en effet un patrimoine d’idées et de 
valeurs qui n'appartient pas à tel 
ou tel dirigeant ». 

TRAHSCOURAMT 

Tout est, cependant, devenu 
beaucoup plus difficile pour le dé- 
puté des Deux-Sèvres en l’espace 
*jde quelques mois. Présidente du 
* conseil national du PS, installée 
dans le sillage de Jacques Delors, 
tout semblait lui réussir encore en 
décembre 1994. Mais Jacques De- 
lors a renoncé et Sé&tfène Royal 
a démissionné de la présidence du 
conseil natîonaL Pour ne rien ar- 
ranger, ses prises de positions lui 
ont aliéné une bonne partie de 
Fappareü socialiste. Sa situation 
est très délicate à gérer au- 
jourd’hui, même si elle se refuse à 
dramatiser: «J'ai toujours été 
transcourant et je reste impliquée 
dans les clubs Témoin (qui re- 
groupent les amis de Jacques De- 
lors]. » 

En fiait, le député des Deux- 
Sèvres tente de tirer profit du cli- 
mat unitaire qui a suivi la dési- 
gnation du candidat PS à l’Elysée 
pour tenter de calmer le jeu. A 
Niort, où une lutte fratricide l’op- 
pose à Bernard Bellec, le maire 
socialiste sortant (Le Monde du 
1* novembre 1994), Ségoîène 
Royal a ainsi proposé à son ad- 
versaire de coprésider un comité 
départemental de soutien à Lionel 
Jospin. Le maire de Niort n’a pas 
dit non. Prudent quand même, 3 
attend pour donner une réponse 
définitive que «la direction natio- 
nale de la campagne de Lionel Jos- 
pin fixe les règles du jeu ». 

Ce raprochement ne vaudrait 
que pour les nécessités de la pré- 
sidentielle, pas pour les élections 
municipales. Certes, les deux can- 
didats. sotiafistes à la mairie du 
chef-lieu répètent, chacun de son 
côté, que « la solution réside dans 
une seule liste à gauche », mais 
tous les deux continuent de re- 
vendiquer la tête de cette liste-. 

AUàn Tissot 


M CNRACL: la pre mi ère Tùrifl» 
du groupe de travail mis en pia# 
par le gouvenwneitt pour évoquer 
les problèmes de la Caisse n^Jonafe 
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JeanMarie Doroy 
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locales (CNRACL) s’est tenue jeuÆ 
16 février Au tenue de cette léuowù 
F Association des maires de France 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMEDI IB FÉVRIER 1995 


PRÉCARITÉ Depuis 1990, les fa- 
milles ou pereonnes isolées en proie 
à d'insurmontables difficultés finan- 
cières peuvent avoir recours aux 
commissions départementales de 


surendettement. Ces commissions, 
qui ont accepté en 1994 près de 
60 000 dossiers, tentent par une pro- 
cédure amiable d'élaborer des plans 
d'apurement des dettes. • DE PLUS 


EN PLUS de situations de surendet- 
tement sont directement liées au 
chômage. Plus de la moitié des af- 
faires traitées concernent des fa- 
milles dont un des membres est à la 


recherche d'un emploi. Les pro- 
blèmes de logement - impayés de 
loyers ou accédants à la propriété 
étranglés - apparaissent également 
de (dus en plus fréquents. • DANS 


40 % DES CAS, un accord amiable 
entre débiteur et créanciers ne peut 
être trouvé. C'est alors au juge d'ins- 
tance de trancher, au vu de situa- 
tions familiales parfois désespérées. 


Le chômage multiplie le nombre des familles surendettées 

Créées en 1990 par la loi Neiertz, les commissions départementales ont jugé recevables près de 60 000 dossiers en 1994. 

A charge pour elles d'aménager les dettes de ménages confrontés à des problèmes d'emploi et de logement 


A QUELQUES MOIS de rentrée 
en vigueur de nouvelles procé- 
dures en matière de traitement 
du surendettement des ménage 
-publiées au Journal ojfiàél du 
9 lévrier -, Ja mécanique de règle- 
ment amiable mise en place, en 
J990 par Véronique Neiertz, se- 
crétaire d'Etat à la consomma- 
tion, est bien rôdée. Dans chaque 
département, les représentants 
des établissements de crédit, des 
associations de consommateurs 
et des services fiscaux se retrou- 
vent, toutes les semaines, voire 
tous les- quinze jours, au 
comptoir local de la Banque de 
France, -pour examiner la situa- 
tion de ménages surendettés. 

La réunion est présidée par le 
trésorier-payeur général ou le re- 
présentant dn préfet, et l’ordre 
du jour est immuable : prise en 
charge ou rejet des nouveaux 
dossiers déposés; validation des 
plans amiables d’apurement dé la 
dette; analyse des plans qui se 
sont soldés par un échec Quant 
aux dossiers laissés sans solution. 
Os se retrouveront sur le bureau 
du juge de Fexécution pour un 
redressement Judiciaire dvQe. 

LES ■ PROFITEURS DU SYSTEME» 

Au fil des dossiers examinés, 
cet après-mfdï-Ià, au comptoir de 
la Banque de France de Pantin 
(Seine-Saint-Denis), apparaissent 
les itinéraires de foyers happés 
dans un engrenage de prêts à la 
consommation assortis d’intérêts 
effrénés. Les membres de ia 
commission décèlent rapidement 
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les «profiteurs du système», ceux 
dont la mauvaise foi est mani- 
feste. Un couple de salariés, 
jeunes mariés, verra ainsi sa de- 
mande rejetée au motif que « la 
loi Neiertz ne dort pas servir à leur 
paya ■ le mariage ». Un agent de 
service qui croyait pouvoir amé- 
liorer son ordinaire en ne s’ac- 
quittant pas & ses impôts sera 
débouté. La rigueur est la même 
lorsque le dépôt du dossier inter- 
vient trop peu de temps après la 
souscription de crédits en cas- 
cade.. Les demandes des autres 
« boulimiques » du crédit sont ra- 
pidement expédiées, à charge 


pour les agents de la Banque de 
France de négocier ensuite, avec 
le débiteur et les créanciers, un 
échelonnement des rembourse- 
ments. 

DIMINUTION DES INTÉRÊTS 

Au passage, les agents cherche- 
ront à obtenir une diminution 
des intérêts d'emprunt le plus 
souvent ramenés au taux légal 
(fixé à 5 .82 % depuis janvier). Les 
participants de la commission 
prêtent, en revanche, une grande 
attention aux demandes émanant 
de foyers dont l’un des membres 
est au chômage. Selon Jean- 


Pierre Dut et, trésorier-payeur gé- 
néral de Seine-Saïnt-Denis, 
« 30 % des dossiers sont actuelle- 
ment déposés par un chômeur, 
contre 15% en 1990». 

Et 60 % des dossiers concernent 
des familles dont un des 
membres est à la recherche d’un 
emploi * L’essentiel des dettes de 
ces ménages est alors composé de 
dépenses de consommation cou- 
rante, de dettes fiscales sur les- 
quelles nous ne disposons d’aucune 
prise, et de fiais cohabitation im- 
payés susceptibles d’entraîner la 
saisie du bien», constate Jean- 
Pierre DuteL 

CAS EXTRÊMES 

Dans ces cas-là, les procédures 
amiables actuelles ne suffisent 
plus à rétablir la situation. Dans 
les cas extrêmes, la commission 
préfère s’en remettre à la justice, 
comme dans le cas de cette fe- 
mme de trois enfants dont les 
ressources totales -prestations 
sociales comprises- s'élèvent à 
6 300 francs par mois. « La société 
de crédit poursuit le père invalide 
qui s’était porté caution du fils 
RMiste pour l’achat d’une voiture 
déjà saisie. Nous ne pouvons rien 
Jaire. » En r espèce. le montant de 
la dette importe peu, l'essentiel 
du budget de la famille étant 
consacré aux seules dépenses ali- 
mentaires. 

Dans un autre dossier, le bud- 
get du ménage était si serré que 
le plan amiable s’est soldé par un 
échec: les contre-propositions 
des créanciers excédaient une ca- 


pacité de remboursement men- 
suel de— 500 francs. Pour ce der- 
nier cas. les nouvelles 
dispositions qui entreront en vi- 
gueur le 1 er août, devraient don- 
ner une plus grande marge de 
manœuvre à la commission, n lui 
sera alors possible de « re- 
commander» l’adoption d’un 
plan en se fondant sur des méca- 
nismes jusqu'à présent réservés 


De la même façon, les commis- 
sions départementales n’ont au- 
cun pouvoir sur les dettes de 
loyers transformées en dettes fis- 
cales. en vertu du droit de subro- 
gation de l’Etat A cet égard, la 
Seine-Saint-Denis constitue 
certes un cas atypique, puisque 
chaque année, plus de 50 millions 
de francs de loyers impayés sont 
ainsi transmis à la direction dé- 


Près de 300 000 ménages en difficulté 
ont été pris en charge depuis 1990 

En 1994, les commissions départementales de surendettement ont 
jugé recevables 59 000 dossiers. An total, depuis l’entrée en vigueur 
de la loi Neiertz en 1990, 295 600 ménages en difficulté ont ainsi été 
pris en charge par ces commissions. 156 500 d’entre eux (59 %) ont 
bénéficié d’un plan de résorption des dettes, négocié avec les créan- 
ciers, tandis que 107 100 se sont soldés par un constat de non-accord. 

Devant l’échec de la phase amiable, le recours au juge est de plus 
en pins fréquent. Les demandes d’ouverture de redressement judi- 
ciaire civil ont progressé de 73 % entre 1990 et 1992 où elles concer- 
naient 20000 fqyers. Dans 58 % des cas, cette procédure se traduit 
par Padopthm d’un plan. Selon une enquête réalisée en 1993 par la 
Banque de Fiance dans les dix commissions les pins importantes, 
dans 40 % des cas (contre 26,7 % en 1991), le surendettement apparaît 
lié à la perte d’un emploL 
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Les juges sont de plus en plus sollicités 


«JE VOUS AI APPELÉ AU SECOURS, je ne sais 
plus c omment itf en sortir. : » Comme cinq autres 
ptaignaahyla jeime femme, sois le coup d’une 
mesure ffôqiulskm ôt son fogemeittet^unesso- 
sie de sot véhicule, s’est retrouvée devant Marie- 
Inœ Cavroîs. juge d'instance au tribunal de La- 
gny (Sane-et-Manœ), en audience de surendet- 
tement. 

C’est une séance cxmtradictaire ordinaire, au 
ternie de laquelle fe juge sera amené à adopter 
les mesures dé redressement judiciaire civil, 
seules susceptibles d’éviter la déchéance des 
foyers acculés: écartement jusqu’à concurrence 
de cmq ans des créances injustifiées, exagérées 
ou non réglanemaires, le tanps de resécutîon de 
la procédure; réduction, voire suppression, des 
iutérêts ; ajustement des mensualités compatible 
avec f apurement impérieux de certaines «dettes 
morales» (impôts, loyers); et, surtout, suspen- 
sion des poursuites. 

Les jugss sont de plus en plus souvent soffidtés 
pour «sauver les maisons» de propriétaires su- 
rendettés. «Les créanciers en exigent la verfie alors 
qu’il n’est pas évident; compte tenu de la situation 
déprimée du marché immobilier, que la vente dé- 


gage un prix suffisant pour rembourser le capital 
restant dû», relève Marie-Luce Cavrois. D butant 
que «cette vente va obliger la jamŒe à louer un lo- 
gement, à supporter un loyer, au détriment du rem- 
boursement des créanciers ». 

Et de rappeler le cas de cette famille qui, même 
après la vente de sa maison par adjudication, de- 
meurait surendettée Dans une nouvelle procé- 
dure de redressement judiciaire, le juge avait pu- 
rement et simplement suspendu la fraction de 
prêt restant due à la banque, responsable de la 
vente. 

TOUJOURS DES MSOMMES 

« De nombreux débiteurs sontjautijs parce qu’ils 
réagissent trop tard, c'est-à-dire après avoir reçu le 
commandement pour assister à la vente de leur 
bien » observe, pour sa part, Danièle Khayat, pre- 
mier juge au tribunal de grande instance de Ver- 
sailles (Yvefines). Entre le dépôt en saisie ïmmobi- 
Bère et la vente par adjudication, ü ne peut parfois 
s’écouler qu’« une dizaine de jours ». Malgré ses 
quinze ans d’expérience judiciaire tant pénale que 
civüe, M"* Khayat n’en avoue pas moins en avoir 
des insomnies : « je sais que ri je ne parviens pas à 


arrêter la saisie, les gens vont se retrouver dans le 
métro et les enfants à la DDASS— » 

Si les ménages respectent, dans la majorité des 
cas, les échéances fixées en redressement judi- 
ciaire civil, d’autres foyers ne se rendent pas for- 
cément compte que, à la moindre incartade, 
« l'ensemble de la dette devient exigible » et que les 
créanciers retrouvent toute liberté d’action. 

Four une dette ramenée à 160 000 francs en re- 
dressement judiciaire dvü, un ménage des Yve- 
lines s'est ainsi retrouvé avec plus de 600 000 
francs de créances exigibles, faute d’avoir respecté 
r échéancier. Là encore, les juges ne manquent pas 
d’appeler les surend ettés à la vigilance : « Surtout 
débrouillez-vous pour ne pas perdre votre boulot ! », 
lance ainsi Marie-Luce Cavrois à cette femme di- 
vorcée. 

Dans les cas les plus dramatiques, les juges se 
contentent de suspendre toutes les dettes pen- 
dant trois ans en misant sur un parfois bien hypo- 
thétique « retour à meilleure jtirtune». Au moins 
ces surendettés pounout-Qs continuer à vivoter 
sans être inquiétés— 

V.D. 


au juge: report du paiement de 
certaines dettes jusqu’à concur- 
rence de cinq ans, imputation des 
remboursements sur le capital et 
non plus sur les intérêts, réduc- 
tion des fractions de prêt immo- 
bilier. 

Four l’heure, certains plans de 
résorption amiable des dettes 
semblent quelque peu surpre- 
nants, à l’instar de celui accepté 
par cette jeune chômeuse: pour 
réduire son découvert bancaire 
de 12 000 francs, celle-ci est dé- 
sormais sans logis I D'autres 
plans, en particulier ceux établis 
sur une longue période, doivent 
prendre en compte la baisse pré- 
visible des ressources du mé- 
nage: allocations-chômage dé- 
gressives, mise à la retraite, 
suspension de prestations fami- 
liales.. 

LES DETTES DE LOGEMENT 

Les membres de la commission 
se sentent de plus en plus fré- 
quemment impuissants à ré- 
soudre le problème des dettes de 
logement. Leur marge de ma- 
nœuvre est quasi nulle lorsqu'il 
s'agît de propriétaires sous le 
coup de charges de copropriété 
astronomiques ou. encore plus 
grave, quand les accédants à la 
propriété sout menacés d’une sai- 
sie immobilière imminente. Dans 
des cas comme ceux-là, le juge 
apparaît encore comme l’ultime 
recours, avec l’espoir que celui-ci 
pourra intervenir à temps. 


Les usines à troc, ou le nouvel âge industriel du dépôt-vente 
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de notre envoyée spéciale 

On est bien loin iti de r ambiance 
«hangar», avec poussière et im- 
pression de bric-à-brac savamment 
entretenue, des magasins de dépôt- 
vente. Vendeurs en tenue, sol mo- 
quetté, articles soigneusement éti- 
quetés et placés sur présentoirs. 
Cash Converters, la «plus grande 
entreprise mondiale sur le marché de 
la seconde main », qui compte trois 
cents magasins à travers le monde, 
s’est implantée à VrtroDes, près de 
Marseille, ü y a quelques semaines. 
C'est une première européenne 
pour ce géant australien du troc né 
en 1985. «Nous payons CA$H». 
promettent les dépliants, avec un 
dote à la place du S. Et les Mar- 
seillais répondent plutôt deux fois 
qu’une à rappel 

Chaque samedi, le magasin est 
Plein à craquée fl faut parfois at- 
tendre jusqu’à deux heures pour 
TCÛ&e un objet. « Nous avons dû 
an &s' très vite la publicité, parce 
9» nous étions débordés, raconte 
IdmDavîdson, responsable de 
Cash 1 Convèriers sur le continent 
^^tçéeu.- c'est un record mondial 
Pour une ouverture : le chiffre cTqf- 
dt 50 % nos prévi- 


sions. » Près de 700000 francs de 
chiffre d’affaires les dix-oeuf pre- 
miers jours, sept mille objets ache- 
tés anx particuliers en deux mois : 
te paiement immédiat des biens dé- 
posés séduit Sans conteste. Cash 
Converters tire profit des fré- 
quentes déconvenues des consom- 
mateurs ayant eu recours aux dé- 
pôts-ventes traditionnels, où r objet 
cédé par le particulier n’est payé 
qu’ après sa vente. 

Entre dépôt et vente, tout peut 
en effet arriver : commissions exor- 
bitantes prélevées par le magasin, 
biens abùnés pendant leur exposi- 
tion ou bradés parce que, après un 
certain délai de mise en vente, les 
prix évoluent très vite vers le bas. Si 
le consommateur ne réagit pas ra- 
pidement en reprenant son bien, 
comme D y est autorisé, O se retrou- 
ve alors avec trois francs six sous 
pour sa table en mer® et Certains 
dépôts- ventes, enfin, mélangent al- 
lègrement objets d’occasion et 
soldes. De ces pratiques se dé- 
marque une nouvelle g&nératiOD de 
trocs et dépôts-ventes. Ils se 
veulent professionnels et re- 
cueülent déjà les fruits de cette 
« transparence ». Sur un marché 
évalué à 1,5 ou 2 milliards de francs 


par an, on serait entrain de passer, 
selon le sociologue Denis Stodet, 
spécialiste de la distribution. « d'un 
système artisanal (puces, brocantes, 
petits dépôts-ventes-) à un système 
industriel, avec de nouvelles urines à 
troquer». 

L'heure 

est aux vendeurs 
en tenue, 
aux rayonnages 
soignés 

et au paiement 
immédiat 


«Notre système est à 100 % dif- 
férent du dépôt-vente, revendique 
John Davidson. Nous sommes pro- 
priétaires de tous les objets que nous 
exposons, puisque nous les avons 
payés cash: ce service instantané 
semble une nécessité aujourd’hui Et 
puis nous avons un vrai magasin. 
Nous souhaitons être plus proches de 


Darty que des puces- » 

Au guichet des achats, une jeune 
femme rit trop fort pour être à 
l’aise. Elle est venue vendre son 
épüateur électrique, jadis payé 500 
francs. On ne lui en offre que 50 
francs. Elle tente une timide négo- 
ciation, puis finit par remballer 
? objet, dépitée. Chez Cash Conver- 
ters, on ne fait pas de sentiment La 
règle officielle est d’« acheter au 
prix auquel on pense pouvoir re- 
vendre ». Mais r intérêt est de sous- 
estimer le bien au maximum, afin 
de pouvoir 1e r e me ttr e en vente à 
un prix raisonnable tout en déga- 
geant une marge confortable. 
« Nous proposons des prix plus inté- 
ressants quand le client s’engage à 
acheter au magasin, se défend 
M. Davidson. De toutes façons, il 
doit repartir content de la somme of- 
ferte, smon il ne reviendra pas.» Ce 
que le responsable des achats aux 
particuliers, Philippe de Schompré, 
résume plus crûment: «Il faut 
tondre le mouton sans lui arracher la 
peau. » Sur tes présentoirs, des fers 
à repasser à 45 francs, des fours à 
micro-ondes à 500 francs, des ordi- 
nateurs pour moins de 1 000 francs. 
Tbut cela n’est pas de première jeu- 
nesse, mais fonctionne. 


John Davidson prévoit en France, 
comme ce fut le cas pour la 
Grande-Bretagne, l’implantation de 
cinquante magasins franchisés en 
deux ans. « Peut-être y en aura-t-il 
davantage, puisqu'ici nous bénéfi- 
cions du fait que les préteurs sur gage 
privés sont interdits, que seuls 
existent les crédits municipaux. Nos 
clients ont compris l'intérêt du recy- 
clage, de se débarrasser de ce qu'Os 
n'utilisent plus pour acheter autre 
chose. » Surtout, Us ont besoin 
d'argent frais, et ce n’est sûrement 
pas par hasard que Cash Conver- 
ters a choisi comme tête de pont en 
France le nord de Marseille et ses 
ôtés. 

Du côté des dépôts-ventes clas- 
siques, certains tentent également 
de devenir des supermarchés de 
l’occasion en recourant aux mé- 
thodes (et aux cadres) de la grande 
distribution. Pour ceux-là, les af- 
faires tournent bien. Le Troc de 
rite, une chaîne de franchisés née 
en 1982, qui regroupe cinquante- 
quatre magasins d’environ 1 500 
mètres carrés, réalise 250 millions 
de chiffre d’affaires annuel et table 
sur cent magasins ouverts en 1997 ; 
ou la Traçante, qui compte cin- 
qu antre -trois magasins de surface 


partementale du TVésor à fin de 
recouvrement. Ces dettes 
concernent les locataires sous le 
coup d'une mesure d’expulsion 
non exécutée et pour lesquelles 
l'Etat a dû dédommager les bail- 
leurs. Toutefois, ce mécanisme de 
subrogation est appelé à 
s'étendre avec la diffusion d'une 
circulaire du ministère de l'inté- 
rieur en ce sens (Le Monde du 
26 septembre). 

LES PLANS D’APUREMENT 

«La situation se dégrade aussi 
parce que les bailleurs ne réa- 
gissent pas assez rapidement en 
cas d'impayés», observe Jean- 
Pierre Dutet Pour la commission, 
ridéal est de pouvoir monter ra- 
pidement des plans d’apurement 
sauvegardant le paiement du 
loyer courant, ne serait-ce que 
pour permettre le maintien de 
l'aide personnalisée au logement. 
Si les ressources du ménage n'au- 
torisent plus de tels montages, la 
commission a encore la possibili- 
té d’avoir recours au fonds soli- 
darité logement 

Mais pour actionner ces méca- 
nismes, « encore faut-il que la 
dette de loyer reste dans le do- 
maine du raisonnable l », s’in- 
surge le trésorier-payeur général 
qui voit régulièrement passer des 
cas de ménages dont les loyers 
impayés courent sur plus de cinq 
ans ou excèdent 200 000 francs. 

Valérie DeviUechabroOe 


équivalente et dont 1e chiffre d'af- 
faires a atteint 230 millions de 
francs en 1994. 

Propreté, décoration soignée, le 
client ne touche le chèque qu'une 
fois la vente effectuée. « Mais un 
contrat dair est signé et dans 30 % 
des cas, la vente f effectue dans le 
mois qui suit le dépôt», affirment 
comme un seul homme, les respon- 
sables des deux enseignes. * Dans 
certaines villes, il faut vraiment ras- 
surer le consommateur, constate le 
PDG de la Traçante, car nos prédé- 
cesseurs se sont parfois évaporés avec 
leurs stocks- »«Un grand ménage a 
commencé parmi les dépôts-ventes 
qui ont fleuri dans les années S0 
parce qu'il n’y a aucun stock à finan- 
cer au départ. Il va se poursuivre », 
avertit Denis Mathieu, directeur de 
l’enseigne TYoc de Me. Car l’enjeu 
est de taille. Le marché de la se- 
conde main est aujourd'hui très 
porteur puisque « lié aux nouveaux 
modes de consommation », selon M. 
Mathieu. « Reprise économique ou 
non. on ne retiendra pas au gaspil- 
lage. Nous symbolisons l'achat ma- 
lin : bien revendre ce qu'on a permet 
d'acheter moins cher du neuf. » 

Pascale Krêmer 
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M. Fillon soumet une nouvelle rédaction 
des textes contestés par les étudiants d’IUT 

Le Cneser sera saisi lundi d'un projet d'arrêté modificatif sur l'accès aux IUP 

Le conseil national de l'enseignement supérieur du 29 décembre 1994 sur les conditions d'admis- 16 février, les manifestations appelées par les 
et de la recherche (Cneser) sera saisi pour avis, sion dans les instituts universitaires profession- syndicats d'enseignants et d'étudiants ont peu 
lundi 20 février, d'une modification de l'arrêté nalisés, et notamment de son article 4. Jeudi mobilisé, à l'exception de celle de Pau. 


LORS DE LA JOURNÉE DE NÉ- 
GOCIATIONS. mardi 14 février, 
avec les organisations d’étudiants 
et d'enseignants, François Fillon, 
ministre de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche, avait pro- 
mis une modification rapide des 
textes contestés par les etudiants 
d’IUT. Le nouveau texte, qui tient 
en deux articles, supprime bien évi- 
demment les deux formules qui ont 
mobilisé les étudiants d’IUT, à sa- 
voir, un accès -< à titre exceptionnel 
et par dérogation ». 

L'article premier indique : L'ar- 
ticle 4 de l’arrêté du 29 décembre 
1994 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: peuvent être 
admis à s'inscrire en première année 
d'institut universitaire professionnali- 
sé (.-) les étudiants ayant accompli 
au moins une année d'études supé- 
rieures avec succès, ainsi Que les étu- 
diants ayant obtenu la moyenne gé- 
nérale au contrôle de connaissances 
sanctionnant les enseignements de 
première année du premier cycle des 
études de médecine et de pharmacie. 

» Sont admis de plein droit à s'ins- 
crire en deuxième année d’IUP les 


étudiants titulaires du diplôme 
d'éhJdes universitaires déluré dans le 
cadre de ilUP. Ont également accès 
en deuxième année, dans les condi- 
tions fixées à l’article 5 du décret du 
29 décembre 1994 et par les disposi- 
tions du décret du 23 août 1985 Isur 
la validation des acquis}: les etu- 
diants ayant bénéficié d'une valida- 
tion pour un DEUG ou une scolarité 
en classe préparatoire aux grandes 
écoles organisées en deux ans : les 
étudiants titulaires d'un BTS ayant 
validé d’une validation pour une sco- 
larité en classe préparatoire : les étu- 
diants titulaires d’un DUT ou d’un 
BTS , après avis favorable motivé du 
directeur de l’IUT ou du proriseur du 
lycée où le diplôme a été préparé. > 
Cette nouvelle rédaction intro- 
duit deux modifications majeures. 
Désormais auront accès aux IUP 
tous les étudiants ayant «suivi avec 
succès * une première année dans 
l'enseignement supérieur, et plus 
seulement dans une filière longue 
comme l’indiquait le texte pré- 
cédent. Cela concerne les étudiants 
d'IUT, de BTS, mais aussi les étu- 
diants de médecine et de pharma- 


cie, qui, bien qu'ayant obtenu la 
moyenne à l'examen de 1" année, 
n'ont pas été admis au titre du nu - 
merus clausus, En second lieu, l'ad- 
mission des titulaires de DUT et de 
BTS en seconde année est re- 
connue, de fait, pour un passage en 
seconde année d'IUR 

n RIEN N'A CHANGÉ » 

S’il était adopté, ce texte modi- 
fierait de fait la circulaire Bardet du 
26 janvier 1995 portant sur l'en- 
semble de la réforme de la filière 
technologique. Mais sa rédaction 
sera proposée ultérieurement et 
devra tenir compte du nouvel équi- 
libre établi entre les filières longues 
et les filières courtes qui étaient 
strictement encadrées à bac+2. 

Interrogé, vendredi 17 février, sur 
RTL, François FiQon s’est une nou- 
velle rois défendu d'avoir « re- 
culé >•. «Je ne retire pas la disposi- 
tion du texte qui fait le plus 
problème, a-r-n indiqué, mais sa for- 
mulation ». « Rien n’a changé sauf 
la présentation d’un problème qui 
était celui de la poursuite d'études. 

Sur quinze pages de circulaire il 


y a deux mots de changés. » Esti- 
mant que la décision de poursuite 
d'études après l'IUT continuerait à 
être prise par les « jurys d'admis- 
sion », il s'en est pris aux « mouve- 
ments de gauche qui ont cherché à 
utiliser cette crise qui, elle, était 
réelle »■ 

Malgré les concessions annon- 
cées par M. Fillon, l'intersyndicale 
des personnels et des étudiants de 
l'enseignement supérieur avait 
maintenu son appel à la journée 
d’action du jeudi 16 février. Toute- 
fois, à l'exception de Pau, où 6 à 
7 000 étudiants et lycéens ont défilé 
dans les rues alors que l’université 
est en grève, la mobilisation a été 
relativement faible. 

En l'absence des étudiants d'ILTT, 
on comptait près de 2 000 manifes- 
tants à Paris, 2500 à Lille, Rennes 
et Tours, 1 500 à Marseille, Dun- 
kerque ou Arras, un militer à Rouen 
ou Avignon, et quelques centaines 
dans de nombreuses villes, essen- 
tiellement contre le rapport 
Laurent 

Michel Delberghe 


M. Méhaignerie souhaite que les procureurs soient plus autonomes 


LES «AFFAIRES» ont démon- 
tré, en quelques années, que les re- 
lations entre le garde dés sceaux et 
les procureurs étaient l'un des en- 
jeux-clés de tout débat sur la jus- 
tice. 

Au nom de l'opportunité des 
poursuites, le parquet a en effet en 
main l’avenir des procédures : il 
peut choisir de classer sans suite un 
dossier, ce qui équivaut à un enter- 
rement judiciaire, préférer l'en- 
quête préliminaire, qui se déroule 
sous l'autorité du procureur, ou op- 
ter en faveur de l’ouverture d’une 
information judiciaire, qui aboutit à 
la saisine d'un juge d'instruction. 

Mais ce pouvoir, i( ne l'exerce pas 
seul : en vertu du code de procé- 
dure pénale, te ministre de la jus- 
tice a le droit d'adresser aux pro- 
cureurs généraux des instructions 
dans les dossiers individuels. Cer- 
tains ministres en ont fait un usage 
politique : en juillet 1991, le pro- 


cureur de Marseille, Olivier Dropet, 
avait ainsi envoyé Place Vendôme 
un rapport indiquant qu’il s'apprê- 
tait à poursuivre Bernard Tapie 
pour les malversations financières 
de ('Olympique de Marseille « sauf 
instructions écrites contraires ». 

Afin de retarder le plus long- 
temps possible l'ouverture de l'in- 
formation judiciaire, Henri Nallet 
avait alors demandé à tous les pro- 
cureurs de France de «faire le 
point » sur la situation des clubs de 
première division. Cette décision 
avait paralysé l’action de la justice 
marseillaise pendant près de huit 
mois: il avait fallu l’arrivée de Mi- 
chel Vauzelle, en mars 1992, pour 
que la Place Vendôme donne son 
feu vert à l'ouverture d'une série 
d’informations judiciaires sur les 
pratiques irrégulières du footbaD, 
et donc sur celles de Bernard Ta- 
pie.- 

Cet- étrange système qui «heurte 


la raison en même temps qu’il bous- 
cule la République », selon te mot 
du premier avocat général près la 
Cour de cassation, Michel Jéol, re- 
pose en partie sur un court article 
du code de procédure pénale : « Le 
ministre de la justice peut eiÿoindre 
[le procureur général] d'engager ou 
défaire engager les poursuites. » Ce 
texte autorise clairement ie garde 
des sceaux à imposer à un pro- 
cureur l'ouverture d'une informa- 
tion judiciaire, maïs il ne précise 
pas s’il peut oïdonner un classe- 
ment sans suite. Les juristes esti- 
ment que ce silence vaut interdic- 
tion, mais certains ministres en ont 
décidé autrement: Henri Nallet et 
Michel Vauzelle revendiquaient 
ainsi tous deux te droit aux instruc- 
tions de classement. 

En arrivant Place Vendôme, en 
1993, M. Méhaignerie souhaitait 
mettre fin à ces pratiques. U s’était 
donc engagé à ne jamais imposer 


un classement et avait demandé au 
Parlement de préciser que tes ins- 
tructions seraient désormais 
* écrites et versées au dossier ». «Le 
pouvoir politique n 'interrompt plus le 
cours de la Justice mais fa suspicion 
reste la règle, affirmait-il jeudi 16 fé- 
vrier il faut donc inscrire cette pra- 
tique dans les textes. » 

M. Méhaignerie propose donc 
d’ajouter au code de procédure pé- 
nale une phrase précisant que 
u toute décision de poursuite indivi- 
duelle ne peut être interdite par le 
garde des sceaux». Cette proposi- 
tion, qui figure dans te programme 
de M. Balladur, ne pourra cepen- 
dant pas être soumise au Parlement 
avant la présidentielle : en raison 
de la campagne électorale, la ses- 
sion de printemps ne commencera 
pas avant juin. Et la France aura 
d’iti là un nouveau président 

Arme Chemin 


L'épiscopat tire les leçons de l'affaire Gaillot 


APRÈS UN MOIS de flottement dans l’Eglise de 
France, consécutif à l’éviction de MgrGaüioc de 
son diocèse d'Evreux, 1e Conseil permanent de 
l’épiscopat tente de reprendre en main la situa- 
tioa A l’issue d'une réunion, lundi 13 et mardi M, 
il a publié, jeudi 16 février, sa propre version des 
faits et tiré quelques leçons des polémiques qui 
ont suivi et qui continuent de diviser F Eglise de 
France. 

Ce n’est pas son engagement auprès des exclus 
qui a valu sa destitution à l’ancien évêque 
d’Evreux, répète ce texte pour couper court à cer- 
taines interprétations, mais « la distance croissante 
mise entre lui et les évêques, entre lui et le pape ». 
Son tort aurait été d'avoir empiété, par ses visites 
et par ses interventions, sur les prérogatives lo- 
cales des autres évêques, mettant constamment 
ceux-ci « en porte-à-faux ». En outre, il se serait 
écarté de « plusieurs points de disciptine et de mo- 
rale qui ne sont pas sans implications théolo- 
giques ». 

Hautes tes procédures de concertation ont été 
épuisées, en France et à Rome, estime encore 1e 
Conseil permanent Mais te dialogue était devenu 
de plus en plus aitiu, et *// est apparu que les diffi- 
cultés ne pouvaient plus être résolues par le seul 
épiscopat français. Le pape en a tiré les consé- 


quences ». Les leçons à méditer portent d’abord, 
sur rexentice de l'autorité dans l'Eglise, mise en 
cause' dans les manifestations qui ont suivi la 
sanction contre Mgr Gaillot La démission impo- 
sée à un évêque, sans concertation avec son 
«peuple », a choqué beaucoup de Mes. Le Conseil 
permanent en prend acte, mais répond que si les 
laïcs, tes religieux, tes prêtres et tes évêques sont 
«mus responsables » dans F Eglise, Os ne le sont 
pas de la même façon. Et il lance un appel au res- 
pect de la « diversité des fonctions *. 

De même, face au réveil de vieilles fractures 
provoqué par cette affaire, «les «ÿbrfc d'accueil 
de dialogue, d'écoute entre prêtres, laïcs et 
évêques », tels que développés déjà dans tes sy- 
nodes diocésains, doivent âcre repris et amplifiés. 
« Nais devons aller au-delà du simple respect des 
différences et parvenir à la rencontre dans la foi de 
VEgjise, fondement de notre unité. » 

S’agissant du témoignage donné aux exclus par 
jacques Gaillot, le Conseil permanent rappelle que 
la solidarité est l'affaire de toute l'Eglise. Enfin, à 
propos du rôle des médias, il se contente de dire : 
« & sont un défi pour TEgjise. Saura-t-elle le relever 
pour prodamer le message du Christ dam la pléni- 
tude de sa vérité?» 

Le Conseil permanent conclut par ses mots: 


« Nous constatons avec souffrance que des hommes 
et des femmes se sont laissés gagner par le doute à 
l'égard de PEgiise. Nous réaffirmons à ceux et à 
celles qui Herment leurs engagements missionnaires, 
notamment en direction des plus éprouvés, qu’üs 
sont dans te vrai. » Mg Duval, président de la 
Conférence épiscopale, et Marcus, vice- pré- 
sident, se rendront début mars à Rome. Cette dé- 
claration est-elle destinée à dore ou à ouvrir un 
débat sur une affaire qui a jeté dans la rte des mil- 
liers de militants catholiques, de prêtres et de 
diacres ? Dans sa tonalité actuelle, aussi générale 
que généreuse, eût ne répond pas à F attente des 
plus lucides des contestataires, qui rédament une 
sorte cT« audit » sur Fertsembie des questions po- 
sées à l’Eglise de France. 

Quant à Mgr GaiDot, 3 a annoncé devant F Asso- 
ciation des journalistes de finfonnation religieuse 
(ADR), son intention de se rendre dans son nou- 
veau diocèse fictif de Parthenia, en Algérie (près 
de Sétif, dans l'ex-Maurétanie sétifienne). Le 
Conseil permanent a décidé de prendre en charge 
son traitement d'évêque en activité, qui est de 
4 700 F par mois, plus une indemnité forfaitaire 
d’hébergement de 800 F par mois. 

H. T. 


Renvoi en correctionnelle de MM. Emmanuelli et Laignel dans l'affaire Urba-Marseilie 


LA CHAMBRE D’ACCUSATION 
de la cour d'appel de Lyon a ordon- 
né, vendredi 17 février, le renvoi de- 
vant le tribunal correctionnel 
d'Henri Emmanuelli et André Lai- 
gnel pour « complicité de trafic d’in- 
fluence ». Mis en examen en sep- 
tembre 1993, les deux hommes, 
tous deux anciens trésoriers du Par- 
ti socialiste, « ne pouvaient pas igno- 
rer, ont estimé les magistrats, le sys- 
tème de financement mis en place à 
Marseille ». 

Ainsi la direction du PS se 
trouve-t-elle une fois encore rattra- 
pée par l'interminable affaire Urba, 
du nom du bureau d'études dirigé 
par Gérard Monate, qui a valu aux 


socialistes maints ennuis judi- 
ciaires, et à son actuel premier se- 
crétaire, M. Emmanuelli, un pre- 
mier rendez-vous avec la Justice : le 
2 mars s’ouvrira à Saint-Brieuc 
(Côtes-d'Armor), le procès du dos- 
sier Urba dans la Sarthe, successi- 
vement instruit par feu-juge Jean- 
Pie rre et 1e conseiller Van Ruym- 
beke, et dans lequel M. Emmanuelli 
compte parmi les prévenus. 

Au-delà de la relance, cinq ans 
après la découverte des faits - le 
livre de l'ex-inspecteur Gaudino, 
L'Enquête impossible , avait été pu- 
blié en 1990 -, du « feuilleton » de 
l’affaire Urba, la décision des ma- 
gistrats lyonnais vient conforter les 


craintes de ceux qui, au sem-mëme 
du PS, estimaient que la « candida- 
ture à la candidature » présiden- 
tielle de M. Emmanuelli pouvait 
comporter des risques pour les so- 
cialistes. 

Au terme (te l'instruction de cet 
autre volet, lancé à Marseille par 
une plainte d’un élu écologiste sur 
la base des découvertes de Fancien 
policier Antoine Gaudino, le par- 
quet général de Lyon avait néan- 
moins requis un non-lieu pour 
MM. Emmanuelli et Laignel (Le 
Monde du 2 décembre). Mis en 
cause à propos du chantier du tun- 
nel Prado-Carénage, achevé 
en septembre 1993, et de l’attribu- 


tion d'une quarantaine d'autres 
marchés publics à Marseille, cin- 
quante-huit personnes - élus, chefs 
d'entreprise et dirigeants de bu- 
reaux d’études - avaient été mises 
en examen devant la chambre d’ac- 
cusation de la cour d'appel de Lyon, 

dont les deux anciens députés so- 
cialistes Michel Pezet et Philippe 
Sanmarco. 

Relevant, dans leur arrêt, l'« ab- 
sence d'enrichissement personnel» 
au profit des personnes mises en 
examen, les magistrats n’ont toute- 
fois prononcé des non-lieux qu’en 
faveur de huit d’entre elles. 

H. G. 





Affaire du sang contaminé : 

« Nature » critique la justice 

DANS UN ÉDFTORIAL publié dans son numéro du 16 février, b revue 
scientifique internationale Nature réclame la nomination d’une 
commission d'enquête internationale sur l’affaire du sang contaminé. 

» En dépit de la complexité de l’ai foire, écrit Nature, les tribunaux ci i v 
sont déroulés les procès initiaux n'ont pas fait apvei a des cxc cris 
dépendants. Le dossier du principal chef d'accusGtian /ïft ne m nophi!es 
auraient reçu des facteurs de cotigulation contamines aio r f que aes tuU.:- 
tances surtraitées parla chaleur étaient disponibles) t: Civ bâtivemert r:ir. 
sur pied par la police et la justice, et il était truffe d'erreur*. Ainsi, ia tra- 
duction erronée d'un texte datant d'octobre 19&4 s conduit le rapporteur 
au Conseil d'Etat ù affirmer qu’à cette dote t'efficacite des produis inac- 
tivés par la chaleur « doit être considérée comme établie » : dans ie to - 
te original, on pouvait lire: « reste à démontrer « (remain-; to iv pru- 
ved). » 

«Aujourd'hui, te danger pour la France est de voir la chasse eux boucs 
émissaires se prolonger indéfiniment. * Estimant que «ia presse fran- 
çaise. qui a joué le meme rôle que les tricoteuses excitant le- bourreaux 
autour de fa guillotine, ne sera pas d’un grand secours », l’hebdoma- 
daire ajoute que «* les juges n’ont jamais pris suffisamment en compte les 
nombreuses circonstances atténuante s existant au milieu des années Si) - 
en particulier les incertitudes concernant /'importance du sida et la quali- 
té des tests diagnostiques. Que se passcra-î-if donc si MAL Bibius et Grès 
sont envoyés en prison et si ta foule n'est toujours pas apaisée ? Mieux 
vaudrait agir tout de suite pour prévenir cette sombre éventualité. « 

Le sabotage du CERN 

était l'œuvre d'un maître chanteur 

L'auteur du « sabotage » des installations du laboratoire européen 
pour la physique des particules (CERN) de Genève (Le Monde du 17 fé- 
vrier) était doublé d'un maître chanteur. Nicolas Blazianu, cinquante- 
trois ans, avait profité d’un arrêt des accélérateurs de particules PS et 
SPS pour sectionner quelques câbles et démonter soigneusement 
1 200 canes électroniques du système de contrôle. Puis il a téléphoné à 
un membre de la direction pour lui proposer la restitution des pièces 
contre une somme de 2 millions de francs suisses et le licenciement de 
son ancienne épouse, employée à l'administration du CERN, dont il 
est séparé depuis onze ans. Il a Été mis en examen pour vol, tentative 
d’extorsion de fonds sous condition et détention d'armes. - (Corrcsp.) 

■ JUSTICE : trois membres de Dev-Sol, organisation turque d'ex- 
trême gauche, ont été mis en examen pour « association de malfaiteurs 
en relation avec une entreprise terroriste », jeudi 16 février i Paris par te 
juge Jean-Louis Bruguière. Kemal et Lèvent Yanlik ont été placés sous 
mandat de dépôt, tandis que Cihyan Yüdirim a été laissé en liberté 
sous contrôle judiciaire. Les trois Turcs sont soupçonnés d'avoir favo- 
risé la fuite de Dursun Karatas, le responsable de Dev-Sol mis en exa- 
men par M- Bruguière en septembre, remis en liberté sous contrôle ju- 
diciaire par la chambre d’accusation le 26 janvier, et depuis tore en 
fuite. 

■ VASARELY: r univers hé Aix-Marseille- 1 U et la Fondation Va- 
sarely ont résilié, jeudi 16 février à Paris, la convention qui les liaient 
depuis 1981. Prise à l'amiable, cette décision confirme la séparation de 
facto opérée depuis 1993. Les deux parties s’engagent à abandonner 
tes poursuites et l’université devra verser 1 million de francs à ia fonda- 
tion. Depuis trois ans, la famine du peintre contestait la gestion de 
l’ancien président et doyen de la faculté de droit, Charles Debbasch. 
Mis en examen pour «abus de biens sociaux», celui-ci a été libéré, 
mercredi 15 février, de la prison des Baumettes. 

■ LOGEMENTS : la France a besoin de construire 316 000 loge- 
ments par an entre 1995 et Tan 2000, selon une étude de la direction 
de l'habitat et de la construction du ministère du logement présentée 
jeudi 16 février. Cette estimation est en baisse par rapport aux cinq an- 
nées précédentes (364 000 unités). Abstraction faite d’un volant de lo- 
gement vacants et de 47 000 résidences secondaires, les besoins en ré- 
sidences principales ne s'élèvent plus qu’à 257 000 unités pour ia 
période 1995-2000 (à comparer avec 295 000 unités entre 1990 et 1995). 
En construisant 300000 logements annuels, il faudrait plus de vingt 
ans pour résorber les retards accumulés. 

■ VILLES : PONU prépare un « sommet des villes » qui sera orga- 
nisé en juin 1996 à Istanbul. Baptisée « Habitat U ». cette conférence 
mondiale entend traiter des grandes questions comme 1e droit au lo- 
gement et ie développement équilibré des villes, a indiqué mardi 14 fé- 
vrier à Paris, Wally K Dow, secrétaire général adjoint de l’ONU et se- 
crétaire général de la conférence. A l’issue de ce sommet, qui veut 
prolonger celui de Rio sur l’environnement et ia conférence du Caire 
sur la population, devrait être annoncé un « plan d’action mondial » 
pour 1996-2000. Selon M. N’ Dow, « la moitié de l’humanité vivra et tra- 
vaillera dans les villes d’ici â l’an 2000. n faut accepter le fait que le 
XXI e siècle sera urbain, malgré le désir ou les tentatives de freiner cette 
tendance ». 

■ JEAN-PAUL n : les ordres religieux doivent donner P exemple 
an clergé séculier, a indiqué te pape, mercredi 15 février au cours de 
l’audience générale hebdomadaire, dans une allusion aux contesta- 
tions de prêtres diocésains en France, en Belgique, aux Pays-Bas ou en 
Allemagne, à la suite de la suspension de Mgr Gaillot. Le vœu religieux 
d’obéissance est une invitation à « surmonter les tentations de là rébel- 
lion, de la critique systématique, de la défiance ». Le témoignage de 
pauvreté «peut encourager les prêtres diocésains à rechercher des 
modes de vie plus pauvres». L’exemple de chasteté « peut aider les 
prêtres diocésains à comprendre mieux et â mieux apprécier la voleur du 
célibat». 

■ ALCATEL: une assignation pour diffamation a été adressée jeu- 
di 16 février au journal Libération par Alcatel Câble après un article 
évoquant d’éventuelles surfacturations commises par la société aux 
dépens d’EDF (Le Monde du 17 février). La filiale d’Alcatel Alsthora a 
aussi engagé une action contre X- pour vol de documents et viola- 
tions da secret des affaires. 
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Patrick Balkany 


s'en prend au juge Halphen 

LE DÉPUTÉ (RPR) des Hauts-de-Seine et maire de Levallois-Pferret, 
Patrick Balkany, a pris la défense de Didier Schuller, dans un entretien 
accordé au Parisien du 17 février, estimant que le conseiller général 
(RPR) de dichy était * une victime expiatoire ». Président de l’office 
HLM des Hauts-de-Seine, visé par U enquête des juges PorteQi et Van- 
d m ge n en, M. Balkany a démenti l'existence « défaussés factures dans 
les HLM des Hauts-de-Seine » et lancé plusieurs attaques contre te juge 
Eric Halphen. « Je crois qu'il faut que les juges se méfient, je ne sais pas 
lequel des deux, entre Schuller et le magistrat, risque le plus la prison , a* ' 
H déclaré. Fbur le moment, ce n’est pas Schuller qui est enfouie, ni 
kany, c’est le juge qui a contrevenu au secret de l'instruction. » 

Qualifiant l’arrestation de ^entrepreneur Jean-Paul Schimpf, le î-féC 
vrier en flagrant délit (Le Monde daté 5-6 février), de « manipulation 
magnifique», M. BaJkany a estimé Qu’une « opération de déstabilisa- 
tion » visait le ministre de l'intérieur. « On essaie de faire payer à 
Charles Pasqua le prix de son ralliement au premier ministre. Des gens 
ont intérêt à ce que Charles Pasqua ne soit pas premier ministre. » 


K 


t 


V. , 





l 

( 

t- 

i 




CARNET 


LE MONDE t SAMED1 13 FÉVRIER 1995 /13 


i sang contaminé: 

. critique la justice 


— ' -■«■.'t eu Vin- Cnn, ,c 

rqtrrfr âr i'frriirc. i.’:riî \ : a:i,re. ni,,n titiç. 

stfî «SlKSÔ «art»? .;p~ c : r 'ii Cf 

fer cm amcqiai j’aivcai;-,™ .-Tl' .' ,? ' rïi i/i- 



ïïrriïïqu’j-cets: Jais 1 ftjticc* rît* de --. J ^ pr ' ,;rïe-Ur 
dOs^JïyeCsWîîSrrîîtftomiTîL-iïibjic. 1 


t; i r.*: ■ Rfs» 3 demunirer •• ir=in.u R .- ïiN “ 

'■ c Pr-j. 


•yf f* {ver it: Franc* Af de* iulr ,-j v i-, ; , r ., . 

£C? uUtflfrtaBK. a cttixun: qav - ; r,"' 

nù."Ki‘ «à’ CUe /- J i 

»w v75 pas j'an çtc.tJ '* Lj 

rî fUjffs .t'iVffitB.-ai} pns suy'wznu—,: \ V_^ v ‘ rr '; J ' 

ü. ;.-ïi lîSdrii.’ti.r,:: i’.n-ÎJr:! Ji. 'îh'.y:. .;. ’ r " *« 


cw^tV'Tîüjiî ."lïî^ürMn^v 
CK- " ptiteCHi -'!s do ttc *: .tî.«f. • - . 
il- rC ‘j ü .iîbiV jîV- 4 lu u:On r > :\aj _• 

I ÿii6r prÿs^ij.'r :*’?£> sombre r . l •■:: ... liV 


■■ -'•Ji|. 

i; /‘fj,. 

' Ai«ia 


jeduCERN 

rte d'un maître chanteur 

otme* dri oîstJülJtiosis du Liborai'i-j . 


îS p- WAttw tCÜKNI dû Gêné'. e IL’ .Vu- • 
dr«fl nuitée stur.isur. Nicolas Bla/um . 
flré d'un arrêt ée* accélérateurs de p^r 
wr «purtques câbler ut démonter i*\ r - -. 
n^undu sjfUtntfidî contrMo. Puis ;! 
i-rei-Ttun pour ta proposer la roiiiuLi •: ; 

J irjfltonh de francs stuv^s et le Is.v:; . . .. 
lai, ûnpksyêe à radniuîistratcc" au l t ’ ■ 

HiaS an*. li a ête mis en examen pou' . . : 

iv iiwdrt ion £1 dttcr.tion d - .*/ ;:k ■ 


- r t>ceen 

-luante- 
1 - PS et 
--%nt 

* 

"'■«n-jj 
' - li m ii 
'••'■I JUYfi 


i membres de Dev-SoL organe 

' ..roui- - 

•jf i mis ïti trun’m pour « 


t r'ïtt: 1» fcWS.'sSV ». jeudi »!' r v. 

.= Sts:: 

vie. Ktifnalet Lèvent tomjfc. o:-«r J: 


l ,ûs -,{uü CmViifl Yiîdirim a etc i.. 

!' - l.Cçn* 

Ij*i trolj Ttïfci üïîH wupsic': - ; 

- .i.i -ir :j-,v 

- . i fc.,r,i: j>. te responsable de De. *. 

• r.: mcM- 

ri.leir.bni.r4nv> ctl liber;; • 

.- -ttùir-.t 

•: .«.* ..'jtitMi te 2 4 J .fcifiv.er 

’ t;. 


uivjkriîtv* AU M<kneUk‘Ui et L. I.mdatiun V* 

vï-.-.ÿ . • îi.Tür r à Para, ia co:r.u:::. ■ : .. ir . îijicr 
1 r . -eïît: iiecis^n c»u:t ; .raîe . . -.- ii inr* : 

«•>*-. aj ; /- parties iencaiÿ.T.i .. . JiCiunt» 

di"-.r.v.e^e.‘ ! sï*.:ii:- n de Ira". • ' • 
s-k du peintre ir.wt.-itad ... 1 .-t.y 

-t Z. t.-'. -ir .a ■ dr d;oil. Charles 

_. _'.•//.% **. Ccril.-vl a »•. T'T., 

’ u îfjiKe a besoin de omoruirc )inAH*b^ 
c t fan JûOO une «suli de ' ■ -.. c. - . •:■ 

^ £c îîtii'tsâ'.c’ie iu iV'UiT.j:': ;•■. ?-.s 

••i_- -a-r..*.! et: vr t?aa.-c par r.r.'pv':’ •' • - ■'* 

\rMr.iîtrci\ï.i!tr d' . ■•’c:.' 

. ..r-. - .<>:■ ' " ' '. ' r . : 

-.- •. .. ;i|c ; j.-: i’tfd u-ïi:e- c*:.îr. 

i .;; * :t •’ ■■'■ ■ \ •'■w. '*. «’ ' ' 

i::, :etjrî.H .W«:=«->~ - 
iL J^cfpatc un t. -jarnsnct des vilu-. - 
_ cr‘>» i*aç:»ve *■ iir.l'it-t .; *. >■•■ 

•.ï-rs-TT dr 5 ■' ‘ ■ ; -' 

;- «H-U-'ibic •. V. :-' • 

vN h. - s> - i ■.:-•• penf-a • 

^ -- ■ - ■' 

, 7« -L-- '«■:!’» =r a L-'O.-.î 

._ i--, ■ , i. -j -L->- ~ vr. ■•*--" 

. . -• *;;}■?« - 1 


.i ■— * 
Ur ■ r X- 


i. • I exerar** 

^«ÿç» rêiiÿîvu.ï t;— u ••• 







DISPARITIONS 

Alberto Burri 

Le peintre des toiles.» pauvres » 


ALBERTO BURRI. peintre ita- 
lien, est mort lundi 13 février, à la 
dinigne Fasteur à Nice, des sortes 
d’un emphysème pulmonaire; il 
était 3gé de soixarrte-ddx-neiifaris. 

Avec Alberto Burri, c’est l’un 
des peintres italiens majeurs de 
l'aprk-guerre qui disparaît Mé- 
connu ou sous-estimé en France - 
Q y fixe relativement peu exposé -, 
ü est né en 1915 à Qtta di Castello 
(Ombrie), dans la haute vallée du 
Tibre, où 3 conserva un atelier 
toute sa vie. Médecin militaire en 
Afrique durant la guerre, 3 esc fait 
prisonnier par les Américains et 
Interné dans un camp du Texas où 
Q commence à peindre en 1944. 

□ s'installe & Rome dés son re- 
tour. En 1947, l’essentiel de sa 
grammaire est prête : l’assem- 
blage de textures « pauvres », al- 
térées par diverses techniques - 
dont la peinture - sur plusieurs 
épaisseurs. Avec Capogrossi et Et- 
tore Colla, fi fonde en 1950 le 
groupe Origine, affirmant sa pré- 
férence pour une peinture non fi- 
gurative plutôt qu’abstraite, met- 
tant l’accent sur le signe et la 
matière.. Ce sera la seule expé- 
rience collective de ce farouche in- 
dépendant, dont le « matiérisme » 


indisposera : on le taxera de néo- 
dadaïsme, alors qn’il est un ly- 
rique, on retiendra la grossièreté 
de ses matériaux sans prendre en 
compte la subtilité de ses compo- 
sitions. 

Les séries des SaecHl le font 
connaître au début des années 50. 
Sommairement encollés sur la 
toile, des fragments de sacs de 
jute usagés, de tonalité différente, 
sont cousus, rapiécés ou dé- 
chiquetés, laissant apparaître les 
boursouflures, les purulences 
peintes d’un fond souvent rouge 
ou note. Assez pour filer toutes les 
métaphores chirurgicales aux- 
quelles prédispose le passé médi- 
cal du peintre. On voudra y voir 
tantôt des représentations du 
corps pansé, tantôt celles d’un 
continent (l’Europe) anéanti par la 
guerre. Burri, lui, en tiendra pour 
la «présence irréductible de la 
peinture qui se rçfuse à toute trans- 
position dans quelque autre firme 
d'expression que ce soit». 

Le feu sera, avant Yves Klein, 
l’un des intermédiaires favoris du 
peintre. Dans ses .Combustioni 
(1957), fi brûle et noircît des toiles 
et de fines plaques de bois qu’il as- 
semble. Il s’attaque ensuite aux 


matières plastiques qu’D tord, dé- 
forme et fait fondre dans des 
compositions qu’il présente à la 
Dokïuoenta DJ de Kassel (1964). 
Parafiâtement. fi édifie depuis 1958 
des figures dé métal martelé, ci- 
saillé, brûlé, rouillé, où demeurent 
Intacts les signes de l'industrie. 
Son penchant au maniérisme se 
développe et s’affirme dans les an- 
nées 70, avec ses Crefti, recherches 
sur le relief à base de code et de 
résines. 

Alberto Burri affirmait que «la 
pauvreté cTun médium n'est pas un 
symbole, mats un procédé pour 
peindre ». Une Idée que repren- 
dront à leur compte vingt ans plus 
tard tes artistes de Farte povera. 
En 1987, U avait recouvert de 
chaux blanche tes rames de la cité 
sicilienne de Gibellina, détruite 
par un tremblement de terre en 
1968. II avait conservé le tracé des 
rues, arasé les décombres à hau- 
teur d’homme, créant à flanc de 
coteau une poignante sculpture 
déambulatoire de 24 hectares, de- 
vant laquelle sont données chaque 
année les représentations du festi- 
val international. 

. . Jean-Louis Perrler 


Henri Védrines 


Un militant communiste de la première heure 

HENRI VÉDRINES, ancien dé- . avec le mouvement ouvrier. M5H- 

. tant de la première heure, il 
adhère aux Jeunesses commu- 


puté (PC) de l Aloei, est décédé le 
12 février à Montiuçon, à rage de 
quatre-vingt-trois ans. Né le 
19 novembre 1911 à Neuilly-sur- 
Seine, fils d'une blanchisseuse et 
d’un ancien ouvrier mécanicien 
devenu un aviateur célèbre, Jules 
Védrines, il a mené l'essentiel de 
sa carrière professionnelle et mili- 
tante dans l’iti&et, à l’exception de 
brèves années passé» dans la ré- 
gion parisienne au moment du 
Front populaire- Entré en 1929, 


mstes à vingt et un ans et devient, 
quelques années plus tard, l’un 
des dirigeants du puissant syndi- 
cat CGT de la métallurgie,, auquel 
les industries électriques sont, à 
l'époque, rattachées. A vingt- 
quatre ans, il est secrétaire de la 
section communiste de Montlu- 
çon. Et puisqu'il a passé son bre- 
vet de pilote à l’aéroclub des 
« métallos » de la région pari- 


aéronautiques. Après la guerre, 
passée en partie an Stalag DIB de 
Francfort-sur-Oder, 0 appartien- 
dra à la commission de contrôle fi- 
nancier du PC, de 1947 à 1956, date 
à laquelle il est élu suppléant du 
comité central Sa carrière de dé- 
puté de l’Afiier commence dans tes 
deux Assemblées constituantes de 
1945 et 1946. Ü sera réélu en 1951 et 
1956. Battu en 1958, il se désistera 
en 1962 en faveur du candida t so- 
cialiste et ne retrouvera son siège 
que de 1968 à 1973. En mars 1977, 
il ^est.^hi- conseiller municipal de- 
Moulins, mais abandonne ce poste 
enrl978: -t ..-v. 


muni d‘mJ£AB LJ&,G&mp*ga je . sienne, ü.seraaus^. sousje Front 
électrique delà foire et du .Centre, 


à Montiuçon, Heori VédrinesSebe 


populaire, l’un des secrét ai res de 
la Eédéraiioirpoqidairejdesrspaits 


AU CARNET DU MONDE 
Naissances 

Alexandre, Nteola# et Sophie HUVfc, 
ont la joie de fidie paît de la naissance de 
leur petit fifre 

Boris. 

B oulogne, le 8 février 1995. 


. Qautfle GANTÏN 
. et Laurent VERNER, 

*»t hearenx d’annoncer, sans tartufferie 
aucune, b naissance de leur fils 

Valère, 

le 25 janvier 1995. 


Place Léonard-de-Vinci, 

92290 CMlenay-Malabry. 



- Les amis de 


Damian HAYON, 
critique d'an, 
professeur, 
écrivain, 

ms la tristesse de faire part de son décès, 
survenu le 13 février 1995. 

L'incinération aura lieu le mardi 21 fé- 
vrier. à 10 h 30. au crématorium du cime- 
tifre parisien du Ffre-Laehaîse. 


- Le Pire abbé Pascal, 

Les chanoines Piémontxéa de l’abbaye 
Saint-Martin de Mondaye, 

La famille, 

font pan «ta retour vers le Pfre de 
Fr. Vincent-Robert GODARD, 

Prémontxé, 

ancien anqjAnier des Forces aériennes 
françaises libres en Grande-Bretagne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
médaOk de la Résistance (avec rosette), 
croix des combattants vokmtabes 
1939- 1945a 

médaille de l'Empire britann ique MB B, 

endormi dans l'espérance de la Résurrec- 
tion le 16 février 1995. 

IA tnxre d'inhumation aura lieu te lun- 
di 20 février. A 16 heures, en l’églhe abba- 
tiale de Mondaye, Joaye-Moodsye (Cal- 
vados). 


- M" François Lorin de Rouie, 
sa mère, 

‘ Alexandra et Patrice Lopez y Laso, 
sa sœur et son beau-fifre, 

Jean Lorin de Retire, 
sot fifre. 

M“ Jean Lorin de Retire, 

M“* Louis CSssé, 
ses grands-mères, 

Ses ondes, tantes, cousins, cousines, 
foot part du décès de 

Ariane LORIN DE REURE, 

survenu le 9 février 1995, b l’ftge de vingt* 
cinq ans. 

Elle a rejoint son père, 

François LORIN DE REURE, 


-M*“ André Feuillade, 

PSul-Michel Raiillade. 

Et Annick Bouvier Feuillade, 

Alexandre, Roeh et Tbnerède. 

<wt U douleur de faire part du décès de 

M. André FEUILLADE, 
leur époux, père et grand-père. 

Les obsèques seront célébrées le satne- - 
«fi 18 février, à 10 h 45. è Notre-Dame de 
Beanregatd, La CeUe-Saint-CUmd (78). 

43, Chaocery I jw 
1128 Singapour. 


décédé le 25 décembre 1992. 

Bua-OUttoa, 

64480 Usante. 


•“'carnet du monde^ 
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3615 LEMONDE 




— Sa famille. 

Et ses amis, 

ont la tristesse de bdie part du décès de 

M- Elle MARCHAND, 
oée Yvonne Ardotn. 

Ses obsèques religieuses seront célé- 
brées le samedi 18 février 1995, h 
15 heures, eu l’église de Sainr-Héde i 
Matba (Charente-Maritime). 

Ni Sears rd couronnes. 

Sachet, 

17160 Matba. 


- M™ Domimqne Mourain. 

Estelle et Olivier Mourant. 

M. Obvier Mourait!. 

M. et M“ Jean-Paul Gazean 
et leurs enfants. 

M. et M- Marcel Dnnrnd 
et leurs enEants. 

M* Viviane Mourain. 

M- Colette Muller, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de frire pari du décès de 

Dominique MOURAIN, 

survenu le 7 février 1995. 

Les obsèques oot eu lieu dans la plus 
stricts intimité, le 15 février, à Vflkuavo- 
d’Oraoo (Gironde). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Serge et Françoise Vanner, 
ses enfants, 

Christophe et Florence Warnier-Bu- 
reau. 

ses petits-enfants. 

Benjamin e: Ekxûe Warrûer, 
ses arnfre-perits-eofams. 

NadaGlavor, 
sa smur. 

Irioa AJeksander. 
l’amie de toujours, 

Et toute la frmiDe, 
oot la tristesse tf annoncer que 

M“ Raymond WARNŒR, 

née Vers KANTTZ, 


a rejoint, dans sa quatre-vingt-neuvième 
année, le 10 février 1995, pour l'éternité, 
son mari, 

Raymond WARNER, 

décédé le 3 novembre 1987. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’ intimité te 
17 février. 

Elle repose au cimetière parisien du 
Père Ladiaise. 

Ca «vis tient lieu de faire-part. 

Serge et Françoise Wanifcr, 

8, nie Koudart-de-Lamotte, 

75015 Buis. 



Joseph Ortiz 

Un activiste de l'Algérie française 


JOSEPH ORTIZ, dit «Jo», acti- 
viste de F Algérie française, instiga- 
teur des barricades d’Alger en jan- 
vier I960, est décédé mercredi 
15 février, à Pâge de soixante-dix- 
huit ans, à l’hôpital de Toolon 
(Var). Né le 4 avril 1917 à Gnyot- 
vflle (Algérie), Jo Ortiz a milité 
dans différentes organisations 
d’extrême droite et notamment 
dans le monvement ponjadiste. 
Dans son bar, le Forum, situé à 
Bab-el-Oued, se retrouvaient des 
partisans acharnés de l’Algérie 
française. Lui-mème a pris part à 
bon nombre d’actions qui dé- 
chiraient alors r Algérie. Ainsi, il a 
été impliqué dans l’attentat an ba- 
zooka, te 6 février 1957, contre 1e 
général Sa! an, alors commandant 
en chef inter-années. Q a égale- 
ment participé aux événements qrri 
conduiront aux émeutes du 13 mai 
1958 â Alger et à la crise gouverne- 
mentale à Paris. Membre du Comi- 
té de sahxt public d'Alger, Il quitte 


ceîui-ci, le 4 juillet 1958, avec un 
groupe d’ultras pour rédiger le 
« manifeste des 14 » dans lequel ils 
réclament l’instauration d‘un 
«ordre corporatif ». Et, en 1959, fl 
fende le Front national français, 
auquel fl donne la croix celtique 
pour emblème. 

Après l’échec du complot des 
barricades dont fl a pris la tête le 24 
janvier 1960, il s’enfuit en Es- 
pagne. Interné quelques mois aux 
Canaries, 0 est autorisé, en juillet 
1962, à résider aux Baléares. C’est 
donc par contumace qu’il est 
condamné à mort en mars 1961. 

De son lieu d’exil, jo Ortiz pour- 
suit ses activités. En novembre 
1960, fi fait diffuser une proclama- 
tion sur r Algérie dans laquelle est 
annnoncé l’avènement d’une 
sixième République « anticommu- 
niste et solidaire du peuple oppri- 
mé ». H fonde une Union méditer- 
ranénne anticommuniste et eu 
janvier .1961, créé et dirige un 


« gouvernement provisoire pour 
l’Algérie française et le Sahara ». il 
sera également la tète « politique » 
du maquis Résurrection-patrie qui 
sera tenu pour responsable de plu- 
sieurs attentats OAS dans te sud- 
ouest de la France. 

Bénéficiaire de l’amnistie de 
1968, il regagne la France cette 
même année pour s’installer à 
■foulon oh, en 1970, S fonde te Club 
des nationaux et rapatriés. Son 
nom est à nouveau cité, en juillet 
1975, après une série de plasti- 
quages dans le Var, mais, s’Q est 
brièvement incarcéré, c'est pour 
détention d’une arme de qua- 
trième catégorie, car son implica- 
tion dans les attentats est rapide- 
ment écartée. On 1e retrouve, en 
1979, sur la liste formée par jean- 
Louis Tixier-Vignancour (extrême 
droite) aux élections européennes. 

Jo Ortiz était, au moment de son 
décès, président d’une fédération 
de rapatriés fondée en 1982. 


David Wayne 

Un grand acteur de complément 


DAVID WAYNE, acteur, est 
mort d’un cancer jeudi 9 février à 
l’âge de quatre-vingt-un ans. 

Au cinéma, au théâtre, à la télé- 
vison, l’acteur David Wayne abor- 
da une impressionnante galerie de 
personnages, du savant déterminé 
è sauver l’humanité (Le Mystère 
Andromède, de Robert WîseJ au 
mari indifférent d’une femme aux 
multiples personnalités (Les Trois 
Visages d’Eve, avec Joanne Wood- 
ward). S’il hd arriva d’incarner des 
premiers rôles - le plus connu 
peut-être en France frit le tueur de 
M. le maudit, de Joseph Losey, 
d’après 1e grand classique de Fritz 
Lang -, David Wayne fut Pim des 
parfaits exemptes de ces grands 
acteurs de complément qui fai- 
saient la richesse du cinéma amé- 
ricært On le retrouvait aux côtés 
de Katharine Hepbum et Spencer 
Tncy (Madame porte la culotte; de 


George Cukor), de jennifer Jones 
(Le Portrait de fennie, de William 
Dieterle), de Marilyn Moqroe 
(Comment épouser un millionnaire^ 
de Jean Negulesco), d’Anne Ban- 
croft et -de 4a danseuse Tamara 
Toumanova (7 bnight we Sing, de 
Mitchell Nietsen). 

Au théâtre, sa carrière fut autre- 
ment plus prestigieuse. Né Wayne 
David McKeekan à Traverse City, 
Michigan, diplômé en études 
commerciales, débutant dan$ une 
troupe shakespearienne de Qeve- 
land, New York, figurant puis troi- 
sième couteau à Broadway, c’est 
en 1947 que David Wayne dé- 
croche 1e rôle tournant de sa car- 
rière : un farfadet irlandais dans la 
comédie musicale Fiman’s Rain- 
bow - c’est Toromy Steele qui re- 
prendra le personnage dais le film 
de Francis Coppola. Tout comme 
Jack Lemmon hd soufflera celui de 


l’enseigne Puiver dans Mr. Roberts, 
aux côtés d’Herny Fonda (rôle qui 
valut à Wayne son premier Tony, 
Oscar du théâtre) et Marion Bran- 
do celui de Sakini, le Jovial Japo- 
nais de La- Petite Maison de thé 
(deuxième Tony). Wayne fut aussi 
te principal interprète d’incident à 
Vichy, d’Arthur Miller. 

Le petit écran assit sa populari- 
té : fl y frit l’un des adversaires de 
Batman, l’inspecteur Richard 
Queen dans les aventures du cé- 
lèbre détective Elleiy Queen et 
même «guest star» dans le feuille- 
ton « Dadas ». 

Henri Béhar 


■ RACH3D BABA-AHMED, musi- 
cien et producteur algérien-, pion- 
nier du rai, est mort assassiné, 1e 
15 février à Oran. (Lire p. 3.) 


Remerciements 

- M™ Max de La GirauUère, 
re m erc i e coqs ceux qui hd ont témoigné 
«niri* ei affection km de la disparition 
accidentelle de 

Max de LA GIRAUDIÈRE, 

et exprime ion profond regret de ne pou- 
voir répondre è chacun personnellement. 


- M-’ ft n] Dekxivrier 
et scs enfanta. 

dans rimpossibûité de répooebe aux nom- 
breuses marques de sympathie que vous 
leur avez témoignées kn du rappel à 
Dieu de 

M. Paul DELOUVRIER, 

vous expriment leurs remerciements 
émus. 


Souvenirs 


* Dm les bras tordus des désirs 
à jamais inassouvis sera sa 
mémoire. » 

Henri Mkhaud 
Q y a six ans. le 18 février. 


David 

et ses grands-parents, 

Emile et Monique, 

nous quittaient, victimes de l’in- 
conscience routière. 

Merci à tous ceux qui partagent ce sou- 
venir avec noos. 

Anne et Daniel Leaoir-Jou&sen, 
Amélie, Romain et Estelle. 


Soutenances de thèse 

- M. André S tracta soc tiendra sa thèse 
le jeudi 23 février, è 13 h 30. Salle des 
actes de Paris- IV, entrée 54. tue Saint- 


Communications diverses 

-«A l’École des vins », avec k pré- 
sident de l’Uaioo des sommeliers de 
France. Stage de seize heures (8 séances 
de deux heures). Début de cours : 22 fé- 
vrier. 18 h 30. Appeler Euroscope 
Communication ; 40-15-09-75. 


Jacques, sur le sujet : « Efficacité écono- 
mique et déplacements de personnes dans 
['organisation de l'espace : l'exemple de 
l'agglomération parisienne», devant tut 
jury composé des professeurs B. Dézetl 
(directeur), J. Bastié (président.), E Au- 
phan. M. Wolkowitcb et de MM. J. Foulit 
(DRB1F), J. Marvill et et J .-M. Perrin 
(Ville de Dois). 


AnjjjyBnggir^ 

- Boca Raton (Floride). 

D y a un an, le 14 février 1994, 

Jeanne 

nous quittait 

Fée clochette, tn nous ma n quas. 
RumDes Arriet, Jourdan. CarbonneL 


- En mémoire du décès de 
Henri PIERRE, 

survenu le 17 février 1994, i Washington 
(E.U.), une pensée affectueuse est adres- 
sée à tous ceux qui ont partagé leur peine 
et manifesté alors leur soutien à ses en- 
fenis Dominique, François, Olivier; ainsi 
qu'fc sa famille. 


- Four le septième anniversaire du rap- 
pel è Dieu du Ffre Joseph Wrerinskx, fon- 
dateur du mouvement International ATD 
Qoan-Moode. une messe sera célébrée 
par le cardin al J.-M. Lustiger, le di- 
manche 19 février, à 18 h 30, en U eathé- 
cbale Notre-Dame de Paris. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 

k nous communiquer leur 
numéro de réference, f 


Chaque samedi 

3 Paris 

Ile-de-France 

à 13 heures 


TÉMOINS 

Te magazine de Paris- Ile-de-France 


Jean-Jacques CROS (France 3) 

Serge BOLLOCH (Le Monde) 

interrogent les personnalités de la région Ue-de»France 


Samedi 18 février 

Jean TIBERI 

adjoint au maire de Paris 


3^ XeJRonfc 


K 




14 / LE MONDE I SAMEDI 18 FÉVRIER 1995 


HORIZONS 


1' ; 


} r > ? 


ENQUÊTE 





La presse régionale 

face aux « affaires » 


G renoble, 

Lyon, Nice. 
Toulon : 
quatre villes 
au cœur des 
« affaires * 
politiques et 
judiciaires. 
Quatre villes 
dont le maire, actuel ou ancien, 
est en prison (Alain Carignon, 
Jacques Médecin, Maurice Ar- 
reckx) ou devant un tribunal cor- 
rectionnel (Michel Noir). Le Dau- 
phiné libéré. Le Progrès, 
Nice-Matin, Var-Matin : quatre 
villes et quatre journaux, intime- 
ment associés à la vie de la cité, 
parfois unique source d'informa- 
tions locales, aujourd’hui 
confrontés à des informations 
d'un autre type, qui portent leur 
ville sur le devant de la scène ju- 
diciaire. 

Le mode de traitement de ces 
affaires par ces journaux ne re- 
lève pas d’une règle absolue, mais 
révèle des contextes particuliers, 
des histoires différentes, des 
gênes partagées, des attitudes di- 
vergentes et des convictions di- 
verses. C'est de façon empirique 
que les problèmes ont été affron- 
tés ou contournés plus ou moins 
soigneusement Le Progrès et Var- 
Matin se sont ainsi colletés avec 
ces dossiers, tandis que Nice-Ma- 
tin et Le Dauphiné libéré les abor- 
daient à pas plus mesurés, quand 
ce n'était pas à reculons. Effet des 
microclimats sociopolitiques ? 

Alain Carignon connaît bien Le 
Dauphiné libéré. Enfant, ü-y ve- 
nait rendre visite à son père, jour- 
nalistedu quotidien grenoblois. 
Puis il est devenu le jeune maire 
d'une ville moderne, dynamique 
et culturelle. Tout allait pour le 
mieux, mais quelques lézardes 
sont apparues. Des articles 
étaient publiés dans la presse na- 
tionale sur l’affaire Dauphiné 
News, un conseiller municipal 
écologiste, Raymond Avrüler, dé- 
nonçait des irrégularités finan- 
cières ; mais Le Dauphiné libéré 
restait discret. Le maire entrete- 
nait des relations personnelles 
avec les journalistes, fl les invitait 
à déjeuner ou à dîner, Q se mettait 
parfois en colère en s’adressant 
directement à eux ou à leurs su- 
périeurs. Une journaliste s’est 
présentée sur une liste proche de 
M. Carignon, une autre est mariée 
à un élu RPR qui vient d'entrer 
dans le collimateur de la justice. 
Le maire et le ministre savaient 
distribuer des récompenses. Le 
directeur de la rédaction, Hubert 
Perrin, a ainsi reçu l’ordre natio- 
nal du Mérite des mains du mi- 
nistre de la communication. «R 
n’y a pas eu une ligne dans le jour- 
nal, il n'y avait aucun invité, c'était 
une manifestation à caractère fa- 
milial », explique Hubert Perrin. 

«C'est vrai 
qu'on n'est pas 
leader en matière 
d'investigation » 

Tout s'est ensuite accéléré. 
Alain Carignon a démissionné de 
son poste de ministre. Pendant 
l’été, on le voyait beaucoup dans 
les pages du Dauphiné, jusqu’à 
deux ou trois fois par page par- 
fois. Quand fi a été emprisonné, le 
DL a titré : « Mandat de dépôt », 
avec une photo d’Alain Carignon 
et de son conseiller Jean-Louis 
Dutaret. Le titre a fait jaser, 
comme si Le Dauphiné hésitait à 
mettre Alain Carignon en prison. 
« C'est le terne exact du code pé- 
nal, proteste Hubert Perrin. On 
nous reproche d'avoir voulu être ri- 
goureux sur l'information. » Au 
sein de la rédaction, plusieurs 
protestent. «On devenait la risée 
de la ville», explique un journa- 
liste. La détention confirmée, le 
journal publie un éditorial de Jean 


Enkaoua, l’un des seuls à être ins- 
piré par l'affaire Carignon : « Ceux 
qui, au nom de leur attachement 
pour le maire de Grenoble, se réfu- 
giaient derrière l’acharnement du 
juge pour justifier l’incarcération 
de l’ancien ministre de la commu- 
nication se sont vu opposer un dé- 
menti sans appel. » Un éditorial 
qui sonne aussi comme une auto- 
critique. Jean Enkaoua avouera 
plus tard, lors d’un débat sur la 
presse et la justice : « On n’est pas 
totalement libre d’écrire ce qu’on 
veut II y a des pesanteurs de struc- 
tures, plus que de la censure. » 

Depuis janvier, l'affaire Cari- 
gnon s'étend à toute la région ( Le 
Monde des 10 janvier et 10 fé- 
vrier), et Le Dauphiné suit les évé- 
nements, sort des scoops. Même 
si des articles attendent, sont cou- 
pés. « On ne peut pas perdre sa 
crédibilité en publiant des informa- 
tions qu’on est obligé de démen- 
tir », explique Hubert Perrin. Ces 
changements sont interprétés 
comme un retour aux 
commandes du directeur, Denis 
Huertas, qui s’occupait également 
des journaux tchèques du groupe 
Hersant, désormais vendus. Un 
renforcement de la rédaction en 
chef est également en cours. 

Dans les rues de Grenoble, le 
vendeur d’un journal satirique ri- 
cane : «Il parait qu’on va jumeler 
Grenoble avec Nice. » La géogra- 
phie des «affaires» connaît 
d’étranges chassés-croisés. 
Jacques Médecin est emprisonné 
à Grenoble, Alain Carignon, à 
Lyon, où 'se ‘déroule le procès 
Noir-Botton. Enfin, un ancien 
conseiller du maire de Grenoble 
fait des déclarations dans l’Est ré- 
publicain, journal-phare de l’af- 
faire Longuet. 


f^ê 


ripbrase habituelle : « le gendre de 
Michel Noir». Réflexe de pru- 
dence : 3 n’y a pas d’accusations 
précises contre lui, c’est le maire 
de la ville, il est populaire auprès 
des lecteurs. 

Dès qu’Q sera cité, le journal ne 
le ménagera pas, tout en lui don- 
nant fréquemment la parole. 
Lorsque les deux journalistes du 
Progrès spécialistes du dossier, 
Gérard Angel et René Raffin, sont 
mis en examen avec Gérard 
Scbmitt, de Lyon-Figaro, et notre 
collaborateur Robert Belieret 
pour recel de violation du secret 
de l’instruction, le journal se dé- 
clare «totalement solidaire de ses 
deux journalistes, qui n’ont fait que 
leur métier au service des lec- 
teurs » (Le Monde du 5 novembre 
1993). 

Quant à Var-Matin, Q s'affirme 
par son impertinence. 11 hri donne 
fibre cours depuis ['assassinat, D y 
a un an, du député du Var Yann 
PiaL «On a été un aiguillon, un 
moteur ; en dévoilant plusieurs dos- 
siers, même s’il y a eu quelques dé- 
rapages, reconnaît le rédacteur en 
chef, Denis Cuxas. On savait qu’il 
y avait un système Arreckx, mais on 
pensait qu’il était plus politique 
qu ‘affairiste. On découvre que c’est 
plutôt l’inverse. » 

L’ancien président du conseil 
général est en prison, et tous les 
jours ou presque une nouvelle af- 
faire apparaît Quatre-vingts dos- 
siers sont en coure d'instruction. 

« Depuis l’assassinat, les langues 
se sont déliées, explique Claude 
Ardid, l’un des principaux enquê- 


p résident du Club de la presse de 
Lyon et journaliste au Progrès, où 
Q a travaillé sur l’affaire Botton. 

Les lois de décentralisation ont 
bouleversé le paysage régional et 
le marché de l'information locale. 
Les pouvoirs des municipalités et 
des conseils généraux se sont dé- 
veloppés. Leurs décisions sont de- 
venues plus importantes, les 
sommes d’argent manipulées et 
les tentations aussi. « Dans l’en- 
semble, la presse quotidienne ré- 
gionale s’est adaptée à la nouvelle 
situation, explique Jacques Samt- 
Cricq, PDG de La Nouvelle Répu- 
blique du Centre et président du 
Syndicat national de la presse 
quotidienne régionale (SNPQR); 
on est devenu plus attentifs à 
l’égard des sources d’information, 
des autorités régionales, et, quand 
il y avait des anomalies à dénoncer, 
on n’a pas renâclé devant le pro- 
blème. » La dénonciation a été 
quand même variable d’un jour- 
nal à r autre. 

La proximité exige de la pru- 
dence. Un chef d’entreprise ou 
toute personne soupçonnée et 
identifiée dans le journal, c’est 
aussi un voisin, connu dans la 
ville, que l'on montre du doigt. 
S’3 s’avère innocent, le mal est 
terrible. «On garde dans la pré- 
sentation des choses une extrême 
rigueur, précise Jacques Saint- 
Cricq ; on évite de dépasser le stade 
des réalités que nous connaissons, 
nous refusons les supputations. On 
est en contact permanent avec les 
gens qui nous entourent on ad as- 
’ sumer cette proximité. » •-• ■ ■ 


Ouest-France s’est doté en 1990 
d'une charte des faits divers, qu'ii 
essaie d'appliquer au traitement 
des affaires : « Dire sans nuire, 
montrer sans choquer, témoigner 
sans agresser, dénoncer sans 
condamner», et, surtout: * La 
présomption d’innocence est un 
principe intangible. » n C’est vrai 
qu’on n’est pas leader en matière 
d'investigation, reconnaît Paul 
Goupil, rédacteur en chef à Ouest- 
France ; on ne parle pas des choses 
avant qu’il y ait une information 
judiciaire, on est un peu écartelé 
entre la volonté défaire toute la vé- 
rité et le risque d’aller trop loin, 
avec des conséquences locales qui 
peuvent être désastreuses. » 

Le refus d’aborder une affaire 
avant qu’elle n’entre dans une 
phase judiciaire constitue une 
ligne de démarcation. La plupart 
ne la franchissent pas, certains y 
voyant une excuse pour ne pas al- 

« On est écartelé 
entre la volonté 
défaire 
toute la vérité 
et le risque 
d'aller trop loin » 


1er plus loin. Généralement, la vo- 
lonté de traiter ces thèmes ne va 
pas jusqu’à se doter d’un service 
d’enquêteurs. « Ce qui a manqué 
à la presse quotidienne régionale, 
c’est une vraie volonté d'investiga- 
tion, qui n’est jamais incluse dans 
la politique rédactionnelle », re- 
marque Michel Desprost 
L’initiative vient cTabdrd de 
quelques journalistes, qui ob- 
tiennent ensuite l'aval de leur hié- 
rarchie. Cest le cas au Progrès ou 
à Var-Matin. Cest le cas aussi à 
L'Est républicain, où un journa- 
liste, Laid S amari, est chargé des 
investigations, y compris lors- 
qu'elles ne sont pas régionales. 
Dans de nombreux journaux, les 
rédacteurs se plaignent du 
manque de moyens et de struc- 


tures. Les enquêtes demandent 
temps et disponibilité, qui ne sont 
pas toujours compatibles avec b 
vie d'une agence locale. Fait no- 
table. La Voix du Nord veut mettre 
en place une cellule de journa- 
listes spécialisés dans Pinvestîg*. 
tion et les laits de société, qui se- 
raient débarrassés des problèmes 
d'agenda. 


L 


A presse régionale doit- 
elle se concevoir comme 
un contre -pouvoir fixai ? 
«Ce n 'est pas notre rôle, on ne 
peut pas sc penser en termes de 
contre-pouvoir », affirme-t-on au 
SNPQR. Mais les chambres régio- 
nales des comptes et les juges 
d’instruction suffisent-ils à juuer 
ce rôle ? 

« Les chambres des comptes 
n'ont pas assez de moyens pour as- 
surer ce contrôle, leurs rapports 
sont trop tardifs, leurs moyens d’in- 
vestigation trop légers, constate le 
PDG de Lu Voix du Nord, jean- 
Louis Prévost. H y a une dépen- 
dance du parquet par rapport au 
pouvoir politique. Un certain 
nombre d’affaires ne sortent pas 
car le procureur ne les sort pas. 
Alors, on enquête per le biais des 
avocats, des inculpés, des juges 
d'instruction, et l’on nous reproche 
d'intervenir dans le cours de la jus- 
tice, de ne pas respecter la pré- 
somption d’innocence. Le problème 
est qu’il n’y a pas de procédure suf- 
fisamment publique et contradic- 
toire et qu ’il y a une rétention d’in- 
formation de la part d’acteurs de 1a 
vie publique. Après, on dit que 
« c’est la faute à fa presse », alors 
que ni la procédure judiciaire ni le 
droit de l'information ne nous 
aident La décentralisation néces- 
site des contrepoids. La presse et les 
institutions de contrôle sont ces 
contrepoids, fl faut que la presse ait 
les moyens d’informer et d’accéder 
à l’information, ü fiait également 
renforcer le rôle des chambres ré- 
gionales des comptes et du par- 
quet. Le journaliste doit vivre sa 
vie, et le politique la sienne. Nous 
c’est nous, eux c’est eux.» H est 
vrai que le problème ne concerne 
pas seulement la presse régionale. 

■ Alain Salles 


ACQUES MÉDECIN 
connaît bien Nice-Matin. 
Ancien journaliste, D a tra- 
vfflue dans son édition du 
soir, L'Espoir. Les relations entre 
l’ancien maire de Nice et le quoti- 
dien de la ville sont complexes. 
« C était un personnage charisma- 
tique, il avait davantage d'amis 
que d’ennemis dans le journal», 
explique un journaliste. Mais 
Nice-Matin, c’est avant tout un 
homme : Michel Bavastro, quatre- 
vingt-huit ans, patron, âme et di- 
recteur politique du journal, où il 
est, du matin au soir, toujours au 
centre des principales décisions. Q 
n’a pas souhaité nous parier de 
Nice-Matin et des affaires. Les 
rapports entre le puissant patron 
du quotidien et le puissant maire 
de Nice ont d’abord été mauvais, 
avec quelques hauts et beaucoup 
de -très -bas. 

La situation s’est inversée en 
1979, quand Jacques Médecin a 
épaulé le journal, en conflit avec 
1e syndicat du Livre. « Dès lors, il a 
bénéficié d’une , certaine mansué- 
tude. mais c’est le moment où il 
s’est mis à vraiment exagérer», 
constate un journaliste. Depuis 
son départ de la mairie, plusieurs 
articles ont démonté les systèmes 
financiers de la ville. Mais certains 
interdits demeurent. Peu après 
son départ, 0 ne fallait pas men- 
tionner que Jacques Médecin était 
en fuite, ou encore le montrer en 
photo avec des menottes. 

A Grenoble comme à Nice, 1e 
journal est en situation de mono- 
pole, tandis que la concurrence a 
joué un rôle déterminant en ce 
qui concerne Var-Matin et Le Pro- 
grès. Au moment du déclenche- 
ment de l’affaire Botton, le quoti- 
dien de Lyon fait face aux 
éditions lyonnaises du Figaro, de 
Libération et du Monde. Le journal 
régional du groupe Hersant 
couvre l'affaire dès son déclen- 
chement, tout en manifestant une 
certaine prudence, quand 3 appa- 
raît que la piste peut remonter au 
maire de Lyon. Ainsi, en no- 
vembre 1992, Le Progrès publie-t- 
il une page entière sur l’affaire, 
sans mentionner une seule fois le 
nom de Michel Noir, sans même 
désigner Pierre Botton avec la pé- 


La couverture des démêlés judiciaires des élus locaux 
embarrasse des journaux 
intimement 
associés 
à leur cité 
et habitués 
à une vie locale 
plus paisible 


teurs du journal, qui vient de 
consacrer un livre ù l’affaire 
[ «Ils» ont tué Yann Piat, à pa- 
raître à la fin du mois aux éditions 
Plein Sud ] ; avant, quand on rece- 
vait une information, il n’y avait 
pas d’enquite de la police, et si (a 
PJ nous donnait un tuyau, le par- 
quet disait qu’il n’avait rien. On se 
heurtait â des murs. Cest cette loi 
du silence qui s’est levée, même si 
les gens ont encore peur, parce 
qu’ils reçoivent des lettres ano- 
nymes, des menaces. » Lui aussi en 
a reçu, comme tous les journa- 
listes en charge de ces dossiers, 
où les pistes politiques remontent 
au milieu. Après l'assassinat d'un 
adjoint du maire de La Seyne en 
1986, un ancien de Var-Matin 
avoue : «A un moment, j’ai 
compris qu’il fallait que je m’ar- 
rête, j’avais peur. » 

Toutes les villes ne sont pas 
Grenoble, Toulon ou Nice. Mais 
tous les journaux locaux sont, à 
divers titres, confrontés aux af- 
faires. Sans y être toujours prêts. 
Car la proximité est Ici le maître 
mot, la raison d’être et du succès, 
n convient non seulement d'être 
proche de ses lecteurs, de leur en- 
vironnement, de leurs préoccupa- 
tions, mais aussi proche des 
sources d’informations, trop par- 
fois. 

Le notable tellement fréquenté 
devient tout à coup infréquen- 
table. « Connivence, bienveillance, 
respectabilité: c’est vrai que la 
prose a été complice de ce sys- 
tème », souligne Michel Desprost, 
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es des élus locaux 


par Jean-Jacques Beuve-Méry 



~E 19 décembre dennec, 
cmguante ans jour pour 
jour après la parution 
du premier numéro du 
e-y. Monde, la société à responsabilité 
limitée qui Féditait s'est transfor- 
mée en société anonyme ; tout en 

• affirmant la continuité du journal, 

■ : la nouvelle société a surqe-cbamp 

décidé une considérable augmen- 
tation de capital par appel à des in- 
vestisseurs. Qu’ü soit permis à un 

> des. associés minoritaires qui se 

- / sont opposés à ces changements 

- de douter que l'esprit des statuts 

■ de l'ancien Monde soit resté encore ' 
vivant dans le nouveau. 

:■.•••■ Le- Monde a été fondé en 1944 
•- sons la focmed'ane société (teper- 
« sonnes à non de capitaux. Mis en 
••. possession des biens du journal Le 
: -Temps, exproprié pour coUâbora- 
1 lion, U ne comptait parmi ses.àsso- 

> dés aucun investisseur, et sès -îta- 
tut» furent conçus pour qu'à 

;• l’avenir les nouveaux associés 
soient agréés en fonction- de leur - 
-personne et non ‘de leurs capacités 
'- ; - financières. A tette fin furent 
' ' âdoptées deox sortes dé disposi- 
v tkms :k» ' unes avaient' pour résuK 
- tat qu’aucun des associé n’avait la 
" fibmé <te céder ses parts-à une per- 
sonne de son dioix, ni Fassutance 

- qu'à son. décès un héritier puisse 
lui succéder dans la société ; les 

- ■■ autres, notamment l’article 27 se- 
r- -ton lequel le boni éventuel en cas 

de tiqiddation de la société devrait 
être attribué à concurrence de 80 % 

- à- une œuvre culturelle, aboutis- 
saient à ce que les parts sodâles 

- - conservaient une valeur modeste 

• sans rapport avec ceBÜ dés actifs. 

■ 'Ces parts étaient singulières ; 
v elles, ne foisident pas réellement 
“ - partie du patrmioine des associés, 
mais, teorconforaient trois respon- 
saWBtés majeures à eacercer dans: 

• FîntétEt deiléctenxs: nommer lé 
(firectriH-dé la pubikatfon, respon- 

» sable de indépendance du jour- 
> riat'chcâsir des -assodés qui soient 
^attachés >la dlffasion d’une infor- 
mation dé- qualité et respectent 
Findépendance du direaeur, enfin 
zt' - veffleriîdeqoerentrq a ise soit sai-' 
nement gérée, ce qiri impliquait,, 
pour Hubert Beuve-Méry, que les 
investissements nécessaires 
prissent -.Otte:- réalisés par autofi- 
nancement. 

An fil des années, le caractère 


non capitaliste de Frartreprise s’ac- 
centua par la créatfon de sociétés 
de personneL En 1951. naquit une 
société des rédacteurs; la première 
en France, avec 28 %. (ta capital so- 
cial, ce qui lui àssuraitrise minorité 
de Wocage. En 1968, dans l'attente 
(Tune loi autorisant Ia.tra Bs fijnna- 
tion des sociétés de presse en fon- 
dations, là majorité du- capital fut 
donnée à ceux qui faisaient te jom> 
nsi Sur 1000 parts d'une valeur 
nominale de 500 francs, la Société 
des employés en reçut 40, la Socié- 
té des cadres 50. la gérance 110, la 
Société des rédacteurs 400. tandis 
que les fondateurs ou leurs succes- 
seurs se partageaient les 400 parts 
restantes. Les ouvriers n’avaient 
pas voulu devenir assodés. Cela se 
fit sans qu’on ait alors mesuré clai- 
rement les difficultés d’une auto- 
gestion vertueuse. 

En faisant appel . 
massivement 

à des investisseurs, 

le nouveau - 
« Monde » . : 
prend des risques 
quef'ancien • 
ne courait pas 


Cette évolution, Hubert Beuve- 
Méiy y participa jusqu? à sa retraite, 
en 1969. EDe corfiimait sa concep- 
tion d’un journal au service exclusif 
des Secteurs et de la démocratie, et 
non d'investisseurs habituellement 
soucieux de la rentabilité de leurs 
capitaux. Une telle ambition aurait 
pu être maintenue par ses succes- 
seurs, mais à la condition qoe l'en- 
treprise fût gérée demanière à res- 
ter bénéficiaire-. 

Malheureusement, en 1985, l’en- 
treprise fut au bord du dépôt de bi- 
lan, etftfa ü àtittouw a - de? capitaux 
pour la renflouer. Deux sociétés 
forent créées, la Société des lec- 
teurs du Monde èt Le Monde En- 
treprises, qui entrèrent dans la so- 
ciété éditrice. En* acquérant 240 
paris nouvelles, elles apportèrent 


au journal près de 25 minions, 
primes d'émission comprises. 
Cette augmentation de capital était 
marquée par un esprit de mécénat : 
certes, ces parts donnaient droit à 
un dividende prioritaire de 6%, 
maïs l'article 27 précité, qui ex- 
cluait trait espoir de profit, demeu- 
rait Quant aux apports forts à ces 
deux sociétés, ils étaient d’un mon- 
tant tris variable, mais toujours 
compatible avec un tel esprit En- 
fin, en 1987, ceDes-cï complétèrent 
leur contribution an sauvetage du 
journal en hn consentant 47 infl- 
uons d’avance de trésorerie. 

Considérées dans leur ensemble, 
ces opérations n’apportaient au- 
cun bouleversement dans la répar- 
tition du-capital de la SARL et res- 
pectaient Fldéal d’origine, qui était 
de séparer le pouvoir de Faigent et 
celui d’mformer ;eBes étaient cTafl- 
leurs réversibles; on pouvait pen- 
ser qu’après quelques aimées le 
journal serait capable de dégager 
assez de bénéfices pour rembour- 
ser. les 47nùltions, voire pour ra- 
cheter les actions de ceux qui 
Pavaient aidé à sortir d'une passe 
difficile. 

Une .deuxième tourmente em- 
porte tes statuts de F ancien Monde. 
En 1994, ^entreprise doit de nou- 
veau foiré face à de graves diffi- 
cultés financières. Le 19 décembre, 
la nouvelle société anonyme, qui 
vient de se substituer à la société 
fondée en 1944, décide une aug- 
mentation massive de capital pour 
reconstituer tes fonds propres et fi- 
nancer la nouvelle formule rédac- 
tionnelle. En 1995, l’opération 
porte sur 220 millions, primes 
d'émission comprises, mais elle 
pourra être portée à 297 millions 
en Fan 2000, si, à cette date, la so- 
ciété n'a pu rembourser par anti- 
cipation les 77 millions 'que les 
nouveaux actionnaires s’apprêtent 
à lui avancer, en même temps 
qu’ils achètent les actions. 

Pour le journal, les changements 
sont profonds : ont disparu la 
SARL, ses statuts et notamment 
Farticte 27 ; entrent en force les îih 


majorité de 52 % à la fin de 1995, et 
ils pourraient mStne êtrè réduits à 
une minorité de 46 % en Pan 2000. 

Est-ce que la situation financière 
de l'entreprise était telle que l’es- 
prit de ce pacte ne pouvait être 
sauvegardé? Fallait-il tant 
d’argent, tout de suite ? En se limi- 
tant au nécessaire, ne pouvait-on 
obtenir un prêt d’un ou de deux 
groupes de presse partageant tes 
valeurs du Monde et disposés à 
constituer avec lui un pâle de soli- 
darité matérialisé par un échange 
limité d'actions? A supposer 
qu’une forte augmentation de ca- 
pital fût inévitable, faflait-ïl vouloir 
encore 77 millions supplémen- 
taires en prenant le risque d’un 
renversement de majorité ? 

La vérité est que tes mentalités 
évoluent Certes, les rédacteurs 
d’aujourd’hui aspirent, autant que 
leurs devanciers, à être indépen- 
dants de tous tes pouvoirs. Mais 
leurs aînés, du moins les plus âgés, 
avaient été humiliés d’appartenir à 
une presse Savant-guerre pourrie, 
instrument de manipulation de 
F opinion entre les mains de puis- 
sances politiques au économiques. 
Ifenir à distance les investisseurs 
leur paraissait primordiaL 

Depuis, Fair du temps a changé. 
L’idée s’est répandue que la presse 
d'information générale remplit, 
comme quatrième pouvoir, une 
fonction quasi constitutionnelle et 
que les grandes entreprises, pous- 
sées par un profond courant d’opi- 
nion, deviennent citoyennes. Aussi 
les journalistes sont-ils moins mé- 
fiants et sont-ils convaincus qu'une 
société de rédacteurs est capable 
de garantir leur indépendance lors- 
qu'elle détient la minorité de blo- 
cage. 

Cette évolution des mentalités 
n'avait pas échappé à Hubert 
Beuve-Méry, mais encore à te fin 
de ses jours, fl continua à murmu- 
rer que les moyens de vivre ne 
peuvent l'emporter sur 1a raison de 
vivre qu’est l’indépendance. . 

Ce cinquantième anniversaire se 
place entre deux Monde différents : 


L'olympisme 
chassé des stades 

par Yves P. Boulongne 


yestisseuia«sta8teqe l’esprit dfetné-tyiJfwHâen, qui poegUda! Taajxgsp dç£ 


cénat et apparaît la valeur mar- 
chande des parts sociales. Quant 
aux assodés qui détenaient la tota- 
lité du capital social avant 1985 et 
qui en avaient encore 80% jusqu’à 
présent, ils n’auront plus qu’une 



La réponse de Jean-Marie Colombani 


L A valeur des statuts qui ont permis au Monde de 
préservendepras un denMède,-son indépendance 
n’estcontestéeparpersorme.Maisîbn'étaîentpIusad^- 
tés aux beâbira <F\me enbeprire ^ 
changé et qui, malgré Finsuffisanœ de ses fonds propres, 
doit feirefece ànx effets coujngués des pertes des années 
antiàwffiçs et de la forte hausse du prix du papier qui 

hc^d^fëàn-jac^jes Beuve-Méry, que deux autres 
membres de Fassodafion qm.pdrtele nom de sou père, 
pour refuser la réforme proposée. EDe a été approuvée par 
tes autres membres de .cette association ainsi queparlato- 
_ r taBté des antres assodés deFanderme SARL EBé dorme à 
«toute upe guuq i ri setes moyens de se battre pour passer 
-^ff^sitindcmstnictarfaiem 
■ ‘ saine, c’est-à-dire bé né fi ci aire, qui seule garantira vrai- 
1 ment notre indépendance. Cette réforme pamet aussi, 


. comme jean-Jfacques Beuve-Méry le rappeüe lui-même 
àuxâssodés intérteucs(iédadrans, cadres, emp(oyés,as$o- 
ctetwnHBMJ.c’esbà-tfie ceux qtfl n’ont pas d’argent, de 
détenir 52% des actions de te nraxvdte SA, te rédaction 
conservant ses prérogatives et sa minorité de blocage, 
grâce, notamment à h cession en sa faveur de toutes les 
partsdu gérant, fesmiœnes. 

.7 Un risque existe en effet de voir cette majorité bascutet 
' si, dans dnq ans, la société ne pouvait rembourser tes 
avances dont fait état Jean-Jacques Beuve-Méxy. Mais le 
suivre dans ses propositions eût été pr en d r e un risque 
beaucoup plus grand. 

' Quoi qu’il en soit, Fenserabte du personnel etnoslec- 
teuis feront en sorte que cette éventualité ne se présente 
paa- 


son fondateur jusque dans ses sta- 
tuts, et 1e nouveau, qui Fa effacée ■jir 
et on peut se demander s'il est en- 
core moralement justifié de laisser 
en première page do nouveau 
Monde Prescription : « Fondateur : 
Hubert Beuve-Méry». 

Cependant, si importants qu'ils 
fussent pour son fondateur, les sta- 
tuts de l’ancien Monde n’étaient 
pas une fin en soi, mais un moyen 
pour renforcer Findépmdance du 
directeur de la pùbfication et de la 
rédaction- En faisant appel massi- 
vement à des Investisseurs, 1e nou- 
veau Monde prend des risques que 
• F ancien ne courait pas. fl en est des 
entreprises comme des personnes : 
elles changent et vivent leur vie. 
Une autre histoire commence. 
Souhaitons bonne chance au nou- 
veau Monde. 


Jean-Jacques Beuve-Mé- 

TyjUs du fondateur du Monde, est 
membre de l'Association ffubert- 


J.-M. C- Beuve-Méry. 


D RANCY, Marseille, 
Bordeaux... la Liste 
n*est pas close. 
Chaque fin de se- 
maine, des joueurs, des supporters, 
des dirigeants s’invectivent, s'in- 
sultent, s’agressent Des voitures 
flambent, des vitrines éclatent - 
Une réunion interministérielle se 
tient, des responsables sportifs ap- 
portent leur poids d’amertumes et 
d’inquiétudes. Quelques voix 
disent le mal de vivre Haîvt les ban- 
lieues, quelques journalistes re- 
cherchent les causes sociales du 
malaise et du drame, une minute 
de silence est décrétée, des compé- 
titions annulées, une plus grande 
surveillance des stades requise. Le 
fait divers passe. 

Et après? La situation actueDe 
n’est pas seulement la consé- 
quence des mutations technolo- 
giques. La belle excuse I Comme si, 
à chaque époque de rupture, les ci- 
vflisatidns n'avaient pas dû s’adap- 
ter aux nouvelles découvertes. D y 
a plus grave aujourd'hui La situa- 
tion morale du sport, dans le 
contexte social de la France de 
1995, est sans aucun doute 1e reflet 
et la conséquence de la perte géné- 
rale du sens et des valeurs d’une 
société démocratique. En la ma- 
tière, la responsabilité des diri- 
geants majeurs du sport français 
est trop grande pour qu'elle puisse 
être gommée par de belles déclara- 
tions de principe. 

Le sport français, c'est l’évi- 
dence, ne peut échapper à rem- 
prise des structures d’une société 
libérale, pudiquement dite de 
consommation. Les canons esthé- 
tiques proposés : luxe, élégance, 
force, beauté, sont inaccessibles à 
la quasi-totalité de notre jeunesse. 
Apprentis, lycéens, étudiants (et 
pas seulement benrs ou fils et filles 
de chômeurs) sont soDicités, condi- 
tionnés par les facettes brûlantes 
des médias, où l’important, quel 
qu'en soit te prix moral, est de pa- 
raître, Denprëpldçs ji^jiversitaires 
ou exclus - dete société ■ sa retrou- 
vent afn^-bftfvsouventjffoçe à leur 
Impuissance et au néant. Com- 
ment ne seraient-ils pas enragés? 
Les drames actuels du champ so- 
cial sportif sont révélateurs de 
cette angoisse psycho-sociale qui 
mène toujours aux affrontements, 
et parfois au crime. 

Depuis cinquante ans, le mouve- 
ment sportif français, honnis cer- 
taines fédérations et quelques iso- 
lés, utopistes, vite phagocytés, a 
emboîté le pas du modèle écono- 
mique dominant et basé sa straté- 
gie sur un concept de productivité 
et de perfectionnement technique. 
Les divers ministres dé la jeunesse 
et des sports, non sans quelquefois 
des restrictions mentales doulou- 
reuses, ont aidé les fédérations « à 
la détection précoce des talents» et 
à une aide au rendement sportif. 
Ce qui s’est traduit par une focali- 
sation du pouvoir politique et ad- 
ministratif sur 1e fameux problème 
des médailles. Les médias ont suivi, 
pour qui compte beaucoup plus te 


••p 



genou de Papin que tes difficultés 
des clubs sportifs sans gloire qui 
jamais ne feront la « use » de 
« Sport dimanche ». 

Pis, oui, pis I Depuis cinquante 
ans - malgré les tentatives d’un 
sport pour tous devenu alibi -, au- 
cune éducation sportive, scolaire 
et populaire n’a été sérieusement 
envisagée. Qu'est devenu 1e magni- 
fique élan des pionniers qui, dès 
1944, reronstruisïrent la direction 
des sports de la rue de ChSteau- 
dun ? Qu’est devenue, faute d’écho 
officiel et de moyens, F admirable 
croisade des années 50-60 de 
Peuple et culture en faveur de 
l’olympisme ? Il est vrai que vibrait 
encore te souffle de 1a Résistance, 
et combfen la voulions-nous belle, 
et grande par l'éducation, la Fiance 
dont nous avions tant rêvé I 

Notre pays, berceau du néo- 
olympisme, patrie ingrate de Cou- 
beitin, brille par l'absence d'une 
éducation de notre jeunesse à te 
responsabilité sportive. Quel pro- 
gramme de formation à l'olym- 
pisme - école de lutte loyale, de so- 
lidarité sociale, de droite morale, 
d’humanisme - est proposé et dis- 
cuté dans les UFM de nos universi- 
tés, et ailleurs ? Quelle place est ré- 
servée en France, officiellement, 
par décision du ministre de Fédu- 
cation nationale, à renseignement 
de l'olympisme dans les pro- 
grammes d’instruction civique de 
Fécote élémentaire ? 

Sport sans conscience 
n'est que ruine 
de l'âme 


Un jeune garçon est mort parce 
qu'il accompagnait son copain à 
un match de football. Une minute 
de silence lui a été dédiée ; 
6 800 roatches frandUens n’ont pas 
eUvüqu .pne . suryeOJanffe accrue 
: ,ae5 bamjés ide banlieue- et des 
•stades-est' décrétée ;. quelques bé- 
névoles sportifs, quelques éduca- 
teurs de rue ont pleuré de rage ; de 
beaux discours officiels et sensibles 
ont été prononcés. 

Mais qui va avoir le courage de 
crier: d’accord pour le sport de 
haut niveau, pour la représenta- 
tion internationale sportive de la 
France, mais seulement si, conjoin- 
tement, un effort sans précédent 
est fait par l’Etat et par nous- 
mêmes, responsables sportifs, 
pour que dirigeants, joueurs, ar- 
bitres, enseignants, journalistes, 
parent, reçoivent une information 
et une formation sur le sport, 
d’abord moyen d'éducation, 
d’abord un jeu, d’abord un état 
d’esprit Oh I certes, le sport ne ré- 
soudra pas le chômage ni te vio- 
lence. Qu'au moins les respon- 
sables politiques et sportifs fassent 
entrer dans les têtes qu’un sport 
sans conscience « n’est que ruine de 
l 'âme». 

11 faut inverser le courant Et 
pour cela, contre les passions mau- 
vaises, faire preuve de courage ci- 
vique et politique. Quel candidat à 
la présidence de la République ins- 
crira cette nécessaire évidence 
dans son programme ? 


par Jeaft Kahn et Pierre Weiït 



’ EST sans doute parce que 
nous vouons, à Adam 
Michnik beaucoup d’ad- 
mirafton et de respect que 
trions ne pouvons laisser passer sans 
_réagir son entretien avec le carres-" 
'pondant du Monde en Pologne, pu? 
bBé le .10 février. Nous ne pouvons 
taire notre malaise en voyant Fin- 
^ V - teÇectuel conrageux, qui a physi- 
Jçv' ^qœment payé en son temps le prix 
1* V.- 'flÇSpn amour de 1a liberté, faire acte 
‘‘^allégeance au nationalisme àro- 
htent en jouant, par-dessus le mar- 
" ~5&ê,ïte^es origines juives pour dé- 
^ Jteitinjer d’emblée toute discussion 
! ' i^jarguments quH développe. 
^iÇarenfin, que nous dit en subs- 
tance. Adam Michnik? D'une part 
<(ue toute misé en cause de la * na- 
tfonalisatioo » d’Auschwitz par les 
a pokmaises relève d’unan- 

^pbkràsme primaire. D’autre part 
^Tori devrait s’abstenir de tout 
r^^deTantiséfnWsmepotonais. 
fat d*«g restermes, personne, et 
ràtôûtpaslés juifs, aurait ledroit . 

sfe s'interroger ni d'exprimer un dé- 

saccord sur une certaine élabora- 


tion polonaise de te'mémoire de la 
seconde guerre mondiale. 

La démarche est singulière. Nous 
comprenons qu’il ne soit pas facile 
aux Polonais, après quarante an- 
nées de matraquage où Auschwitz a 
été érigé mi monument national de 
la souffrance polonaise sous l’oc- 
cupation nazie, d’accepter 
qu’Auscbwitz ait pu, dans le même 
temps, devenir le symbole d’une 
autre mémoire, celle du martyre 
juif.. A aucun moment nous ne son- 
geons à nier les atrocités commises 
par les nazis contre les populations 
polonaises, à commencer par les 
élites de ce pays. Maïs ce que nous 
ne pouvons accepter; c’est d'être 
accusés d’anti-poionisme primaire 
dès lors que nous tentons de recti- 
fier cette mémoire, commode tuais 
fausse, qui s’est élàborée en Po- 
logne depuis 1945. La difficulté, 
pour ne pas dire le refus, de la Po- 
logne d’aujourd’hui d'accepter la 
spécificité du martyre juif à Ausch- 
witz n’est pas soutenable. Nous ne 
pouvons, quoi qu’en pense Adam 
Michnik, nous trouver sans cesse en 


situation de devoir rappeler que tes 
trois millions de juifs de nationalité 
polonaise éliminés par les nazis ne 
Font pas éfé en tant que Polonais, 
mais en tant que juifs. Et nous pen- 
sons avoir le droit de dire qu’il est 
insupportable de devoir solliciter, 
de devoir supplier, de devoir s’incli- 
ner devant M. Wales a pour qu’il 
« corrige » 1e 27 janvier ce qu’il n’a 
pas cru bon de (fine te veille à F uni- 
versité de Cracovie. 


Le dialogue 
avec la Pologne passe 
par une clarification 
dupasse 


Est-ce faire preuve d’anri-fran- 
asme primaire que de dénoncer les 
crimes « tes compHcftés de Vkhy? 
Nous ne le croyons pas, et, avec 
nous, heureusement, beaucoup 
d'autres Français. Est-cé faire 


preuve d’anti-polonisme viscéral . 
que de rappeku te virulence de l'an- 
tisémitisme polonais d’avant 
guerre, que de rappeler que l’enfer- 
mement des juifs, c’est-à-dire de 
10 % de iapopuiation, dans les ghet- 
tos ne souleva pas en Pologne F in- 
dignation des foules, ni celui de 
l’épiscopat ? C’est en Pologne, et 
nulle part ailleurs, que des juifs 
échappés des ghettos frirent massa- 
crés dans les forêts par certains par- 
tisans polonais, anti-Allemands 
certes, mais pas anti-nazis. C’est en 
Pologne, et nulle par ailleurs, qu'ont 
été perpétrés après guerre des po- 
gromes où furent assassinés des 
rescapés des camps de la mort. 
Kielce, devrions-nous l’oublier, 
Adam Michnik ? Et oublier aussi la 
vagne d'antisémitisme de 1968 ? 

Non seulement nous ne le pen- 
sons pas, mais nous revendiquons 
routrecujdance de dire que la Bo- 
logne démocratique ne pourra se 
construire air une mémoire finisse, 
purement nationale, une mémoire 
où une partie de l’Eglise, trop 
souvent encore, n’a pas assimilé Va- 


tican Il et les enseignements de Jean 

xxm. 

Ni F numérisé courage dont a fait 
preuve Adam Michnik, ni ses « ori- 
gines Juives » ne l’autorisent à 
prendre des libertés avec F Histoire. 
Pas plus que le passé militant de 
Lech Walesa n'excuse ses errements 
actuels. Le dialogue avec la Pologne 
et les Polonais, nous sommes les 
premiers à le souhaiter. Mais en 
toute clarté, et sans compromis. Ce 
dialogue passe entre autres par une 
clarification du passé, par la célé- 
bration de l’héroïsme de cer tains 
Polonais mais aussi par la re- 
connaissance des complicités, des 
lâchetés, des égarements d'autres 
Polonais. Nous regrettons qu’Adam 
Michnik, « intellectuel critique » et 
l’une des consciences de la Pologne 
d'aujourd’hui, ne l’oit pas compris. 


Jean Kahn est président du 
CR1F et président du Consistoire 
central Israélite de France. 

Pierre Weill est président du 
groupe Sofres. 


Yves P. Boulongne est vice- 
président du Comité français et du 
Comité international Pierre-de- 
Coubertin. 


AU COURRIER DU « MONDE b 

Last, NOT LEAST 
Régulièrement, des. journalistes 
du Monde, et récemment encore à 
propos de la loi Toubon sur la 
langue, introduisent une citation 
trop fameuse de Shakespeare sous te 
forme : last but not least Je voudrais 
vous signaler que Shakespeare, qui 
connaissait la rhétorique de l’asyn- 
dète, a écrit: last, not least, dans le 
texte du Roi Lear, en omettant le très 
explétif et superflu but, qu’on rajoute 
inutilement et à l'envi, ce qui sur- 
charge (acte 1, scène 1, vers 84 ou 82, 
selon les éditions). Veuillez excuser 
la cuistrerie d'un vieux (et ancien) 
lecteur du Monde, très attaché à 
noire langue mais non moins féru du 
respect des trésois shakespeariens-. 

Eric Blondel 
jhie 
à la Sorbonne 
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Coup dur pour M. Gonzalez 


L 'INCARCÉRATION de 
Rafael Vera est le 
coup le plus dur qui 
ait été porté au ré- 
gime de Felipe Gonzalez, depuis 
qu’à la période triomphante a 
succédé le temps des difficultés 
et du discrédit pour le Parti so- 
cialiste espagnol la charge est 
en effet sévère, puisque cet an- 
cien membre du gouvernement 
est soupçonné d’avoir - au nom 
de la lutte contre le terrorisme 
sanglant de TETA - couvert, 
voire financé, les escadrons de 
la mort qui se livrèrent, dans les 
années 80, à une série d'assassi- 
nats dans les milieux des natio- 
nalistes basques réfugiés en 
France. 

Le juge BaJtasar Garzon, en 
charge de ce dossier, a-t-il pour 
autant porté le coup de grâce au 
pouvoir socialiste ? Felipe Gon- 
zalez, qui fut pendant dix ans ie 
visage même de la démocratisa- 
tion et de la modernisation de 
P Espagne, va-t-il devoir battre 
en retraite sous l’opprobre, de- 
vant une offensive judiciaire qui 
rappelle, à certains égards, celle 
qu’ont menée en Italie les juges 
de « Mani pub te » ? 

Cest en octobre 1982, sept ans 
après la mort de Franco, que Fe- 
lipe Gonzalez a accédé au pou- 
voir et accompagné la mutation 
économique et culturelle In- 
croyablement rapide de l’Es- 
pagne, son intégration dans 
FEurope, dans POTAN, son ac- 
cession an rang de puissance qui 
compte sur la scène internatio- 
nale. Mais quand, dix ans après, 
on souhaita consacrer ces suc- 
cès, à l’occasion de plusieurs 
grands rendez-vous internatio- 
naux (le cinquième centenaire 
de la découverte de P Amérique, 
les jeux olympiques de Barce- 


lone et PExpositlon universelle 
de Séville), D était déjà trop tard, 
Pétât de grâce était bel et bien 
terminé et Felipe Gonzalez allait 
devoir écourter son mandat par 
des élections anticipées, en juin 
1993. 

Sur fond de marasme écono- 
mique (3 millions de chômeurs, 
des restructurations indus- 
trielles douloureuses, des agri- 
culteurs mécontents), apparais- 
saient les premiers symptômes 
de P usure du pouvoir, les pre- 
miers scandales de corruption, 
de financement Illégal du PSOE. 
Alors que les socialistes espa- 
gnols avaient gouverné pendant 
dix ans sans avoir à compter 
avec aucune opposition vérita- 
blement menaçante, la droite se 
libérait des scories du fran- 
quisme et se dotait à son tour du 
visage d’un quadragénaire, José 
Maria Aznar. Le chef du gouver- 
nement tint bon cependant, en- 
core une fols, bien que de jus- 
tesse, aux élections de 1993. 

0 jouit toujours aujourd’hui 
de Pappui des nationalismes ré- 
gionaux, basque et catalan en 
particulier, ceux-là mêmes qui 
freinent encore la droite dans 
son essor. Cest, avec l’inexis- 
tence de Pextrême droite en Es- 
pagne, l’une des grandes diffé- 
rences avec la situation 
italienne, même si l'offensive du 
juge Garzon rappelle celle de ses 
collègues milanais. L’autre étant 
la stature personnelle de Felipe 
Gonzalez, qui, bien que contesté 
et fragilisé par P affaire des GAL, 
parait être en mesure de résister 
encore, au moins jusqu'à Pan- 
née prochaine, et de mener à 
bien d’ici là une des tâches qui 
lui tiennent à cœur : la prési- 
dence de PUnion en un moment 
audal pour P avenir de l'Europe. 


Les velléités de l'UDF 


L E couple « infernal » 
de la droite française 
va-t-il se reformer le 
temps de cette cam- 
pagne présidentielle ? Les cfaira- 
quiens r espèrent. Les balladu- 
riens le redoutent, même s’ils 
craignent plus une candidature 
de Raymond Barre qu’une parti- 
cipation de Valéry Giscard <PEs- 
taing. L’ancien président de la 
République comme son ancien 
premier ministre sont fort tentés 
de venir perturber le duel qui, 
pour l’heure, oppose deux 
hommes Issus du RPR. L’un et 
Pautre sont, en effet, persuadés 
qu’ils sont plus à même que 
Jacques Chirac et qu’ Edouard 
Balladur de remplir la fonction 
de président de la République. 
Ceux qui les ont aidés dans le 
passé et qui, aujourd’hui, se sont 
rangés derrière le chef du gou- 
vernement, ne le nient pas forcé- 
ment. Mais ils privilégient ie 
principe de réalité: depuis qua- 
torze ans l’Elysée leur échappe. 
Cette fois, ils ne veulent pas 
prendre le moindre risque. 

L’UDF, créée pour contrer le 
poids du RPR dans la vie poli- 
tique française, a pratiquement 
disparu dans cette tourmente. 
Son président comme M. Barre 
ne trouvent plus pour nourrir 
leurs ambitions que des carrés de 
fidèles tombés dans un oubli où 
les a précipités, pour les uns, le 
succès de M. Balladur et, pour les 
antres, F échec de F« ouverture » 
socialiste où Us s’étalent englués. 
U ne leur reste qu’un seul appui : 
Q est, paradoxalement, à FHÔtel 
de ViUe de Paris. Jacques Chirac, 
pour contrer son ancien « ami », 
a besoin qu'un allié vienne écor- 
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HORIZONS-ÉDITO RIAUX 


Réflexions américaines 

par Guy Billout 



Kobé, les grands 
mythes japonais 
ébranlés 


ner les voix centristes 'et euro- 
péennes qui sont prêtes à soute- 
nir la candidature du premier 
ministre-candidat. U pourrait es- 
pérer, ainsi, accentuer la baisse 
de son rival dans les sondages. 

La phase délicate que traverse 
actuellement M. Balladur est le 
bon moment pour M. Chirac 
pour renforcer sa contre-offen- 
sive- D en profite pour présenter 
son projet, a le veut profondé- 
ment en opposition avec celui du 
chef du gouvernement. Sur le 
fond comme sur la forme, puis- 
qu’il assure qu’Q présente aux 
électeurs une vision de F avenir 
de la France, ce qui relève de la 
compétence du président de la 
République, alors que son rival 
ne proposerait qu’tm programme 
de premier monstre. 

Le succès du meeting de 
M. Balladur, jeudi soir, est pour- 
tant une mauvaise nouvelle pour 
M. Chirac. L’homme de Mati- 
gnon a démontré que, contraire- 
ment à ce qu'espéraient ses ad- 
versaires et à ce que redoutaient 
ses rapporteurs, 11 savait faire 
autre chose que fire un discours 
soigneusement préparé, qu’il 
pouvait se montrer suffisam- 
ment incisif pour soulever Pen- 
thouslasme d’une salle. In- 
contestablement, cette soirée a 
donné un nouveau départ à la 
campagne. Elle a clairement 
montré que les Secteurs de la 
droite avaient le choix non pas 
tant entre deux programmes 
qu’entre deux méthodes de gou- 
vernement. L’éventuelle pré- 
sence dans la compétition d’un 
tuxmne portant ce qui reste du 
drapeau de P0DF ne viendrait 
que rendre plus opaque ce choix. 


Suite de la premi èr e page 


Lés milliers de sinistrés qui dans les centres 
d’accueil connaissent le sort de tous les démunis 
du monde, mais s’organisent pour s’entraider, 
offrent des images plus roboratives, quoique 
douloureuses, de ce pays. L’épreuve n’a jamais 
affaibli les japonais : le relèvement après la 
guerre en témoigne. Aujourd'hui, tes sinistrés dé- 
montrent une même force d’âme, puisée peut- 
être dans une mentafité collective ancestrale mar- 
quée par une conscience profonde de la précarité. 
Les bienfaits comme les désastres de la nature 
font partie d’un ordre de Punivers dont rhomme 
est un élément L’idée prométhéenne que ce der- 
nier pourrait dominer la nature est étrangère à la 
mentalité japonaise. 

La nature dôme la vie et la reprend et, au fond 
de soi, chaque Japonais est ptêt à se pHer doulou- 
reusement à oet enchaînement des causes et des 
effets que nul ne peut interrompre. Chacun pos- 
sède deux destins, Fun individuel dans lequel le 
bonheur et le malheur sont tressés comme une 
natte, Pautre commun à tous : unmà (la « marche 
du monde », mot qui s’écrit avec les idéo- 
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contre 


grammes de «vie» et de «mouvement»). Les 
désastres naturels relèvent de la « marche du 
monde». 

Ce sens du destin qui sourd de la conception 
bouddhiste de Fimpennanence de toute chose et 
imprègne la littérature depuis plus d’un millé- 
naire ne peut être réduft au faralkme. Là où l'Oc- 
cidental se révolte contre son sort, se sent 
« abandonné de Dieu », le japonais se soumet; 
maiseo nt ra lre memàlTimdouiste, qui s’immobi- 
lise devant révidençe de la vanité de toute chose, 
Q trouve ‘dans Fadversfté une force de' vie véhé- 
ment pourtiier parti dn temps qiti jaestf. « SeTé- 
signër», accepter '{"inexorable, n’équivaut pas 
chez lui à împ capitulation, à une démission : du 
renoncement naît une nouvelle capacité de ds- 
cemement 

L’absence de panique des victimes, qui avait 
frappé Paul Claudel, témoin du séisme de 1923 à 
Tokyo, la discipline et F endurance dont front 
preuve aujourd’hui celles de Kobé ne peuvent 
qu'appeler le respect- Au dix-septième aède déjà 
le naturaliste allemand Englebert Kaempfer 
s’émerveillait de la pro mptitude avec laquelle, au 
lendemain d’un séisme, les habitants s’activaient 
à rebâtit. Dans les décombres de Kobé, au- 
jourd'hui les sinistrés s'organisent. Leur peine ne 
se tradnit pas en gestes on en cris, en revendica- 
tion de leurs «drofts»: ils parent au plus pressé. 
La machine bureaucratique du «Japan Inc», de 
son côté, se remet en marche avec sa précision 
d'horloge. le Japon renoue avec ce qvril sait le 
mieux faire : se mobffiser sur des objectifs précis. 


« Bobos » 


A publier en recueil des articles 
écrits parfois vingt-cinq ans plus 
tôt, on court le double risque 
d’être soit démenti par les événe- 
ments, soit d’apparaître dans la posture du 
prophète. Pierre Hassner est un chercheur 
trop avisé pour tomber dans l'un ou l'autre 
de ces pièges- H a la. modestie de se deman- 
der si ces pages n’auraient pas dû être aban- 
données à ce que Marx appelait a la critique 
des rats», mafo d sait pe rtin e mm ent qu'il 
n'en est rien. Sans doute son « nomadisme » 
- ü est né à Bucarest, a étudié en France et 
aux Etats-Unis avant de revenir à Paris - lui 
a-t-il permis d’échapper à ce travers des in- 
tellectuels qu’ü épingle férocemment: « La 
France, écrit-3, reste le pays où l’on peut dire 
n'importe quoi , pourvu que ce soit de manière 
suffisamment systématique ou romantique . 
apodictique ou apocalyptique, surtout si l'on 
arrive à combiner les deux et si on a dit le 
contraire, mais dans le même style, quelques 
années ou quelques mois plus tôt» Pierre 
Hassner cite deux ou trois exemples, mais sa 
liste n’est malheureusement pas exhaustive. 

Rien de tel en tout cas dans les textes qui 
sont proposés ici Mêlant ce qu’il appelle à 
l’occasion « enquête empirique» et « pari 
philosophique». Fauteur met son érudition 
an service d’une analyse des rapports inter- 
nationaux, dans un balancement incessant 
entre la guerre et la paix, la violence et 
l’équilibre, l’identité et l' universel. Qu’il étu- 
die le totalitarisme, le nationalisme ou. la dis- 
suasion nucléaire, Q n’applique jamais une 
seule rationalité réductrice; 3 s’efforce au 
contraire de multiplier les niveaux (systèmes 
internationaux. Etats, sociétés) pour mettre 
en évidence les interactions, les résistances 
et les points de craquement. Pas une re- 
constitution a posteriori d'une logique inévi- 
table, mais le foisonnement ordonné de la 
réalité avec sa part d’incertitude et de risque. 


Philippe Pons 


Les textes -de Tierr e Hassner 
se lisent comme ie parcours 
d'un « spectateur engagé », 
selon l'expression 
de Raymond Aron, 
qui fut son maître 


THEODORE ZeLDIN 
Dans la tribune de Théodore Zekfin « L'en- 
nui électoral», que nous avons publiée dans 
nos éditions du vendredi 17 février, des guille- 
mets mal placés nous ont fait attribuer à 
Edouard Balladur un membre de phrase écrit 
par i’anteur. D fallait lire : « Pour M. Balladur, la 
communication se réduit à a l'aptitude des 
hommes politiques à se faire connaître», négli- 
geant la plus répandue des complaintes mo- 
dernes : on ne trouve personne pour nous 
écouter, ou pour comprendre qui on est vrai- 
ment» 


Cette méthode donne leur unité à des tex- 
tes d’époques differentes; elle fiait d’un ar- 
ticle daté (1968), sur « L’Etat-nation à. Fige 
nucléaire », un instrument pour comprendre 
le monde d’aujourd’hui, même si F Etat-na- 
tion est constesté et le fondement de la dis- 
suasion nucléaire bouleversé. Cest elle en- 
core qui confère tonte leur actualité à des 
réflexions sur le totalitarisme écrites avant la 
disparition de l’URSS. Pierre Hassner propo- 
sait trois clefs pour comprendre l'évolution 
soviétique: «Le pouvoir (dont la logique ui- 
time conduit au totalitarisme), la rationalité 
(dans sa version technocratique ou dans sa 
version démocratique) et la tradition (qui peut 
mener à une société féodale) ». Ces trois défi 
ne sont-elles pas pertinentes pour mieux cer- 
ner la réalité de la Russie, bien que la nature 
du pouvoir y ait changé ? 

Au-delà de leur intérêt particulier, ces tex- 
tes doivent aussi être lus comme un par- 
cours, celui d’un jeune juif ro umain qui a 
connu deux régimes totalitaires avant de 
s’installer à l’Ouest, celui d’un philosophe 
qui s’est intéressé aux relations internatio- 
nales pour se rapprocher de la philosophie, 
celai encore d’un «spectateur engagé», selon 
l’expression de Raymond Aron qui fut son 
maître. Engagement non partisan au service 
d’entreprises collectives pour les droits de 
l’homme, dans la ligne d’une position poli- 
tique qu’il résume par une formule : « Contre 
les bobos (alliance des bonapartistes et des 
bolcheviks X pour les tiUs (alliance des libéraux 
'et des libenairesX » 

Les «bobos» n’ont pas disparu; la fin de 
la guerre froide laisse échapper des pulsions 
naguère strictement encadrées par le sys- 
tème bipolaire, qrd pourraient leur être favo- 
rables. Après l'enthousiasme pour le capita- 
lisme occidental, succédant au communisme, 
Pierre Hassner craint l’émergence d’une troi- 
sième phase, «une forme primitive de fas- 
cisme, xénophobe et populiste, ou le retour dés 
communistes, sinon du communisme ». Le pire 
n’est pas sûr, mais la nouvelle réalité chao- 
tique défie le pronostic, même de l’analyste 
le plus averti. 


Daniel Vernet 
ie Pierre Hassner, La Violence et la.Pabc. 
De là bombé atomique au nettoyage eth- 
nique. Ed. Esprit 398 pages» 180 F. 


La d 
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La déclaration de 


.vous AVEZ DÉJÀ REÇU, on vous allez prochabtement recevofe les 
taqxfanés nécessaires à la dédat^on de vo$ levains de 1994 En rifet, 
Fadmfaristiatlon envole à domiciie Jnsqtf à la nd-fiénief: 


- ^ «y. .«««* W u »wiui i nu nt» huiwh noa wnsn a 

ftwaglahe Fan dernier: la plupart des salariés et retraités reçoivent im 
foannia&iedn^jttBé en quatre pages (rr 2042 S) an lieu dtedx pour la dé- 
dar«i0QD0nnale(n o 20ON); 

- la dédaratloa ir W4 (fetûBe Mette) an propriétaires fonciers ayant 
déclaré Fai dernier des loyers, des ferma g e s ou d’ardues revenus des 
fcmncnMes (redevances (Paffldrage); 

r la dédazaUon n° 2047 (fetriBerose) aux personnes encaissai des re- 
verdis hors de France; 

- la notice n°2041 - AM sur la d é t axat ion «Monocy» ara ootdrl- 
boabtes qui ont déclaré les années passées des achats d’actions à ce 
titre; 

- les déclarations spéciales profiessèonnefles. . 

. # SI VOUS NE REt-EVfcZ PAS ces hin triiné*, «mk pnmw itpman- 

der à partir du 16 février dans les centres des tmpflw. Dans les 
ccranmmes où ces services ne sont pas Installés, les maMes distribuent 
des décorations de revenus (seulement le modèle nonnaO, et des an- 



vos revenus de 1994 


nexes n°2044 pour ladédaratkm des revenus fondera. Enfin, si vous 
avez réalisé des plus-values sur la vente de valeura mobilières ou <nxn- 
merdiles, tes dédaradons nr 2074 et 20« correspondantes doivent être 
retbées dans les centres des bnpflts. 

• LES CONTRIBUABLES qui ont reçu la déclaration simplifiée 
11*2042 S et qoi sondent en 1994 des revenus ou des dbaiges antres que 


renx qui sont prévus sur ce formulaire ppwvpm wfemwininc Pn tiiïw et 
se pr ocure r un feuillet intercalaire de dédaraüou n* 20421 (auprès de 
leur cadre des inqrflts) sur lequel fis fanfiqueront Pensembie des revenns 
et des disses qui ne peuvent être mentionnés sur Fimprimé ne 20C S. 

• IA DeC LARAïton, que vous devez souscrire pour le jeudi 2 mars 
1995, ntfm dt, au pte tard, a subi, par rapport à Fan dernier, des nuxtift- 
cattoro pour tenir conque des mesures nouvelles. Celles-ci seront exa- 
minées au tor et à mesure de Feaqmsé des differentes rubriques et si- 
grottes par r adjectif •« NOUVEAU». 

• VOUS ÊTES DISPENSÉ de tout calcul, abattement, déduction ces H- 
ndtatlOQ, qui seront amomariquenrent effectués lots de Pexptoftatlon 
IuAm malique de votre déclaration. Nous prAOras twtfgfl* les barbues 
voos pe rmettan t de calcater vous-noéme votre bnpftt à payer et ainsi de 
vérifiai lorsqu’il vous sera adressé par Padministratlon, votre avis <Fbn- 
position- En outre, la dbecdoo générale des Impôts met à nouveau te 
service de calcul de Piaqjôt à la (fisposfilon des possesseurs <Pun Mini- 
tel -.numéro d’appel (code* |R SERVICE», 3645). 

• N’OUBLIEZ PAS de conserver le double de votre dédaratloa et 
toutes les pièces justificatives pendant (rois ans, car vos déclarations 
peuvent être contrôlées pendant cette période. 


Comment remplir votre formulaire 


Qui doit souscrire la déclaration ? 


CAS GÉNÉRAL - ta dédaraîton ctoft être souscrite 
par tout foyer dont Fun quelconque des membres per- 
çoit des revenus imposables. Tbute personne dispownt 
cFune résidence principale doit faire sa déclaration. Les 
personnes qui ne sont pas Hnposables y ont tout inté- 
rêt: f ad minis tration leur adressera automatiquement 
un avis de non-imposition, qui est utile kirs de cer- 
taines démarches (ouverture d’un livret d’épargne po- 
pulaire) ou de demandes à caractère social pour justi- 
fia de leurs ressources. 

COUPEES MARIÉS. - 0s souscrivent une seule dé- 
claration pour les revenus du ménag». Toutefois les 
époux mariés sous le régime de la séparation de biens 
et qui ne vivent pas ensemble font Pobjet (Tune inqx>- 
ritioo séparée (chacun en qualité de céfibaîaire). 

De infime, il y a Beu à déclaration distincte (en quali- 
té de séparé) en cas d’abandon du domicüe conjugal 
pour mésentente, à la condition que les époux aient, 
chacun, (tes avenus et en cas d’instance de divorce ou 
de séparation kxsque les époux ont obtenu F autorisa- 
tion de vivre séparément 

MARIAGE EN1994.- Les couples qui se sont mariés 
en 1994 de v ron t pro cé der ainsi: 

- chacun souscrit, à son nom comme célibataire 
(éventneDement divorcé ou veuf) et sur le formulaire 
reçu à domicile, une déclaration de ses propres reve- 
nus et, tP'cas'édfoéantpSr æs enfants à charge, 'pour la . 
période a^âiaireauca^ge (jernpUr le cadre A, case ' 
QéventûfeniemeûtDouV)etbgr»eXï 

- les deux époux déposent, en outre, une déclaration 
des revenus du ménag e et des personnes comptées à 
chaige pour la période postérieure an mariage (remplir 
le cadreA, case Met ligne X). 

DIVORCE OU - SÉPARATION EN 1994. - Comme 
pour le mariage, les époux doivent déposer nnedéda- 
ration (en qualité de mariés) pour la période de vie 
commune antérieure à la séparation ou au divorce (ri 
nn des époux ne la signe pas, elle lui est néanmoins op- 
posable) : remplir le cadre A, case^ M et figpe Y. D’autre 
part, chaque ex-époux souscrit, comme divorcé on sé- 
paré, une déclaration personnelle de ses revenus pos- 
térieurs au divorce (ainsi que les revenus des enfants 
dont il a la garde ta qu’il compte à charge) en remplis- 
sant le cadre A, case D et ligne Y. 


DÉCÈS D’UN CONJOINT EN 1994. - Quel que soit le 
conjoint qui est décédé, les conséquences sont les 
mêmes : deux impositions sont établies. 

Pour ks revenus du ménage antérieurs au décès, la 
personne qui souscrit la déclaration doit remplir le 
cadre A (M et ligne Z) ; 

ftwriesrevK impersonnels de Vépoux survivant, posté- 
rieurs au décès, celui-ci dort remplir le cadre A (V et 
ligne Z). Bien qu’ayant servi la case V (veuf), le 
conjoint survivant bénéficie pour cette année du 
nombre de paris correspondant à la situation d’un 
contribuable marié (toutefois, la demi-part dont pou- 
vait bénéficier le conjoint décédé s’il était invalide n’est 
pas reportable sur le survivant). . 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN ENFANT A 
CHARGE. - Le contribuable dont on enfant à charge 
possède des revenus propres peut demanda Fimpori- 
tion distincte de cet enfant. Dans ce cas, il cesse d’être 
considéré comme à charge pour le calcul de l’impôt dû 
par ses parents. L’imposition distincte est générale- 
ment la plus avantageuse, excepté lorsque le revenu de 
l’enfant ne re p résente qu'une faible fraction du revenu 
des parents. 

■ REMARQUE. - Union Ebre : chacune des deux per- 
sonnes doit souscrire une déclaration comme céliba- 
taire (on veuve ou divorcée). SJ elles ont un e nf an t, ce- 
.hü-d ne peut être compté à charge qu’une fois. 

OÙ ENVOYER LA DÉCLARATION ? 

Adressez votre déclaration au service des impôts 
mentionné sur la déclaration, en tête de la première 
page, même ri vous avez déménagé (ce service la 
transmettra alors au centre des impôts de votre nou- 
veau domicile). N’adressez pas votre déclaration au 
percepteur, 3 est seulement chargé du recouvrement 
de Pimpôt 

• Si vous ^êtes pas en possession de tons les élé- 
ments nécessaires à Fétabtisserneitt de votre déclara- 
tion, vous devez souscrire une déclaration provisoire 
en précisant tes raisons pour lesqu ell es vous iFêtes pas 
en mesure de satisfaire à vos obligations. 

• S vous souscrivez plusieurs déclarations (ma- 
riage, séparation-.), envuyez-fes ensemble au centre 
des imp&s du domicile conjugaL 


Identification et adresse 


1) Etat civiL - Outre les rectifications ou complé- 
ments à apporter aux informations préidentifiées, 
l'indication de la date de naissance est très impor- 
tante pour l’appHcation automatique de certains 
abattements. En effet, si vous êtes âgé(e) de plus de 
soixante-cinq ans ou invalide (titulaire d'une pension 
d’invalidité de guerre on d'accident de travail d’au 
moins 40 % ou titulaire de la carte d’invalidité), vous 
bénéficiez d’un abattement de 9 440 F si le revenu net 
global de votre foyer n’excède pas 58400 F ; Q est de 
4720F si ce revenu est compris entre 58400F et 
94 400 F ; fl est doublé ri votre conjoint répond aux 
mêmes conditions. L’ordinateur déduira automati- 
quement cet abattement 


2) Adresse. - Si vous avez déménagé en 1994, préci- 
sez votre nouvelle adresse au cadre 3 de la déclara- 
tion. En cas de déménagement après le 1 B janvier 
1995, indiquez votre nouvelle adresse page 6 de la dé- 
claration normale ou page 4 de la déclaration ampli- 
fiée. Si vous souscrivez la déclaration au nom d’une 
succession, indiquez vos coordonnées. 

3) Signature. - D faut prendre soin de signer la dé- 
claration. Chaque époux doit signer. 

4) Profession. - L'emplacement réservé sur. te for- 
mulaire à cette mention étant assez Hmité, en parti- 
culier si vous avez plusieurs caisses de retraite, indi- 
quez les sigles des organismes payeurs. 


Situation de famille 


La situation qui a été retenue pour votre dernière im- 
position est préi mprimée page 1, dans le cadre 4 de la 
déclaration que vous avez reçue à demnefle. S votre si- 
tuation ne s’est pas modifiée en 1994, vous ne devez 
porter aucune mention spéciale sur votre déclaration. 
En particuEei; vous n’avez pas à remplir le cadre A 
(page 2). Si, au contraire, votre situation s’est modifiée 
ou si la situation imprimée est fausse ou incomplète, 
remplissez le cadre A de la page 2, intitulé « situation de 
famflle en 1994 » ; fl en est ainsi, notamment, en cas de 
mariage, séparation, divorce ou décès du conjoint en 
1994 (tfoubEez pas d’inscrir e la date correspondante, 
ligne X, Y ou Z, qu’il s’agisse de la déclaration antérieure 
ou postérieure à ces événements). 

• Les célibataires, veufs ou divorcés invalides ayant 
des charges de famille bénéficient d’une demi-part sup- 
plémentaire de quotient fâmffird. 

• Les ménagea ont droit à une demi-part suppiémen- 
tane kxsque l'un des conjomts remplit une des condi- 
tions suivantes : 

- fl est titulaire, pour une invalidité d’au moins 40%, 
d’une pension mffitaire d'invalidité ou de victime de 
guerre; 

- fl est titulaire cfune pension d'invalidité pour ac- 
cident du travail de 40% au moins: 


- il est titulaire de la carte d’invalidité prévue à 
l’article 173 du code de la famille et de l’aide sociale. 

Les ménages où les deux conjoints sont invalides 
bénéficient d’une part supplémentaire. 

Si la carte d’invalidité a été demandée à la mairie 
avant le 1" janvier 1995 mais n’est pas encore attri- 
buée, inscrivez la date de la demande à l’emplace- 
ment prévu pour le numéro et la date de ta carte. 

• Une demi-part supplémentaire est' accordée 
aux ménages lorsque l’un des conjoints à plus de 
soixante-quinze ans et est titulaire de la carte du 
combattant. Cet avantage ne peut se cumuler avec 
les majorations de quotient familial prévues en cas 
d’invalidité. 

• Les personnes de plus de soixante-quinze ans 
célibataires, divorcées ou veuves n'ayant pas d’en- 
fant à leur charge ont droit à une part et demie de 
quotient familial au üeu d’une part si elles sont titu- 
laires de la carte du combattant ; le même avantage 
est octroyé aux veuves âgées de plus de soixante- 
quinze ans des personnes mentionnées ci-avant. 

ATTENTION ! Une personne seule n’ayant pas de 
charge de famille a droit, au maximum, à une part et 
demie (les demi-parts supplémentaires ne se 
cumulent pas). 


Personnes à charge 

L'administration i m prime, dans le cadre 5 de la pre- (les enfants mfl rme« titulaires de la carte d'invalidité 
mière page, les personnes à change décimées Tan der- donnent droit à une demi-part supplémentaire ; fls 
nier, à ^exception des enfants qui ne sont pas de droit à comptent donc pour une part ou une part et demie si 
charge et qui doivent souscrire une demande de rat- vous avez au moins trois personnes à charge). S*3s ont 
tachementanquelcasflyalieude remplir le cadreC de perçu des revenus, ceux-ci doivent alors être ajoutés 
la deuxième page. aux vôtres. __ 

Vérifiez scrupuleusement les mentions préimprimées - Cas des parents divorcés ou séparés. - L'enfant est 
dans ce cadre 5, et en cas <f erreur, omisàon, ou d un considéré à la charge du parent qui en a la garde (soit 
enfant n’est plus à charge, remplissez, à la page 2, le par décision judiciaire, soit de fait lorsqu’il n'y a pas eu 
cadre C en cas de rattachement d’enfants majeurs cm de jugements 


mariés à votre foyer fiscal, le cadre B pour les antres en- 
fants et personnes à charge, de manière à indiquer la si- 
tuation qui doit être retenue : vous devez obligatoire- 1 
ment mentionner dans les cases appropriées le nombre 
des personnes à votre charge qui remplissent les condi- 
tions énumérées face à ces cases et rappelées ri-après, 
et indiquer tes deux derniers chiffies de leurs ramées de 
naissance. 

Pour 1e calcul de l'impôt, vos charges de famflle sont 
appréciées au 1 er janvier (ou au début de la période 
d'imposition s’il est postérieur au 1/1) ou au 31 dé- 
cembre 1994 (on à la fin de la période d’imposition si 
die se situe avant le 31/12) selon la solution la plus avan- 
tageuse. 

S vous utilisez un imprimé de déclaration qui n'est 
pas préktentifié et si vous avez des personnes à charge, 
remplissez les cadres B etc. 

LES ENFANTS À CHARGE 

■fout e nfan t- né en 1994, enregistré à Pétât dvfl, est 
compté à charge rogme s'il est décédé en cours d’année. 

Vmis bénéficiez d'une part enti&e, au lieu cfune de- 
ntpert, pour chaque g ifa n t à charge à partir du trcrê 
sfeoe enfant Vous pouvez compter à charge vos en- 
fants ou ceux de votre conjoint, légitimes ou naturels, 
adoptifs ou rec ueillis à votre foyer an cours de leur mi- 
nofté (sUs sont, dans ce dernier cas, à votre charge ef- 
fective et exclusive). 

I) VOS ENFANTS CÉLIBATAIRES 

d) enfants âgés de moins de dk-huttans. - 
les enfants âgés de moins de dbt-hmt ans an 1“ janvier 
1994 ainsi que les enfants nés en 1994 et les infirmes 
que soit leur âge, peuvent être comptés à charge 


Le parent qui n'en a pas la garde ne peut pas le décla- 
rer à charge, mais peut déduire de ses revenus la pen- 
sû3q alimentaire qu*3 verse pour lui. 

En cas d’exercice conjoint de Fantorité parentale, 
Penfant est à la charge du parent chez lequel 3 réside 
habtasdtonent, conformément a la décision du juge. En 
Fabsence de cette indication et si les enfants sent bâser- 
gés alternativement par chacun des parents, ces der- 
niers doivent alors désigner (fun commun accord cekd 
d’entre eox qui doit les compter à charge et qui bénéfi- 
ciera ainsi de la majoration du quotient familial L’autre 
parent peut déduire de ses revenus le montant de l’obli- 
gation alimentaire. Si vous êtes dam ce cas, joignez une 
note explicative à votre déclaration. 

b) ENFANT AYANT ATTEINT L’ÂGE DE DIX-HUIT 
ANS EN 1994. - Vous pouvez le compter à charge tout 
en déclarant seulement les revenus qu’il a perçus avant 
la date de sa majorité. L'enfant, de son côté, déclare les 
revenus qnü a perças depuis la date de sa majorité. 

C) ENFANTS ÂGÉS DE PLUS DE DIX-HUIT ANS. - 
0s sont, en principe, imposés à leur propre nom. Ils 
peuvent toutefois demander à être rattachés au foyer 
fiscal de leurs parents s'ils remplissent P une des condi- 
tions suivantes : 

- 6tre âgés de moins de vingt et ufl ans ; 

- are âgés de moins de vingt-cinq ans pour les étu- 
diants; 

- effectua- loir service militaire légal, quel que soit 
leur âge- 

L'OPTION POUR LE RATTACHEMENT 

Cette option, annuelle, est irrévocable. 

• Rjur formuler cette option, utilisez la demande de 
rattachement figurant dans le cadre C de la page 2 de la 


déclaration normale ou simplifiée. 

• L'accord du parent est considéré comme établi dès 
tara quH a déclaré Penfant à charge et a joint à sa décla- 
ration F option pour le rattachement Le contribuable 
qui accepte le rattachement bénéficie d’une demi-part 
supplémentaire ou, dans certains cas, d’une part 

• Le rattachement entraîne, pour le ou les parents, 
FobBgation d'induré dans leure revends ceux perçus par 
F enfant pendant tannée entière. 

- Car des parents divorcés ou séparés. - Le rattache- 
ment peut être demandé à Fun ou l’autre des parents, 
mais jamais aux deux à la fois. 

2) VOS ENFANTS MARIÉS 

OU CHARGÉS DE FAMILLE 

Lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes: 

- ftre âgés de moins de vingt et un ans, 

- être âgés de moins de vingt-cinq ans lorsqu’ils sont 
étudiants, 

- effectuer leur service militaire quel que soit leur âge, 

fls peuvent opter pour le rattachement au foyer des 

parents (ou de l’un d’eux si ces derniers sont séparés). 

• Ce rattachement est global : fl s’applique au jeune 
ménage, même lorsqu’un seul des époux remplit les 
conditions pour être considéré à charge et, ie cas 
échéant, à leurs enfants. 

• fl peut être demandé à la famille de Fun ou l'autre 
des conjoints (jamais aux deux). 

• L'avantage accordé au parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend la forme d’un abattement sur le re- 
venu de 27 500 F par personne prise à charge. 

• Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rattachement 

• En cas de mariage en cours d’armée d’un enfant 
âgé de plus de dix-huit ans, un même contribuable ne 
peut, à la fois, bénéficier cfune majoration Ai nombre 
de parts et d'un abattement 

3) VOS ENFANTS INFIRMES 

Os peuvent être comptés à charge quel que soit leur 
âge (às donnent droit à une part süs sont titulaires de la 
carte d'invalidité). Mais, pour un enfant infâme majeur, 
vous pouvez renoncer à le compter à charge et déduire 
la pension alimentaire que vous lui versez (dans la 11- 


mite de 27 500 F). Cette pension n’est pas Sofléfee à 
l’impôt au nom de Fenfant s'il s’agit deifajs de séjour 
payés à un établissement hospitalier. 

4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 

LEUR SERVICE MILITAIRE 

Os peuvent demander à vous être rattachés, quel que 
soit leur âge (pour Foption, voir plus haut). 

Le service national au titre de Fai de terhmqtE on de 
la coopération technique équivaut fiscalement ali ser- 
vice militaire. s -. 

REMARQUE. - FOUR LES ENFANTS MAJÊÜ&S : D 
est possible de déduire une pension afimentàzre ifolieu 
de les compter à charge. Cette mesure est sutfout in- 
téressante lorsqu'il n’est pas possible de compter un en- 
fant à charge (étudiant de plus de vingt-cinq ans ou en- 
fant de plus de vingt et un ans à la recherche d'un 
emploi). Elle permet également, en cas de divorce ou de 
séparation, au parent non bénéficiaire du rattachement 
et versant uoe pension à son enfant majeur de la dé- 
duire de ses revenus. 

Les modalités et limites de déduction sont exposées 
plus loin sous 1e chapitre « Charges à déduire- Rsnskïns 
alimentaires ». Si vous déduisez une telle pension, vous 
ne devez pas compter l'enfant à charge. 

5) LES PERSONNES INVALIDES 

(AUTRES QUE VOS ENFANTS) 

U est possible de compter à charge toute personne in- 
valide recueillie à votre foyer, sans qu'il soit né c essaire 
qu’il existe un fien de parente entre elle et vous-même 
et sans exclusion en fonction du montant des res- 
sources (elle donne droit à une part, ou une part et de- 
mie si vous avez au moins trois personnes à charge). Les 
conditions sont tes suivantes : 

- la personne doit obligatoirement vivre en perma- 
nence sous votre toit ; 

- elle doit Être titulaire de la carte d'invalidité d’au 
moins 80% (carte prévue par Parti de 173 du code de la 
famille et (te rakte sociale). 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, dédarer ses revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exemple « Pensions, re- 
traites, rentes- »). 
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DOSSIER 


Doivent être déclarés les rémunérations principales 
(salaires, primes, traitements, soldes, gages, indemni- 
tés) et les gratifications et pourboires notamment 

a) SALAIRES. AVANTAGES EN NATURE 
ET INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 

0 Si vous ne percevez que des salaires qui ne 
donnent pas lieu à une déduction supplémentaire, 
vous n'avez que cette colonne à remplir, la déduction 
de 10 % pour frais professionnels étant calculée et dé- 
duite directement par l’ordinateur (pour chaque bé- 
néficiaire, le minimum de déduction pour frais pro- 
fessionnels est de 2 190 F, sans toutefois pouvoir 
excéder le montant brut des salaires encaissés). 

Cette déduction de 10 % est limitée à 73 270 F. Elle 
couvre les frais professionnels courants (trajet du do- 
micile au lieu de travail, frais de repas, de vêtements 
spéciaux, de documentation, etc) dont le rembourse- 
ment constituerait une allocation imposable. 

• Vous devez ajouter à votre salaire (es avantages 
en nature si votre employeur vous loge, vous nourrit, 
vous fournit des prestations ou des marchandises 
(eau, gaz, chauffage, électricité-.) ou met une voiture 
à votre disposition. Ces avantages doivent être éva- 
lués pour leur montant réel. Toutefois, pour la nourri- 
ture et le logement, et si votre salaire n’a pas dépassé 
153 120 F en 1994, vous pouvez les évaluer d’après le 
tarif prévu en matière de Sécurité sociale. 

b) CAS PARTICULIERS 

• Salaires versés aux apprentis munis d'un contrat 
régulier d’apprentissage. - Ne déclarez que la fraction 
du salaire excédant 43 200 F. 

• Service national - Les sommes et avantages en 
nature dont bénéficient les militaires non officiers 
pendant la durée légale du service national ou la du- 
rée correspondant à ce service national pour les enga- 
gés ne sont pas imposables. 11 en est de même des in- 
demnités perçues par les jeunes gens affectés au 
service de l'aide technique et de la coopération. 

• Etudiants. - En dehors des indemnités des stages 
obligatoires (n’excédant pas trois mois) des élèves des 
écoles techniques, qui sont exonérées, les rémunéra- 
tions perçues par les étudiants qui travaillent pendant 
la période des congés scolaires sont imposables selon 
les règles du droit commun. 

Les bourses versées aux étudiants en fonction de 
critères de ressources pour leur permettre de pour- 
suivre leurs études lorsqu'ils appartiennent à des fa- 
milles modestes ne sont pas imposables. 

• Travailleurs privés d'emploi - Toutes les alloca- 
tions de chômage versées par les Assedic ou le FNE 
sont imposables. 

REMARQUE. - Les allocations versées depuis le 
1 er janvier 1989 par les Assedic employées pour créer 
ou reprendre une entreprise, quelle que soit sa na- 
ture, sont imposables au titre de 1994 si, au cours de 
cette année: 

- vous avez cessé totalement et définitivement 
votre activité (l'exonération est maintenue lorsque la 
cessation, fait suite au décès de l’exploitant _ indivi- 
duel) ; 

- vous avez cédé votre entreprise ou les actions ou 
parts de la société créée ou reprise. 

• Dirigeants de société. - Les allocations forfaitaires 
pour frais d’emploi doivent être ajoutées au salaire 
dans tous les cas, ainsi que les remboursements en 
cas d’option pour la déduction des frais réels ou de 
déduction supplémentaire. L’administration admet 
qu'une allocation de frais de déplacements calculée 
en fonction du barème kilométrique qu'elle publie 
chaque année ne revêt pas un caractère forfaitaire s’fl 
est justifié du nombre de kilomètres parcourus, mais 

. constitue un « remboursement ». Toutefois, fl est in- 
dispensable de préciser la date, l'objet et l’importance 
des déplacements, à défaut de quoi il s’agirait d’allo- 
cations forfaitaires imposables. 

Parmi les remboursements de frais exonérés - sauf 
option pour les frais réels ou une déduction forfai- 
taire supplémentaire -, le fisc admet : les frais de dé- 
placements professionnels autres que les trajets du 
domicile au lieu du travail (restauration, transport, 
hôtel), les invitations professionnelles au restaurant, 
les cadeaux offerts aux relations professionnelles, à 
condition qu’ils soient appuyés de justificatifs. 

• Déduction des intérêts d’emprunts contractés pour 
souscrire au capital de sociétés nouvelles ou pour parti- 
ciper d des opérations de rachat d’entreprises. - 
Peuvent être déduits du salaire les intérêts des em- 
prunts contractés à partir de 1984 : 

- pour souscrire au capital d’une société qui se crée 
(ou d’une SCOP issue de la transformation d’une so- 
ciété précédente) dans laquelle f intéressé sera sala- 

• rié; 

- pour racheter l’entreprise dans laquelle le contri- 
buable exerce un emploi salarié. 

Le montant déductible ne peut excéder 50 % du sa- 
laire versé par la société nouvelle ou rachetée ni la 
somme de 100 000 F. 

Ces limites sont portées à la totalité du salaire versé 
par la société rachetée et à 150 000 F pour les intérêts 
des emprunts contractés du 15 avril 1987 au 31 dé- 
cembre 1991 pour le rachat d’entreprise par leurs sala- 
riés. 

tour les emprunts contractés à compter du 1« jan- 
vier 1992 pour le rachat d’entreprises par leurs sala- 
riés, le montant des intérêts déductibles ne peut excé- 
der le montant brut du salaire versé par la société 
rachetée ni 100 000 F. Les opérations de rachat d’en- 
treprises par leurs salariés effectives à partir du ^jan- 
vier 1992 ouvrent droit soit à la déduction des intérêts 
d’emprunts, soit à la réduction d'impôt prévue spé- 
ciale ment pour ces opérations (voir «7.- Charges ou- 
. vrant droit d des réductions d’impôt », paragraphe jX 
En fout état de cause, la déduction des intérêts de 
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1. - Traitements, salaires et pensions 


ces emprunts n’est autorisée que si les titres sont 
conservés cinq ans au moins et si des justificatifs né- 
cessaires sont joints à la déclaration. 

• Indemnité de départ à la retraite ou en prére- 
traite. - En cas de départ volontaire, l'indemnité est 
exonérée dans la limite de 20 000 F. 

En cas de mise à la retraite sur décision de l'em- 
ployeur, l’indemnité est exonérée à hauteur du mon- 
tant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la 
convention collective de branche (avec minimum de 
20000 F). 

Le surplus est imposable, mais peut donner lieu, 
sur demande expresse du contribuable, à l’applica- 
tion du système du « quotient » qui permet d’atté- 
nuer l’effet de la progressivité du barème de l’impôt 
sur ie revenu. Les contribuables qui font ce choix in- 
diqueront le montant de ce surplus imposable à la 
page 6 de la déclaration, cadre O, ligne OXX. 

Au lieu de l’application du système du « quotient », 
il est possible de demander que la fraction imposable 
de l’indemnité de départ volontaire en retraite ou de 
mise en retraite perçue en 1994 soit répartie pour sa 
taxation par quarts sur l’année 1994 et les trois an- 
nées suivantes (de 1995 à 1997). Il faut en faire la de- 
mande par note jointe à la déclaration. Une fois exer- 
cé, le choix pour cet étalement sur les années à venir 
est irrévocable. 

• Licenciement - a) L’indemnité de licenciement 
est exonérée d’impôt sur le revenu dans la limite du 
montant de l'indemnité légale ou de l’indemnité pré- 
vue par la convention collective de branche (montant 
le plus élevé des deux) qui est considéré représenter 
des dommages et intérêts. Les sommes allouées au 
salarié licencié en plus du montant de l’indemnité lé- 
gale ou de l'indemnité conventionnelle de branche 
sont imposables à l’impôt sur le revenu, quelle que 
soit la justification de ce versement complémentaire, 
et doivent donc être comprises dans les salaires 
taxables. 

Cette fraction imposable de l’indemnité de licen- 
ciement peut, à la demande des intéressés, être taxée 
en faisant application du système du « quotient », ce 
qui, d’une manière générale, a pour effet de réduire 
l’impact de la progressivité du barème de l'impôt sur 
le revenu. Son montant est alors porté, non à la ru- 
brique 1 « Traitements, salaires, pensons », mais à la 
page 6 de la déclaration (page 4 de la déclaration sim- 
plifiée), cadre O, ligne OXX. 

b) L’indemnité compensatrice de délai-congé, due en 
application du code du travail, est imposable pour 
son montant total 

Lorsque le délai-congé se répartit sur phis d’une 
année civile, cette indemnité peut être déclarée par le 
contribuable en plusieurs fractions correspondant 
respectivement à la part de l’indemnité afférente à 
chacune des années considérées. 

Exemple: licencié le 1* décembre 1994 et percevant 
une indemnité compensatrice de délai-congé de six 
mois, le contribuable pourra rattacher : 

- à ses revenus de 1994, ia fraction de l'indemnité 
afférente au mois de décembre 1994 (soit un mois) ; 

- à ses revenus de 1995, la fraction de l’indemnité 
afférente aux mois de janvier à mai 1995. 

• Départ volontaire de l’entreprise. - Les primes 
versées par un employeur à un salarié qui accepte de 
quitter l’entreprise sont imposables. Elles peuvent 
donner lieu à application du système du « quotient » 
sur demande du contribuable. 

Toutefois, les indemnités de départ volontaire ver- 
sées dans le cadre d’un plan global de réduction d’ef- 
fectifs sont exonérées à concurrence du montant de 
l'indemnité légale ou conventionnelle qui aurait été 
perçue en cas de licenciement 

• Rémunérations versées en cas de maladie. - Les 
indemnités journalières versées par les organismes 
de la Sécurité sociale et de la Mutualité sociale agri- 
cole ou pour leur compte sont soumises à l’impôt sur 
le revenu dans les mêmes conditions que les salaires. 

Sont exonérées les indemnités journalières : 

- d’aeddents du travail ; 

- de repos, versées aux femmes pendant leur congé 
de maternité ; 

- de maladie, versées aux assurés reconnus atteints 
d’une m alad ie comportant un traitement prolongé et 
(tes soins particulièrement coûteux. 

Les rémunérations qu’une entreprise verse en sus 
des prestations journalières de Sécurité sodale sont 
imposables, n en est de même si ces sommes sont 
payées par l’intermédiaire du comité d’e n tre p rise ou 
versées par un organisme de retraite ou d’assurance 
directement au bénéficiaire pour le compte de l'em- 
ployeur. 

Lorsqu’un salarié se couvre personnellement du 
risque de perte de salaire en cas de maladie, auprès 
d’une compagnie d’assurances, les primes versées ne 
sont pas déductibles. Corrélativement, les sommes 
reçues en exécution du contrat ne sont pas impo- 
sables. 

Enfin, les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternité par les régimes spéciaux qui assurent le 
maintien du salaire sont toujours imposables (par 
exemple le régime des fonctionnaires), 

• Primes de mobilité. - Quel que soit leur montant, 
les primes et indemnités versées à titre exceptionnel 
aux salariés lors d’un changement de lieu de travail 
impliquant un transfert du domicile ou de la rési- 
dence peuvent, sur demande des intéressés, être im- 
posées en faisant application du système du « quo- 
tient». 

• Levée d’options de souscription ou d’achat d’ac- 
tions. - Les salariés qui ont procédé en 1994 à une le- 
vée des options de souscription ou d’achat d’actions 
que leur société leur a offertes, à partir du 1“ janvier 
1990, avec réduction de prix, doivent déclarer, comme 
étant imposable comme des salaires, la partie de 

i cette réduction qui excède 10 % (5 % pour les actions 
attribuées depuis te 1» juillet 1993). 

D’autre part, en cas de cession ou de conversion au 
porteur en 1994 avant la fin du délai d’indisponibilité, 
la différence entre la valeur des actions lots de la le- 
vée de l’option et te prix d’acquisition constitue un 
complément de salaire imposable selon la règle du 
quotient en fonction du nombre d’années entières 
écoulées de la date de Foffre d’option à celle de la 
cession des titres ou de leur conversion an porteur 
(voir également « 3. - Plus-values et gains divers », pa- 
ragraphe hX 


• Indemnités de /onction des élus focaux. - Ces in- 
demnités sont normalement soumises à une retenue 
à la source. 

Les élus locaux peuvent toutefois opter pour r im- 
position de ces indemnités selon le régime des traite- 
ments et salaires. Dans ce cas, il convient de men- 
tionner à la ligne NZ du paragraphe 8 de la page 6 de 
la déclaration des revenus (page 4 de la déclaration 
simplifiée) 1e montant de ia retenue à ia source effec- 
tuée pour qu'elle soit déduite de l’impôt et, en cas 
d’excédent, restituée. 

c) FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS 
Vous avez la possibilité, si vous estimez que la dé- 
duction forfaitaire pour frais de 10 % est insuffisante 
eu égard aux frais que vous avez engagés au cours de 
l’année 1994, de demander que vos frais réels soient 
retenus, à la condition de fournir un état détaillé 
dans 1e cadre « autres renseignements » (page 6 de la 
déclaration normale ou page 4 de la déclaration sim- 
plifiée) et de conserver tes justificatifs que le service 
des impôts peut exiger. 

Vous devez alors ajouter à vos salaires tes indemni- 
tés forfaitaires ou les remboursements de (tais qui 
vous ont été alloués par votre employeur et, si ce der- 
nier met une voiture à votre disposition pour vos dé- 
placements professionnels, la valeur correspondant à 
cet avantage en nature. 

• Dépenses de mobilier, matériel et outillage pour 
les besoins de la profession. -Vous pouvez déduire les 
matériels et les meubles de bureau ainsi que les ma- 
tériels et outillages dont le prix d’achat n’excède pas 
2 500 F hors taxes. Au-delà de ces limites, seule la dé- 
préciation annuelle est déductible. 

• Frais d'études et d’examens. -tissant déductibles 
à titre de dépenses professionnelles lorsque tes di- 
plômes recherchés permettent F amélioration de la si- 
tuation professionnelle ou l’accès à une autre profes- 
sion. 

• Frais supplémentaires de repas. - Si vous n’avez 
pas conservé tes justificatifs précis, ils peuvent être 
évalués à une fois et demie le montant du minimum 
horaire garanti par repas, soit en moyenne pour 1994 
de 25,76 F à 26,15 F, pour les salariés dont la rémuné- 
ration excède le plafond de la Sécurité sociale 
(153 120 F pour 1994), et à une fois ce minimum pour 
les autres salariés, soit en moyenne de 17,17 F à 
17/43 F pour ceux ne relevant pas de la Mutualité so- 
ciale agricole et de 21/46 F à 21,79 F pour ceux qui en 
relèvent Bien entendu, vous devez justifier de la réa- 
lité et du nombre de repas pris à P extérieur. 

• Cotisa rions syndicales. - Les salariés qui optent 
pour la prise en compte de leurs frais professionnels 
réels peuvent les déduire, à ia condition de ne pas de- 
mander le bénéfice de la réduction d’impôt corres- 
pondante (voir «7. - Charges ouvrant droit à des ré- 
ductions d’impôt », paragraphe aX 

• Frais de transport du domicile au lieu de travaü. 

O convient de distinguer deux situations : 

- St la distance entre le domîcfle et le lieu de travail 
. n’excède pas 40 kilomètres, la déduction des frais de 

transport est admise en totalité à la seule condition 
d’en justifier. 

- Si cette distance est supérieure à 40 kilomètres, la 
déduction est admise dans les mêmes conditions 
pour les quarante premiers kilomètres. Le surplus 
n’est déductible que si 1e salarié fait état de cir- 
constances particulières, notamment liées à l’emploi, 
justifiant l’éloignement de son domicile et de son lieu 
de travail 

Il est ainsi tenu compte notamment des difficultés 
à trouver un emploi à proximité du domicile, de la 
précarité ou de la mobilité de l’emploi, de la muta- 
tion géographique profess i onnell e à la suite d’une 
promotion, du déménagement de l’e n tr e pris e ou de 
fout autre motif indépendant de la volonté du salarié. 

En revanche, si c’est pour des raisons de conve- 
nances personnelles que vous avez fixé votre habita- 
tion loin de votre lieu de travail, vous ne pouvez pré- 
tendre à la déduction des frais de transport au-delà 
de 40 kflomètres. 

Pour évaluer vos frais de voiture dans te cas où 
vous ne disposez pas de la totalité des justificatifs, 
l’administration publie, à titre indicatif, un tableau 
des prix de revient kilométriques suiv a nt la puissance 
du véhicule et 1e nombre de kilomètres parcourus 
pour la profession qu’il vous appartient de justifiée. 
Ce tableau figure à la page 32 de la notice explicative 
de la déclaration normale et à la page 2 de celle de la 
déclaration simplifiée. 

Il n’y a pas de réfaction à opéra: sur ces prix de re- 
vient lorsque le véhicule est ancien ou a été acheté 
d’occasion ni à distinguer selon la nature des par- 
cours (ville ou route). 

• Locaux professionnels. - Les loyers de ces locaux 
ainsi que les charges s’y rapportant sont déductibles 
à la conditio n que l’employeur ne mette aucune pièce 
à la disposition du salarié. Lorsque te local est à usage 
mixte (habitation, profession), la déduction porte sur 
tes seules charges correspondant au local profession- 
nel ; elles sont calculées en proportion de la super- 
ficie de ce local par rapport à la superficie totale du 
logement. 

Les personnes propriétaires de leurs locaux profes- 
sionnels ne peuvent déduire un loyer fictif ou leur va- 
leur locative. 

• Voyageurs représentants de commerce. - Les dé- 
penses occasionnées par les relations avec la clientèle 
(correspondances, invitations, cadeaux...) peuvent 
être évaluées, en cas d'impossibilité de fournir les 
justificatifs, à 2 % des commissions avec un maxi- 
mum forfaitaire de 3 500 F. 

d) DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES 
L’exercice de certaines professions ouvre droit à 
une déduction supplémentaire pour frais. Vous devez 
indiquer te montant de votre revenu qui y corres- 
pond, ainsi que le taux admis pour en permettre le 
calcul (vous devez ajouter vos indemnités de frais à 
votre salaire). Cette déduction est limitée à 50 000 F. 

Une déduction supplémentaire de 25% est accor- 
dée aux écrivains et compositeurs pour les droits 
d’auteur intégralement déclarés par des tiers et sou- 
mis au régime fiscal des salaires. EQe est à 
50 000 F (si vous percevez d’autres salaires ouvrant 
droit également à une déduction supplémentaire, in- 
diquez, dans te cadre « antres renseignements » de la 


déclaration, par taux de déduction, te détail et te na- 
ture des sommes bénéficiant des déductions). 

e) PENSIONS, RETRAITES 
ET RENTES VIAGÈRES À TITRE GRATUIT 
0 faut entendre par rentes viagères à titre gratuit 
celles dont le paiement n’est pas effectué en contre- 
partie du versement d’un capital en argent ou de 
l’aliénation d’un bien meuble ou immeuble. 

• Principales exonérations. - Sont exonérées de 
l’impôt sur 1e revenu : l'allocation aux vieux travail- 
leurs versée par tes caisses de Sécurité sociale, F allo- 
cation aux adultes handicapés, l’allocation supplé- 
mentaire allouée par le Fonds national de solidarité, 
ia pension versée aux victimes militaires ou chrites de 
la guerre, les rentes viagères sennes à titre de dom- 
mages-intérêts en vertu d’une condamnation judi- 
ciaire pour la réparation d’un préjudice corporel en- 
traînant une incapacité permanente totale, les 
pensions et tes rentes d’accidents du travail ou de 
maladies professionnelles, ia pension alimentaire 
versée, pour un ascendant disposant de faibles res- 
sources, directement à une maison de retraite ou à 
un établissement hospitalier. 

• Doivent être déclarées sous cette rubrique : 

- les pensions de vieillesse et de retraite servies par 
1e régime général de la Sécurité sociale ou tes autres 
régimes, par les régimes complémentaires de retraite 
et de prévoyance, pensions des fonctionnaires ovüs 
et militaires; 

À NOTER. -Si le patentent de votre pension a été 
mensualisé en 1987, des aménagements ont été pré- 
vus pour que l’Imposition ne porte chaque année que 
sur douze mensualités. 

Les calculs sont effectués par votre organisme 
payeur. Vous faites figurer sur votre déclaration la 
somme indiquée par cet organisme. 

- les péririons d’invalidité (sauf : tes péririons d'as- 
surance-invalidité dont 1e montant n’excède pas Fal- 
location aux vieux travailleurs et si tes ressources de 
l'intéressé ne dépassent pas 1e plafond prévu pour 
l’attribution de cette allocation ; les pensions al- 
louées en vertu du code des péririons militaires d’in- 
validité et des victimes de guerre) ; 

- les pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
versées en cas de divorce) servies en exécution des 
obligations résultant des dispositions du code dvii ; 

- l’allocation de garantie de ressources servie aux 
travailleurs en prére t ra ite, ou à ceux qm cessent vo- 
lontairement leur activité professkmnefle ; tes alloca- 
tions servies en vertu de conventions du Fonds natio- 
nal de remploi après F âge de soixante ans ; 

- les rentes constituées à titre gratuit dont 1e ré- 
gime d’imposition est identique à celui des pensions. 

Le plafond maximum de Fabattement de 10% dont 
bénéficient tes pensions et rentes est fixé à3l 300 F. n 
s'apprécie par foyer L’abattement minimum est fixé 
à 1930 F par bénéficiaire. 

Lorsque 1e plafond doit jouer (foyer percevant des 
pensons dont le montant est supérieur à 313 000 F), 
fl est, pour le cakiil de- r abattement de^20% (voir pa- 
ragraphe f ci-après X réparti au prorata des pensions 
de chacun. 

REMARQUES: 

• Rachats de cotisations de retraite (joignez dans 
tous tes cas une note justificative à votre déclara- 
tion). - ns sont déductibles des salaires ou, 1e cas 
échéant, des pensions de la personne qui a person- 
nellement effectué Les rachats. 

Si 1e bénéficiaire ne dispose pas de salaires ou pen- 
sions, les radiais doivent être portés dans la rubrique 
des charges déductibles « Déductions diverses ». 

• Sommes retirées ou pensions perçues au titre d’un 
plan d’épargne-retraite (PERL - Les retraits effectués 
sur un PER ainsi que les arrérages perçus au titre de 
ce plan sont imposables comme des pensions, sauf 
lorsqu’ils ont été soumis au prélèvement libératoire 
de l’impôt sur le revenu. 

Les contribuables qui ont bénéficié d'un crédit 
d’impôt à ce titre doivent rajouter aux retraits ou ar- 
rérages à déclarer et indiquer son montant à ia case 
NY de la page 6 de la déclaration (page 4 de la décla- 
ration simplifiée) pour qu’il soit déduit de leur cotisa- 
tion d'impôt sur te revenu. 

• Pécule versé en fin de carrière aux footballeurs 
professionnels : il est imposable comme les pensions, 
avec application du système du quotient qui permet 
d'atténuer l’effet de la pr ogressivit é du barème de 
r impôt sur le revenu. 

f) ABATTEMENT DE 20% 

SUR LES SALAIRES ET PENSIONS 
Cet abattement ne s’applique qu’à ia fraction 
des salaires et pensions nets de chaque bénéficiaire 
n’excédant pas 667 000 F. Il est donc limité à 
133400 F. 

Son taux est ramené à 10% pour la fraction 
comprise entre 469000F et 667000F des salaires 

nets versés à des dirigeants par des sociétés dans les- 
quelles ils contrôlent plus de 35 % des droits sociaux. 
Cette limite de 469 000 F s'applique à renscmbte d es 
rémunérations eu cause et non plus à leur montant 
unitaire. 

• REMARQUE. -L’abattement de 20% s’applique 

exclusivement aux salaires et pensions déclarés spon- 
tanément par les contribuables ; les redressements ef- 
fectués par l’administration sur ces revenus ainsi que 
tes salaires et pensions déclarés après Fenvoi d’une 
mise en demeure de déposer ia.dédaration des reve- 
nus n’ouvrent pas droit à cet abattement 

g) RENTES VIAGÈRES ATTIRE ONÉREUX 
(en contrepartie de Faflénallon (Fan capital 
ou d'un bien meuble ou immeuble) 

rrdnrtngpnnr chaqne rentftet 

le montant faut annuel de vos rentes et Fâge <F* 
vous aviez au moment de rentrée en jouissance. Dé- 
sormais, ia fraction imposable de ces rentes estcai- 
culée par l’ordinateur. Elle est égale à : moins de 

50 ans : 70 %; 50 à 59 ans : 50 % ï 60 à 69 ans : 40 % : 

plus de 69 ans: 30%. Si vous percevez une reutey^ 
gère en vertu cTune clause de réverrihfflé. 
l’âge que vous aviez au moment Al décès du PJ*" 
cèdent bénéficiaire, si elle a été taftâtemenr cwbd- 
tnée an profit (Ton ménage, c’est page dn^fajotatte 
pins figé au moment de l’entrée en Jouissance qui 
peut être retenu. 


fl 
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• NOUVEAU. - Rabattement nolqae,' de '* 
16 000 F ponr les cooptes mariés et de » 000 F 
pour les autres comrfboa Mes, qnts^ppdqtu 
iusc ^ alors aux seuls, nmdnfts rio« nhiinti<M ; 


et actions œ sociétés françalses, ÿappfique, à 
compter de Pinqxisitton des revenus de 1994, 


et ptos-vaines) de titres de créances iiégo- 
:-. : ctaMes, de bons du lTésor et a^intilés, de . . 
. btms de caisjse énds^partes étaWfasemarts de 
;7 crédit et des comptes à tenne et, sous ca v - 
> -, tstfnes conditions, aux.' produits de -parts' de'' 

■ - SÂRX, ou d’EARL ainsi q U* aux produits de ’ 
f • parts bénéficiaires et, enfin, ans plus-values 
de cessions dé titres d’OPCVM monétaires ou 
V oMgat^nes de «apftattsâtkwü 

a) Revenus de créances, dépôts, cautionnements 
et comptes courants (ligne AB). 

• Doivent notamment être déclarés sous cette ru- 
brique, pour leur montant brut et lorsqu’ils ne sont 
pas inclus dans les recettes provenant d’une entre- 
prise industrielle, commerciale, artisanale, non 
commerciale ou agricole, les produits des créances hy- 
pothécaires, privilégiées et chirographaires, des dé- 
pôts à vue ou à échéance fixe, des cautionnements en 
numéraire, ' des comptes courants, des clauses d’in- 
dexation afférentes aux sommes mises ou laissées à la 
disposition des sociétés par leurs associés, des bons de 
capitalisation (Tune durée inférieure à six ans (bons 
souscrits avant le V* janvier 1 990) ou huit ans (bons 
souscrits depuis le l* janvier 1990), sauf option pour le 
préËvement libératoire. 

Pour tes bons de caisse, fl faut ajouter au produit 


perçu le montant du crédit «f anpôt* ce dentier étant 
par ailleurs porté ligne EY ; . 

- les produits réalisés dans le cadre d'un plan 
d’épargne populaire (PEP) lorsque son titulaire a ef- 
fectué en 1994 une opération conduisant à la clôture 
de son plan : retrait, retrait partiel ou total du contrat 
d’assurance-vie souscrit dans le cadre du PEE Aucune 
déclaration n’est cependant à effectuer si la clôture du 
plan ou le retrait est intervenu à la suite de l’un des 
cas de force majeure prévus par la loi: décès du titu- 
laire du plan ou de son conjoint ; expiration des droits 
aux assurances-chômage à la suite du Hcencfement du 
titulaire du plan ou de son conjoint. 

- Rît exception, les produits d'un PEP ne sont pas 
Imposables lorsque les- trois conditions suivantes sont 
simultané ment remplies : 

- le plan a été ouvert avant le 25 août 1993 ; 

- les retraits sont effectués entre te 22 septembre 
1993 et le 31 décembre 1995 et entraînent 1a clôture du 
plan ; 

- le titulaire du plan est non imposable à l’impôt sur 
le revenu. 

• Sont exonérés d’impôt tes intérêts du livret A de 
caisse d’épargne, du livret bien d’une caisse de crédit 
mutuel, du compte épargne-logement (ou d’un plan), 
du livret d’épargne du travailleur manuel, du CODEVI 
ou du livret d’épargne d'entreprise. 

b) Revenus de créances, bons du Drésor, 

bons de caisse, comptes à terme, ouvrant droit 

à abattement (ligne DE). 

Sont k déclarer a la ligne DE, selon les indications 
données par tes établissements financiers payeurs de 
ces revenus: 

- les produits des titres de créances négociables sur 
un marché réglementé ; 


-les produits des bons du Trésor sur formules et as- 
similés (bons de La Poste, du Crédit mutuel.) ; 

- tes produits des comptes ï» terme ; 

-les plus-values de cession de titres de créances né- 
gociables, de bons du Trésor ou de bons de caisse. 

c) Autres revenus de valeurs mobilières 

(lignes FG, HF et JK). 

• Il s'agit: des intérêts, arrérages et produits de 
toute nature des obligations, effets publics et autres 
titres d’emprunts négociables ainsi que des revenus 
des actions et parts sociales distribués par des per- 
sonnes morales soumises ou non à l’impôt sur les so- 
ciétés, à l'exception des sommes distribuées aux asso- 
ciés en nom. 

• Les revenus suivants sont exonérés : 

- tes intérêts de l’emprunt 4,5 % de 1973 ; 

- les produits des parts des nouveaux fonds 
communs de placements à risque, sous certaines 
conditions; 

- les produits des titres déposés sur les engage- 
ments d’épargne à long terme. 

• En dehors des jetons de présence et des distribu- 
tions n'ayant pas le caractère de dividendes, les reve- 
nus des valeurs mobilières peuvent avoir supporté 
soft une retenue à la source (obligations, titres d’em- 
prunts), soit l’impôt sur les sociétés ou le précompte 
en tenant lieu, soit un impôt étranger éventuellement 
imputable en France. Tbut ou partie de cette retenue 
ou de cet impôt constitue un crédit d’impôt (valeurs à 
revenu fixe ou valeurs étrangères) ou un avoir fiscal. 

• Pour déclarer ces revenus, conformez-vous aux 
indications figurant sur tes justificatifs qui vous sont 
remis par tes établissements payeurs et qui doivent, 
obligatoirement, être joints à votre déclaration: la 
somme à déclarer comprend le revenu net perçu au- 


quel s'ajoute le montant du crédit d’impôt ou de 
l’avoir fiscal. Le montant du crédit d'impôt et de 
ravoir fiscal, arrondi au franc supérieur, doit être dé- 
claré ligne EY : fl sera déduit du montant brut de l’im- 
pôt et, s'il est supérieur à ce dernier, restitué. Ne dé- 
clarez pas le crédit d’impôt se rapportant à des 
revenus mobiliers exonérés : il n’est pas déductible. 

• L’abattement mentionné plus haut vous est ac- 
cordé automatiquement Vous ne devez pas 1e dé- 
duire. 

• Vous pouvez déduire, ligne CA, les lirais de garde 
de vos valeurs. 

En raison de l’abattement commun aux revenus 
d’obligations et d'actions, vous pouvez avoir opté 
pour le prélèvement libératoire sur vos produits 
d'obligations alors que cette option vous a été défavo- 
rable. Dans cette situation, déclarez ligne FZ le mon- 
tant des revenus d’obligations que vous avez soumis 
au prélèvement libératoire (fl figure sur le justificatif 
de la banque). L’ordinateur imputera l'abattement, et, 
s'il apparaît que vous n'en profitez pas à plein en rai- 
son de votre option, te trop-versé sera automatique- 
ment calculé et déduit de votre impôt, voire restitué. 

• Si votre impôt est au moins égal à 400 F, vos re- 
venus de valeurs et capitaux mobiliers dédatés au pa- 
ragraphe 2 supportent un impôt complémentaire de 
1 %. 

• Vous pouvez être remboursé de votre avoir fiscal 
par chèque ou virement bancaire, s’il excède le mon- 
tant de votre impôt. Il suffit de joindre à votre décla- 
ration un relevé d’identité bancaire (RJB), postal (RI P) 
ou de caisse d’épargne (R1CE) à votre nom. 

Si vous aviez fourni ce relevé Vannée dernière, véri- 
fiez que le numéro imprimé à la première page de la 
déclaration est exact Smon, joignez un nouveau rele- 
vé d’identité à votre déclaration de revenus. 


a) LES IMMEUBLES 

• Certaines ventes d’immeubles sont exonérées 
dinpôts sur le revenu : 

- k résidence principale, pourvu que vous Payez oc- 
cupée pendant au moins dnq ans, ou depuis la date de 
, l’achat, ou que vous soyez contraint de la vendre pour 
des impératifs d’ordre fanrifial ou. professionnel nécessi- 
té un changement de résidence ; 

- là première cession d’un logement (qu'il s’agisse 
d’une résidence secondaire ou d’un immeuble donné en 
kyatiOàj.lotsque le cédant ou son conjoint n’est pas 
propriétaire de sa résidence principale directement ou 
par personne interposée et que la cession est réalisée au 
moins dnq ans après F acquisition ou l’achèvement 
Toutefois l'exonération n’est pas applicable lorsque la 
cession intervient dans les deux ans de celle de la ré- 
sidence prinripafe. 

. m etçte deux ans ne sqqt p#Bod-<; c 
g&lriWqfiP-ia 

liai OD Jgr dtangenjent de .résidence ; • • • 

- te cessions intérieures à 30 000 F -, 

- les cessions de terrains à bâtir ou des autres im- 
, ^meubles détenus depuis au moins vingt-deux ans ; 

, ^ , - les ventes de terrains agricoles, non exploités par le 
propriétaire, pour un prix n'excédant pas 4 F le mètre 
carré (9 F pour les euhmes maraîchères, fruitières et pé- 
pinières ; 26 F pour les vignobles à appellation contrôlée 
et cultures florales ; 7 F pour les vignobles V. D. Q. S. ; 

5 F pour les autres vignobles) ; 

- les expropriations consécutives à une déclaration 
«Tuiffité pub&iue sous condition dh remploi, dans tes six 
mois, dans l’achat de biens de même nature ou la 
construction cftm immeuble. 

• Dans la ümite d’un montant global de cessions de 
1 200 000 F pour tes couples mariés et de 600 OÛb F pour 
tes antres contribuables, les plus-values réalisées au 
cours de la période allant du 25 novembre 1993 jusqu’au 
31 décembre.1994 sont exonérées d’impôt sur le revenu, 
sur demande des contribuables, lorsque te produit de la 
ou des cessions est investi dans l'acquisition ou la 
construction d’un immeuble situé en France et affecté 
exclusivement à Fhabitation principale du cédant 

. Lorsque ces- plafonds sont franchis, la fraction de 
plus-value exonérée est égale à la plus-value totale mul- 
tipliée par le rapport existant entre, selon le cas, 

1 200 000 F ou 600 000 F et te montant de la cession. 

Cet avantage n’est pas accordé lorsque l’immeuble 
cédé a ouvert droit à la réduction d'impôt pour inves- 
tissement locatif (sauf s'il s'agit du «locatif intermé- 
diaire ») ou pour investissement dans tes DOM-TOM. 

• En outre, quand le total des immeubles que vous 
possédez n’excède pas 400000 F (plus 100 000 F par en- 
fant à charge à partir du troisième), les plus-values im- 
mobilières réalisées ne sont pas prises en considération. 
De même, sont exonérées les ventes effectuées par des 
retr aités n on imposables à l'impôt surte revenu. 

ATTENTION. - Hormis les cas ci-dessus, lorsque 
vous céaEsez une plus-value sur la vente d’un immeuble 
ou d’un logement, vous devez souscrire une déclaration 
spéciale n* 2049 de couleur verte. 

• La plus-value réalisée est soumise à l'impôt, mais 
avec application, si elle est à long tenue, du système du 
quotient destiné à atténuer la progressivité du barème. 


3. - Plus-values et gains divers 


b) LES MÉTAUX ET OBJETS PRÉCIEUX 

1) OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

Les ventes par des particuliers sont soumises à une 
taxe forfaitaire de 7,5 % tenant Beu d'imposition de la 
plus-value. Cette taxe est perçue notamment sur tes 
ventes de lingots et de pièces. Aucune autre imposition 
n’est applicable. 

2) OBJETS PRÉCIEUX (bijoux, objets d’art, de collec- 
tion ou d’antiquitéj-En principe, tes ventes que vous 
avez effectuées pour un montant supérieur à 20000 F 
ont été soumises à une taxe forfaitaire de 7%s’il s’agit 
d’une transaction privée et de 4,5 % sü s’agit d’une 
vente pubbque-Toutefbis, si vous possédiez des pièces 
suffisantes pourjustifier de la date et du prix de Faapti- 
sition, mous avez pu, au moment de la vente, opter pour 
le régjme général des plus-'vahies des particuliers (prise 
en compte de Férosion monétaire, inclusion de la ptus- 
. value - dans les bases ^Tiropôt-surteœvenu). Lé service- 
des .impôts dont, sous pelevez vous a dors notifié son 
acceptation. Vous devez donc main tenant rempfir la dé- 
claration u° 2049. 

C) PLUS-VALUES DE CESSION 

DE DROITS SOCIAUX 

(sociétés assujetties à F impôt sur les sociétés) 

Déclarez Qgne VH du paragraphe 3 1e montant impo- 
sable des plus-values réalisées lors de la cession de 
droits sociaux de sociétés passibles de Rmpflt sur les so- 
ciétés dont vous avez d ét enu directement ou indirecte- 
ment, à un moment quelconque au cours des cinq an- 
nées précédentes, plus de 25 % des droits dans les 
bâtéfices sociaux. Le taux d'imposition est de 16 %. Les 
cessions à un membre de la famille sont imposables 
lorsque les titres sont conservés dans la famille moins 
de cinq ans, c'est-à-dire lorsque le cessionnaire, 
membre de La firmSte, revend les droits à un tiers. L'im- 
position des plus-values réalisées en cas tf échange de 
droits sociaux résultant d’une fusion, (Tune scission ou 
d’un apport de titres à une société soumise à l’impôt sur 
tes sociétés peut Être reportée au moment où s’opérera 
la cesâon ou te radiât des titres reçus lors de l’échange. 
Le montant de la plus-value dont 1e report de taxation 
est demandé doit Être indiqué EgneVR du paragraphe 3 
de la déclaration. 

d) GAINS DE CESSION DE VALEURS 

MOBILIÈRES, MATIF ET MONEP 

• Pour les gains de cession de valeurs mobilières, 
vous ne devez souscrire une déclaration n°2074 que si 
vous avez effectué, directement ou par personne inter- 
posée, pour un montant excédant 336 700 F : . 

- des opérations de Bourse au comptant ou sur te 
marché à règlement mensuel ; 

- des cessions de gré à gré, à titre onéreux, de valeurs 
mobilières cotées ou négociées sur te marché hors cote, 
de droits portant sur ces valeurs ainsi que de titres re- 
présentatifs de telles valeurs (actions de SICAV, parts de 
fonds communs de placement quel que soit le nombre 
de porteurs de parts) ; 

- des cessions de titres d'organisnes de placements 
collectifs en valeurs mobffières (OPCVM) monétaires ou 
obligataires de capitalisation. 

les plus-values sont imposées au taux de 16 %. 


• Lorsque te seuil de 336700 F n’est pas dépassé, tes 
plus-values résultant de la cession de titres d’OPCVM 
monétaires ou obBgataires de capitalisation sont impo- 
sables, au taux de 16%, ri 1e montant des cessions de 
Fannée 1994 est supérieur à 100 000 F. Les plus-values de 
cession de ces titres d’OPCVM réalisées entre 1e 1° octo- 
bre 1993 et le 31 décembre 1994 sont exonérées lorsque, 
dans le délai de deux mois, le produit de la vente est : 

-soit utilisé pour la construction ou l’acquisition d’un 
immeuble situé en France et afiecté exclusivement au 
logement ou pour réaliser des travaux de reconstruction 
ou d'agrandissement ou pour l’achat d'un terrain desti- 
né à la construction d’un logement ou pour financer des 
dépenses de grosses réparations, d’un montant de 
30 000 F au moins; 

- soit investi dans une augmentation de capital de so- 
ciétés industrielles ou commerciales non cotées ou af- 
fecté à un compteràKfividttei d'associé répondant à cer- 

. laines conditions. 

■ Chacune de ces exonérations est limitée à un mon- 
tant de cessions de 1200000F pour les couples mariés 
et de 600 000 F pour tes autres contribuables. Les per- 
sonnes qui souhaitent bénéficier de cette exonération 
doivent remplir une déclaration spéciale, n° 2074. 

REMARQUES. - les cessions exonérées ne sont pas 
retenues pour apprécier les plafonds de 336 700 F et de 
100 000 F applicables pour l’imposition des gains de ces- 
sions de valeurs mobilières; 

- cet avantage ne peut se cumuler, en cas d’investisse- 
ment, avec les réductions d’impôt relatives aux SOFICA, 
aux DOM-TOM, au rachat d’une entreprise par ses sala- 
riés et aux grosses réparations de l’habitation principale. 

REMARQUE IMPORTANTE - Lorsque tous les titres 
que vous et les membres de votre foyer fiscal possédez 
sont réunis en un seul compte déposé chez un inter- 
médiaire et lorsque celui-ci détermine lui-mème 1e 
montant des gains réalisés, vous pouvez vous dispenser 
de remplir une déclaration n°2074 : 1e gain net doit être 
reporté directement au paragraphe 3 de la déclaration 
n° 2042 N à Laquelle devra être joint le document fourni 
par ^intermédiaire. 

Si Fintermédiaire ne peut faire apparaître les pertes 
antérieures sur ce document, souscrire 1e formulaire 
n° 2074, afin de justifier du détail de l'imputation de ces 
pertes et ainsi de la différence avec te chiffre reporté sur 
te déclaration, rubrique 3, lignes VK ou VU 

Cessions de participations inférieures ou égales à 
25 % dans des sociétés non cotées. Les gains nets tirés 
de la cession de droits sociaux de sociétés non cotées 
assujetties à l'impôt sur les sociétés par des personnes 
détenant une participation inférieure ou égale à 25% 
sont taxables dans là mêmes conditions que les gains 
de cession de valeurs mobilières. La limite de 336 700 F 
s'apprécie en tenant compte de Fensemble des opéra- 
tions effectuées tmt sur les titres cotés que sur les droits 
sociaux non cotés entrant dans 1e champ de la taxation. 

• Profits sur MATIF. - Les profits sur MATIF qui 
sont réalisés à titre occasionnel sont imposables à 
16 %, quelle que soit la nature du contrat de référence 
(emprunts obligataires ou actions). Ils doivent être dé- 
clarés sur le formulaire n°2074 et reportés sur la décla- 
ration d'ensemble à la rubrique 3. lignes VK ou VL 

• Profits sur marchés à terme de marchandises 


4. - Revenus fonciers 


• Ne sont à déclarer ici que les revenus des im- 
meubles bâtis ou non bâtis donnés en location et les 
revenus des immeubles dont 1e contribuable se ré- 
serve la jouissance, mais qui ne sont pas affectés à 
l’habitation (tenalns non cultivés réservés à la 
chasse-,), ainsi que les revenus accessoires qui oflt leur 
origine dans le droit de propriété ou d’usufruit (droit 
dlaf&chage, droit de chasse-.) et qui proviennent de 
propriétés dont vous vous réservez la jouissance ou 
que vons donnez en location. II en est ainsi par 
exempte des sommes perçues en contrepartie de la 
-tacation, à un particulier ou à une société, de pan- 

oéaux ou.d’emplacements publicitaires situés sur un 
t «n*inpu. une maison vous appartenant 
: • Exonfattion des loyers tirés des locations consen- 

ties à dès personnes de condition modeste. - Les pro- 


.V 


priétaires qui ont conclu, à compter de 1990, un 
contrat de location avec des personnes de condition 
modeste (titulaires du RMI ; étudiants bénéficiaires 
d’une bourse à caractère social ; organismes sans but 
lucratif agréés mettant les logements loués à 1a dispo- 
sition de personnes défavorisées) sont exonérés d'im- 
pôt sur te revenu pour les loyers qu’ils tirent de cette 
location pendant trois ans. Le logement loué doit ré- 
pondre à des normes minimales de superficie et de 
confort et te loyer annuel est plafonné. 

Pour bénéficier de cette mesure d'exonération, 
vous devez joindre une note à votre déclaration de 
revenus précisant les conditions de location, te nom 
du locataire, les pièces justifiant qu'il remplit les 
conditions requises, ainsi qu’une copie du contrat de 
location. 


• NOUVEAU. - Cette exonération est main- 
tenue pour une nouvelle période de trois ans, 
au terme de la précédente, si le bail est 
conclu avec une même personne pour plus de 
trois ans ou si 1e bail <T une durée Initiale de 
trois ans est reconduit ou renouvelé avec le 
même ou un nouveau locataire. Les condi- 
tions tenant an logement doivent être rem- 
plies au début de chaque période de trois ans. 

• Exonération des loyers tirés des locations de loge- 
ments vacants situés dans une commune de moins de 
5 000 habitants. - Les personnes qui ont conclu, entre 
le 1° janvier et le 30 juin 1992, un confiât de location 


ou sur marchés d’options négociables. - Les profits 
réalisés à titre occasionnel sur ces marchés, taxables à 
16 %, sont portés à la ligne VK ou VL du paragraphe 3. 

Les gains et pertes réalisés sur ces marchés et sur le 
MATIF ne se compensent pas. Par suite, les pertes sur 
marchés à terme de marchandises ou sur marchés d'op- 
tions négociables ne doivent pas être mentionnées sur 
la déclaration n° 2042 N. 

e) GAINS RÉALISÉS DANS LE CADRE 
D’UN PLAN D’ÉPARGNE EN ACTIONS (PEA) 

Si vousHooême ou votre conjoint avez clôturé votre 
PEA en 1994, vous devez mentionner à la ligne VP du 
paragraphe 3 de votre déclaration de revenus le mon- 
tant du gain que vous aurez déterminé à l'aide de la dé- 
claration spéciale n° 2074, à le montant total des ces- 
sions de valeurs mobilières réalisées en 1994 par votre 
foyer fiscal, augmenté de te valeur liquidative du PEA, 
excède 336 700 F. Le gain est imposé au taux de 22 JS %. 

0 PLUS-VALUES DE CESSION 

DE DROITS SOCIAUX 

(sociétés soumises à Fimpôt sur le revenu). 

Les gains nets réalisés lors de la cession de droits so- 
ciaux de sociétés de personnes soumises à l'impôt sur 1e 
revenu sont taxés au taux de 16% lorsque te cédant 
n’exerce pas une activité professionnelle non salariée au 
sein de cette société. L’imposition est effectuée, quelle 
que soit l’importance de la participation du cédant des 
droits dans la société et quel que soit le montant des 
cessions. Ces gains sont à déclarer à la ligne VG du pa- 
ragraphe 3. 

g) DISTRIBUTIONS DES SOCIÉTÉS 
À CAPITAL RISQUE 

Elles sont imposables au taux de 16 % et doivent être 
portées sur la Hgne VN du paragraphe 3. 

h) LEVÉE D’OPTION DE SOUSCRIPTION 

OU D’ACHAT D’ACTIONS PAR LES SALARIÉS 
L’avantage réalisé lors de 1a levée d’option d’achat 
d’actions de leur société par les salariés est exonéré, 
maïs à condition que les intéressés conservent ces ac- 
tions pendant les cinq ans qui suivent F attribution et, en 
outre, pendant Fannée qui suit la levée d’option. Pour 
\es actions acquises après le l a janvier 1990, le gain réali- 
sé est taxable en totalité selon 1e régime des plus-values 
mobilières (voir paragraphe d) en cas de vente après 
Fexpi ration du délai d’indisponibilité. 

Si la cession porte sur des actions acquises avant le 
1 a janvier 1990, seule la plus-value réalisée entre la levée 
d'option et la vente est imposable selon le régime des 
plus-values mobilières. 

Lorsque la cession ou la conversion au porteur inter- 
vient avant l'expiration du délai d'indisponibilité, la 
plus-value réalisée entre la levée d'option et la vente est 
également imposable selon le régime des plus-values 
mobilières, si 1e total des cessions de valeurs mobilières 
effectuées en 1994 excède 336 700 F. 

(Pour l'imposition comme salaire de la différence 
entre la valeur des actions lors de la levée de l'option et 
le prix d'acquisition, voir le paragraphe I. « 'Traitement, 
salaires, pensions ».) 


d’un logement vacant depuis plus de deux ans et situé 
dans une commune de moins de 5 000 habitants sont 
exonérées d’impôt sur le revenu pour les loyers per- 
çus en 1994. 

. L’exonération est subordonnée aux conditions sui- 
vantes : 

- le logement doit répondre à des normes mini- 
males de confort ; 

- le loyer annuel est plafonné ; 

- les ressources du locataire ne doivent pas excéder 
certaines limites ; 

- le bailleur doit prendre l’engagement de louer 1e 
logement pendant neuf ans à titre de résidence prin- 
cipale. 

Lire ia suite page 20 


t 
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4. - Revenus fonciers (suite) 


Suite de la page 19 

Pour bénéficier de cette exonération, vous devez 
joindre à votre déclaration de revenus une note préci- 
sant les conditions de la location, une copie du bail, une 
copie de l'avis d'imposition du locataire et de documents 
attestant la vacance de l'immeuble pendant les deux an- 
nées précédant ia location. 

• Exonération des loyers tirés de la location de loge- 
ments vacants (ensemble des communes). A compter du 
1 " janvier 1993, les loyers des deux premières années de 
location d'un logement précédemment vacant sont exo- 
nérés d’impôt sur le revenu sous reserve que les condi- 
tions suivantes soient remplies: la location doit avoir 
pris effet en 1993 ; le logement devait être vacant depuis 
plus d'un an au 31 décembre 1992 : le logement doit ré- 
pondre à des normes minimales de confort ; le proprié- 
taire doit s’engager à louer le local, non meublé et à 
usage d'habitation principale, pendant au moins six ans. 

• Les subventions de l'Association nationale pour 
l'amélioration de l’habitat (ANAH) constituent des re- 


• NOUVEAU. - Cette exonération s’applique 
dans les mômes conditions pour les locations de 
logements vacants depuis plus d’un an entre le 
30 juin et le 31 décembre 1994, lorsque le contrat 
de location a pris effet avant le 31 décembre 
1995. 

cettes imposables. Sont également taxables, les indem- 
nités d'assurances se rapportant à des travaux déduc- 
tibles. Corrélativement, ia totalité des dépenses 
correspondant à ces subventions et indemnités est à 
comprendre dans les charges déductibles des revenus 
fonciers. 

• Si vous louez un appartement meublé ou des lo- 
caux nus mais à un locataire qui les destine à la location 
meublée et si la location présente un caractère commer- 
cial en raison des modalités du bail, reportez-vous au 
paragraphe B « Loueurs en meublé non professionnels » 
du chapitre 5. 


Vous devez joindre à votre déclaration r annexe bleue 
n° 2044. Si vous ne l’avez pas reçue, demandez-ia à votre 
centre des impôts (ou dans certaines mairies), ainsi que 
ta notice explicative corr e spo ndante. 

• Copropriétaires : pour être déductibles, les provi- 
sions pour travaux avancées au syndic doivent avoir été 
reversées en 1994 par ce dentier aux entrepreneurs 
(conservez l'attestation du syndic). 

• Sort des déficits fonciers. - Les déficits fondas cor- 
respondant à des dépenses déductibles des revenus fon- 
ciers autres que les intérêts d’emprunts et payées à 
compter du 1 e * Janvier 1994 soit désormais déductibles 
du revenu global, dans la limite annuelle de 50000 F. 

L’excédent de déficit sur ces 50000 F ou celui qui ré- 
sulte d’intérêts d’emprunts, ainsi que les déficits anté- 
rieurs à 1994 restant encore reportables se déduisent ex- 
clusivement sur les revenus fondas réalisés au cours 
des dnq années suivantes pour les immeubles urbains et 
des neuf années suivantes pour les propriétés rurales. 

Par ailleurs et par exception, certains déficits fonciers 


peuvent être admis en déduction des autres revenus: 
c’est le cas des déficits : - provenant d’immenbte classés 
monuments historiques ; 

- résultant de travaux exécutés dans le cadre d’une 
opération groupée de restauration immobîBère dans un 
secteur sauvegardé ou dans un périmètre de restaura- 
tion immobilière sous réserve que certaines conditions 
soient remplies. 

Ptour les opérations groupées de restauration immobi- 
lière ayant fait l’objet d’une autorisation à partir du 
1° juflfct 1993, 1e déficit fonder est, à la seule exception 
de la partie de ceha-ti correspondant aux intérêts des 
emprunts, déductible des autres revenus 4 la condition 
que te prop ri étaire loue les locaux correspondants à 
usage d’habitation principale, pendant six ans. 

En pratique, il suffît de reporter tes déficits subis en 
1994 ou antérieurement sur les lignes Œ à CG de la ru- 
brique « Revenus fonciers » de la déclaration selon les 
indications de la décimation annexe des revaus fon- 
ciers n° 2044 ou 2044 (spéciale). 


5. - Revenus des professions non salariées 


Si vous relevez du régime du bénéfice réel ou de la 
déclaration contrôlée, reportez vos résultats et plus- 
values éventuelles à ia rubrique 5 en distinguant selon 
qu’ils proviennent ou non d’une activité relevant d’un 
centre ou d'une association agréés. 

a) BÉNÉFICES AGRICOLES 
Est exploitant agricole tout contribuable (proprié- 
taire exploitant, métayer ou fermier) qui tire un reve- 
nu régulier de la vente des produits qu’il récolte 
(même s’il exerce une autre activité), fl en est de 
même si vous êtes membre d'une société de per- 
sonnes ayant pour objet l’exploitation d'une propriété 
agricole ou forestière, d’un GAEC ou d'un groupe- 
ment forestier. 

• Régime du forfait Vous devez souscrire une dé- 
claration spéciale n° 2342 au plus tard le 31 mars 1995. 
Si vous n'avez pas d’autre revenu, vous disposez pour 
souscrire votre déclaration d’ensemble d'un délai al- 
lant jusqu’au dernier jour du mois suivant celui de la 
publication des bénéfices forfaitaires au Journal offi- 
ciel. 

Mais si vous avez d'autres revenus, vous êtes tenu 
de souscrire la déclaration générale des revenus dans 
le délai normal, en inscrivant une croix dans la case de 
la ligne RH, SH ou TH (forfait non encore fixé). 

Si vous avez des activités accessoires de nature 
commerciale ou artisanale, se situant ou non dans 1e 
prolongement de votre activité agricole (par exemple, 
activité de tourisme à la forme ou travaux forestiers 
pour des tiers), et si vos recettes correspondantes 
n’excèdent pas 150 000 F, vous pouvez Inscrire le mon- 
tant brut de ces recettes commerciales accessoires aux 
lignes RR SP ou TP du paragraphe A : dans ce cas, un 
abattement de 50 % vous sera automatiquement ac- 
cordé. 

REMARQUE. - Les revenus accessoires (location du 
droit d’affichage, de chasse, d'exploitation de car- 
rières, redevances tréfonrières— ) perçus par les pro- 
priétaires exploitants agricoles sont des revenus fon- 
ciers (déclaration n° 2044), sauf lorsque les terres sont 
inscrites à l’actif d’une exploitation soumise au régime 
du bénéfice réeL Dans ce dernier cas, ces produits sont 
imposables dans la catégorie des bénéfices agricoles. 

• Régime transitoire. Ce régime s’applique aux 
exploitants individuels dont la moyenne des recettes 
des deux années précédentes (1992-1993) est comprise 
entre 500000 F et 750000 F et qui ne sont pas déjà sou- 
mis à un régime réel d’imposition. Les forfaitaires 
peuvent opter pour le régime transitoire. Les exploi- 
tants ne peuvent relever de ce régime pendant plus de 
cinq ans. Il se caractérise par des obligations 
comptables réduites. Vous devez alors souscrire la dé- 
claration spéciale n° 2136 et la déclaration d’ensemble 
des revenus le 2 mai 1995 au plus tard. 

• Régime du bénéfice réel simplifié. Ce régime 
est applicable soit sur option, soit obligatoirement 
lorsque (a moyenne des recettes de l’exploitation, me- 
surée sur les deux années 1992 et 1993, est comprise 
entre 500 000 F et M million de francs. 

Vous devez alors souscrire la déclaration spéciale 
n°2139, un bilan simplifié n° 2139 A et la déclaration 
d'ensemble des revenus au plus tard le 2 mai 1995, 
quelle que soit la date de clôture de l’exercice. 

• Régime du bénéfice réel normaL Si la moyenne 
de vos recettes de 1992 et 1993 excède 1,8 million de 

. francs, vous ôtes de plein droit sous ce régime. Vous 
pouvez également opter pour ce régime si vous rele- 
vez du forfait ou si vos recettes sont comprises entre 
500 000 F et 1,8 million de francs. Dans ce cas, vous 
devrez déposer la déclaration spéciale ir 2143 et la dé- 
claration des revenus au plus tard le 2 mai 1995, quelle 
que soit ia date de clôture de l’exercice. 

• Déduction des déficits, ns ne peuvent donner 
fieu à imputation sur te revenu global lorsque le reve- 
nu net d’autres sources dont dispose le contribuable 
excède un montant fixé à 150 000 F à compter de l’im- 
position des revenus de 1994. 


b) BÉNÉFICES INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 

En dehors des personnes qui exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme 
associées d’une société de personnes, des particuliers 
peuvent être imposables dans cette catégorie de reve- 
nus lorsqu’ils réalisent certaines opérations : 

- achats et reventes d’immeubles soit à titre d’inter- 
médiaire, soit à titre personnel mais habituel ; 

- location d’établissements industriels ou commer- 
ciaux munis du matériel ou du mobilier nécessaires à 
leur exploitation ; 

- location en meublé ; toutefois, les personnes qui 
louent ou sous-louent en meublé une ou plusieurs 
pièces de leur habitation principale sont exonérées 
pour les produits de cette location, à la double condi- 
tion que les pièces louées constituent, pour le loca- 
taire, sa résidence principale et que le prix de location 
demeure fixé dans des limites raisonnables. Les loca- 
tions de chambres d’hôtes n’excédant pas 5 000 F par 
an sont également exonérées. Il en va de même pour 
les locations ou sous-locations en meublé consenties 
au profit de personnes de condition modeste (voir les 
conditions à remplir au n°4 « Revenus fonciers »}. 

• Régime micro-BIG Les contribuables ayant réa- 
lisé en 1994 un chiffre d’affaires n’excédant pas 
70 000 F, hors TVA, recettes exceptionnelles non 
comprises et ayant bénéficié en 1994 soit de rexo aéra- 
tion soit de la franchise de TVA, bénéficient du régime 
micro-BIG Ce régime reste applicable pour 1994 si 
cette armée est la première où te chiffre d'affaires est 
supérieur à 70000 F sans excéder 100000 F. Il suffit à 
ces contribuables d Inscrire le montant de leur chiffre 
d’affaires sur les lignes RM, SM ou TM du cadre A. 
Leur bénéfice imposable sera déterminé sous déduc- 
tion d’un abattement de 50 % sur ce chiffre d’affaires, 
avec un minimum de 2 000 F. Ce calcul est effectué au- 
tomatiquement par l’ordinateur. 

• Régime du forfait C’est le régime normal des 
petites entreprises dont 1e chiffre d’affaires n’excède 
pas 500 000 F (150 000 F pour un prestataire de ser- 
vices). fi fout alors déposer une déclaration spéciale 
n° 951 au plus tard le 15 février 1995 pour les entre- 
prises dont le forfait est renouvelable en 1995 et au 
plus tard le 2 mai 1995 pour celles dont le forfait a été 
fixé en 1994 pour la période 1993-1994. Dans ce dernier 
cas, vous devez reporter le chiffre sur la déclaration 
des revenus, lignes RJ, SJ ou TJ. Si, au contraire, 1e bé- 
néfice de 1994 doit être fixé en 1995, il convient de co- 
cher la case correspondant à ces lignes. 

• Régime simplifié d’imposition des petites et 
moyennes entreprises. La loi fixe à 3 millions 
(900 000 F pour tes prestataires de services) la limite 
d’application de ce régime (dont peuvent également 
bénéficier, sur option, tes forfaitaires). Vous devez éta- 
blir ia déclaration de vos résultats sur le formulaire 
n° 2031 et reporter le bénéfice (ou 1e déficit) sur la dé- 
claration des revenus. Le délai de déclaration est fixé 
au 2 mai 1995. 

• Régime du bénéfice réel pour les entreprises 
les plus importantes. Vous dorez établir la déclara- 
tion de résultats n° 2031 et les tableaux comptables an- 
nexes ; le délai de déclaration est fixé au 2 mai 
1995.Les résultats sont reportés sur la déclaration 
d'ensemble. 

• Loueurs en meublés non professionnels. SI 1e 
montant total des loyers que vous avez perçus en 1994 
n’excède pas 70000 F, vous êtes placé sous te régime 
micro-BIG Vous êtes dispensé de souscrire la déclara- 
tion 951. Joignez simplement à votre déclaration 
une note donnant 1e montant et te beu de vos loca- 
tions et portez, lignes RL, SL ou TL du paragraphe A, 
le montant brut des recettes. L’abattement de 50 % avec 
mi nimum de 2 000 F sera calculé par l'ordinateur. 

ATTENTION.- Si vous avez opté pour un régime de 
bénéfice réel, vous ne pouvez déduire vos déficits 
éventuels que des bénéfices retirés de l’activité de lo- 
cation (portez vos résultats ligne JL du paragraphe D 


s’il s’agit d’un bénéfice, ligne KL s*Q s’agit d’un défidt). 

c) REVENUS NON COMMERCIAUX 

• Déclaration contrôlée (n° 2035). - Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices et 
pour les personnes ayant réalisé en 1994 plus de 
175 000 F de recettes butes (non co m pri s tes gains ex- 
ceptionnels et tes honoraires rétrocédés déductibles). 
Toutefois, les contribuables dont les recettes ont pour 
la première fois dépassé ia limite de 175 000 F en 1994 
sont autorisés à demeurer soumis au régime de l'éva- 
luation administrative pour la fixation du bénéfice de 
cette année. Les adhérents des associations agréées et 
les associés d’une société dvfie de moyens ont jus- 
qu’au 2 mai 1995 pour déposer la déclaration n° 2035. 

• Evaluation administrative (n°2037). - Ce régime 
est applicable aux personnes non soumises obligatoi- 
rement au régime de la déclaration contrôlée (ou qui 
n’ont pas opté pour lui). 

• Régime spécial BNG Si, en 1994, vous avez per- 
çu des revenus non commerciaux n'excédant pas, 
remboursements de frais compris, 70000 F hors TVA, 
vous êtes dispensé de souscrire une déclaration spé- 
ciale de bénéfices non commerciaux, n vous suffit de 
porter te montant brut de vos recettes, rembourse- 
ments de frais compris, di r ectement sur tes lignes RN, 
SN ou TN du cadre A du paragraphe 5 de la déclara- 
tion d’ensemble des revenus. L’abattemeit de 25%, 
avec un minimum de 2000 F, sera calculé par Fordina- 
teur. 

Ce régime spécial reste applicable la première année 
où les recettes dépassent 70 000 F à la condition 
qu’eues n’excèdent pas 100 000F. Pour les assujettis à 
la TVA, F application de ce régime est de plus subor- 
donnée à la condition d’avoir bénéficié en 1994 de la 
franchise en base de cette taxe. 

REMARQUE. - Les contribuables imposés dans 
cette catégorie (quel que soit te régime) peuvent dé- 
terminer leurs frais professionnels d’automobile par 
application du barème forfaitaire publié pour les sala- 
riés (voir chapitrai «Traitements et salaires»). Il 
s’agit, bien entendu, d’une simple option, les intéres- 
sés conservant la possibilité de se conformer aux 
règles habituelles. 

• Activités lucratives non professionnelles dont 
les déficits ne sont déductibles que des revenus de la 
même activité (certains droits d’auteur ou pro d u i t s 
d’inventeur, gains de professionnels des jeux et 
courses): dédarez les résultats obtenus ligne JM du 
paragraphe D pour les bénéfices ou figne KM pour les 
déficits. 

CAS PARTICULIERS .- Ont te caractère de revenus 
non commerciaux : 

-les profits réalisés par les peintres et sculpteurs; 

- tes revenus des photographes de mode non jour- 
nalistes; 

- les droits d’auteur, intégralement déclarés par les 
tiers, lorsque l'écrivain, ou le compositeur; opte pour 
te régime des revenus non commerciaux ; 

- les produits perçus par les héritiers des écrivains et 
compositeurs; 

- tes produits perçus par les inventeurs : en printipe, 
les produits provenant de la cession de brevets ou 
concession de licences d’exploitation sont imposables 
an taux proportionnel de 16% (les porter ligne JN du 
paragraphe D). Les déficits subis par les inventeurs ne 
peuvent être déduits que des produits de même na- 
ture réalisés la même armée ou tes cinq armées sui- 
vantes. Os doivent être inscrits ligne KM du para- 
graphe D. L’inventeur doit attendre la réalisation de 
bénéfices pour imputer les déficits antérieurs. Toute- 
fois, lorsqu’un inventeur expose des frais pour 
prendre un brevet ou en assurer la maintenance sans 
percevoir des produits imposables, on lorsqu’à perçait 
des produits inférieurs à ces frais, le déficit correspon- 
dant est déductible du revenu global de l’année de la 
prise du brevet et des neuf années suivantes ; F année 
de sa réalisation, ce déficit est reporté ligne KM du pa- 


ragraphe D. Joignez alors à votre déclaration une note 
Han< laquelle vous justifiez bénéficier de ce régime 
spécial d’imputation des déficits. 

d) ADHÉRENTS DES CENTRES DE GESTION OU 
ASSOCIATIONS AGRÉÉS 

Vous n’avez pas à calculer rabattement auquel 
vous avez droit. Ne le déduisez pas, P administra- 
tkm le calculera automatiquement. 

Les adhérents des centres de gestion ou associations 
agréés, qui sont placés de plein droit ou air option 
sous un régime réel d’imposition, bénéficient d’un 
abattement de 20% de leur bénéfice imposable pour 
la fraction n’excédant pas 469 000 F et de 10 % au-delà 
de cette limite Jusqu'à 667 000 F. Pour bénéficier de cet 
avantage, Fadhéson au centre ou à l’association doit 
être antérieure au 1* avril 1994. 

REMARQUE: 

• Déduction du salaire du conjoint participant effec- 
tivement à l’exploitation. - Ce salaire peut être déduit 
des résultats professionnels dans la limite de 214200 F 
(trente-six fois le SMIC mensuel pour un travail effec- 
tif pendant F année 1994 entière) si vous êtes adhérent 
d’un centre de gestion ou d’une association agréés 
(cette limite demeure à 17000 F si vous n’êtes pas 
adhérent). 

e) PLUS-VALUES PROFESSIONNELLES 

• 1_ - Si vous êtes industriel, commerçais, artisan, 
agriculteur ou si vous exercez une profession libérale 
et que votre chiffre d’affaires dépasse le double de la 
limite du forfait, les plus-values,. à court terme que 
vous avez réalisées doivent être fnduses dans le reve- 
nu courant, tandis que les plus-values à long terme 
sont inscrites au paragraphe B de la rubrique 5 de la 
déclaration (taux de 16 %). 

• 2. - SI vous êtes depuis au moins cinq ans 
commerçant, artisan, agriculteur ou membre d'une 
profession libérale et que vos recettes n’excèdent pas 
le double de la limite du forfait ou de Févahiation ad- 
ministrative, vos plus-values professionnelles sont 
exonérées sauf pour : 

- les phis-vaiues de cession de terrains à bâtir ; 

- les plus-values de cession d’immeubles loués meu- 
blés si vous n’êtes pas inscrit au registre du commerce 
ou si, y étant inscrit, votre activité de loueur en meu- 
blé représente moins de 50 % de votre revenu global et 
moins de 150000 F de recettes annuelles. Si F activité 
est exercée depuis moins de cinq ans, vous relevez du 
régime décrit au paragraphe 1 ci-dessus, sauf pour la 
vente de terres agricoles ou forestières qui suivent les 
règles des plus-values particulières décrites au cha- 
pitre 3, paragraphe L Joignez alors une note annexe à 
votre déclaration spéciale frisant a pparaître le détail 
de vos plus-values professionnelles. 

Q REVENUS DES GÉRANTS ET ASSOCIÉS 

Les rémunérations des gérants majoritaires des 
SARL et des exploitations agricoles à responsabilité H- 
mitée (EARL) ptaipersonnefles et non familiales, ainsi 
que celles des membres des sociétés de personnes 
soumises à Fimpôt sur les sociétés, doivent être Ins- 
crites à la rubrique spéciale prévue au paragraphe C 
(lignes UA à WA et UB à WB). 

Ces rémunérations bénéficiait de F abattement 
de 20% accordé aux salariés. - L’abattement est égal 
à 20% de la rémunération nette de frais professionnels 
qui n’excède pas 667 000 F, lorsque le contribuable dé- 
tient au plus 35% du capi t a l de la société qui le rému- 
nère. Si cette participation est supérieure à 35% du ca- 
pital, rabattement de 20% s'applique à la fraction de la 
rémunération nette n’excédant pas 469 000 F ; fl est de 
10% pour là partie de cette rémunération nette 
comprise entre 469 000 F et 667 000 F. 

Le calcul de rabattement est effectué par Fordina- 
teun Q suffit de mentionner les rémunérations nettes 
lignes UA à WA ou UB à WB dn paragraphe C selon 
l’importance de là participation au capâtaL 


a) PENSIONS ALIMENTAIRES 
Vous devez pouvoir justifier cette déduction. Indi- 
quez tes nom et adresse des bénéficiaires. 

1) PENSION VERSÉE À UN ENFANT MAJEUR 
Est admise en déduction la pension alimentaire 
versée à un enfant majeur, célibataire ou marié, ne 
disposant pas de ressources suffisantes et auquel ses 
parents doivent venir en aide (enfant sans emploi par 
exemple). 


6. - Charges à déduire du revenu 


Ainsi, vous pouvez porter ligne UH ; 

-la pension versée à un enfant majeur célibataire ; 

eOe sera admise dans la limite de 27 500 F par enfant 
(indiquez le nombre dans la case UJ) ; 

- la pension versée à un enfant majeur marié (ou 
chargé de famille) ; la limite est de 27 500 F si les 


1 dans la case UJ) ; cette limite est portée à 55 000 F si 


Pour vos revenus et vos charges, ne portez]^; 




■? K 




vous assurez seul l’entretien du Jeune couple ou 
votre enfant chargé de famille : dans ce cas vous i 
vez indiquer le chiffre 2 dans la case UJ et justifier q 
vous participez seul à l'obligation alimentaire en ji 
gnant à votre déclaration une note annexe où va 
mentionnerez les nom et adresse des beaux-para 
de votre enfant où de votre ex-conjoint si vous fil 
séparés. 

A NOTER. - Si la pension alimentaire déduite < 
versée à un enfant majeur inscrit dans l’enseigr 
ment supérieur, vous avez droit à un avantage mh 
mal en impôt au tftze de cette déduction. 

Cet avantage minimal est égal à 4 000 F parenfi 
concerné, Mas il ne peut excéder 35 % des scann 
versées. 

Vous n’avez aucun calcul à effectuer vous-mên 


l’avantage minimal étant déterminé automatique- 
ment par l'administration. 

Pour bénéficier de cette mesure, vous devez Indi- 
quer aux figues UK à UM la part des pensions ins- 
crites à la figne UH versée à devenants inscrits dans 
l’enseignement supérieur. Vous devez également pré- 
tiser à la page 6 de la déclaration (page 4 de la décla- 
ration simplifiée) le nom et Fàdressè de F étabfi sse- 
ment d’enseignement supérieur où sont inscrits ces < 
enfants majeurs pour lesquels vous déduisez une 
pension alimentaire. - - 

ATTENTION. - La déduction tfest possible que a 
vous ne comptez pas cet enfort panfri te^w 1 *** 
charge. Or vous avez peut-être la possfoCro (wJ 
rubrique «Enfants à charge») d’opter pour le atta- 
chement de votre enfarrtàvotrefo^ : _ 
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fl vous ouvre droit, si tel est te cas, à une majoration 
de votre nombre de parts s'il est célibataire. L'option 
pour rime ou l’autre formule dépend de chaque situa- 
tion particulière, et notamment du montant des reve- 
nus perçus par Fenfant en dehors de la pension alï- 
. mentaire et du nombre de vos enfants 
(souvenez-vous qu’à partir du 3 e enfant vous avez 
droit à une part par enfant). 

Si vous déduisez une pension ûlimentaire, celle-ci est 
imposable au nom de votre enfant à concurrence de ce 
qui est admis en déduction - 
Dans le cas du rattachement, vous ne pouvez pas 
déduire de pension alimentaire, «na is vous devez 
ajouter à vos revenus ceux qui ont été perçus par 
votre enfant (s'il a travaillé} ou par le jeune couple s’il 
est marié. 

2) AUTRES PENSIONS ALIMENTAIRES 
(ligne UZ de la déclaration) - 
Sont déductibles les pensions alimentaires versées 
aux ascendants et descendants (pour les enftmts ma- 
jeurs : voir paragraphe I) en vertu de ^obligation ali- 
mentaire édictée par le code civil (à la condition de 
correspondre aux besoins de celui qui reçoit et aux 
ressources de celui qui donne) ou versées, entre 
époux séparés où divorcés, en vertu d'une décision de 
justice lorsque le conjoint est imposé séparément 
Si aucune clause d’indexation n'a été prévue par le 
juge, vous pouvez revaloriser la pension que vous 
versez pour L'entretien des enfants mineurs dont vous 
n’avez pas la garde ou pour votre ex-conjoint Utilisez 
& cette fin l'indice insee du coût de la vie. 

SI vous tous acquittez eu nature de l'obligation 
alimentaire en recueillant scrus votre toit un de vos 
ascendants sans ressources suffisantes, vous pouvez 
déduire de votre revenu, sans avoir à fournir de justi- 
fication, une somme correspondant à F évaluation des 
avantages en nature retenue pour les cotisations de 
Sécurité sociale. En 1994, cette évaluation s’élève à 
16910F. 

Les pensions alimentaires, mime en nature, doivent 
être déclarées par les bénéficiaires sous la rubrique 
« Pensions. » (lorsqu'elles ne sont pas déductibles, il est 
admis qu ' elles ne soiera pas imposables). 

Rentes en capital prévues en cas de divorce. 

La pension alimentaire due en cas de divorce, pour 
F entretien d’un enfant mineur, peut être remplacée 
par le versement d'argent entre tes mains d'un orga- 
nisme accrédité chargé de verser à l’enfant une rente 
indexée. Dans ce cas, vous pouvez déduire une 
somme égale au montant du capital versé divisé par le 
nombre d’armées au cours desquelles la rente doit 


6. - Charges à déduire du revenu (suite) 


Sbre servie. La déduction ne peut excéder 18 000 F par 
an pour un même enfant; cette limitation n’étant tou- 
tefois pas applicable pour un enfant infirme. Vous de- 
vez Joindre à votre déclaration, la première fois que 
vous pratiquez cette déduction, une attestation de 
l'organisme accrédité chargé du versement de la 
rente. 

Contribution aux charges du mariage. 

Son montant est déductible des revenus de l'époux 
qui la verse sous là double condition que ce verse- 
ment résulte d’une décision de justice et que les 
conjoints soient imposés séparément, soit parce que 
l’un a abandonné le domicile conjugal, chacun dispo- 
sant de revenus distincts, soit parce qu’ils sont sépa- 
rés de biens et ne vivent pas sous le même toit 

b) DÉDUCTIONS DIVERSES 

fl s’agit des : 

- rentes payées k titre obligatoire et gratuit et 
constituées avant le 2 novembre 1959 ; 

- versements effectués pour la constitution de la re- 
traite mutualiste des combattants et destinés à la 
constitution d’unerente donnant lieu à majoration de 
l'Etat (6 600 F pour 1994) ; 

. - intérêts payés, au titre des prêts de réinstallation 
ou de reconversion, par les Français rapatriés ou ren- 
trant de l’étranger ; 

- fraction dés charges foncières relative aux monu- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs 
propriétaires s’en réservant la jouissance ; 

- versements obligatoires ou volontaires de cotisa- 
tions ouvrières de Sécurité sociale qui n'ont pas été 
déduits d’un revenu particulier. 

REMARQUE . - Les cotisations versées à une mu- 
tuelle ou à tout antre organisme de prévoyance ou 
d’assurance à adhésion facultative ne sont pas déduc- 
tibles dn revenu imposable. 

C) FRAIS D’ACCUEIL 

D’UNE PERSONNE DE PLUS DE 75 ANS 

Une déduction est accordée aux contribuables qui 
recueütent sous leur toit une personne de plus de 
soixante-quinze ans (non parente en ligne directe) 
ayant pour 1994 moins de 39 250 F de ressources (pla- 
fond porté à 68 750 F si cette personne est mariée), fl 
n'est pas possible de cumuler cette déduction avec la 
prise en compte dans le nombre de parts s’il s’agit 
d’une personne de plus de soixante-quinze ans ayant 
la carte d'invalidité. 

La limite de déduction est fixée, pour F année, à 
16910 F par personne. Cet avantage ne constitue pas 


un revenu imposable pour le bénéficiaire dès lors quU 
ne résulte pas d’une obligation . alimentaire, comme 
c’est le cas entre ascendants et descendants. Vous de- 
vez mentionner en annexe le nom de la personne re- 
cueillie et être en mesure de justifier de ses res- 
sources. 

d) ACQUISITION DE PARTS 
DE COPROPRIÉTÉ 

DE NAVIRES NEUFS 

Les personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France peuvent déduire de leur revenu les sommes 
versées, entre le janvier 1991 et le 31 décembre 1999, 
pour l’acquisition de parts de copropriété de navires 
civils de charge ou de pêche neufs, livrés au cours de 
cette période. La déduction est égale à 25 % des verse- 
ments effectués en 1991, 1992, 1993 et 1994 pour l’ac- 
quisition de parts de navires livrés en 1994. Cette dé- 
duction est plafonnée à 50 000 F pour les 
contribuables mariés et à 25 000 F pour les autres re- 
devables. 

Cet avantage est soumis à la double condition que 
l’acquéreur des parts les conserve jusqu'au 31 dé- 
cembre de la quatrième année suivant celle de la dé- 
duction et que la copropriété affrète le navire, coque 
nue, pendant au moins cinq ans. 

e) PERTES EN CAPITAL 

; ' •' NOUVEAU. - les personnes physiques qui 
obt ; souscrit en numéraire au caplta]- d’une 
■J société nouvelle' créée â compter du I°jan- 
vieri994, oüà une augnientatlôu encapltal, à 
. i compter du l“jauvler 1994, cf une société en 
f difficulté, peuvent déduire les pertes en capl- 
> /fat subies eu cas d'échec. dé la société., n en 
est atnsl à,!a condition que la société soit sou- 
..'mise à Flmpôtsurles sociétés, exerce uneac- 
/ tiylté Industrielle ou commerciale et se soit 
trouvée en état de cessation de paiement en 
■ T994:.. •- 

: La . perte, qui est égale au montent de la 
souscription diminué deV sommes éveotuel- 
lement récupérées, est déductible dans la tk 
- raite de 200000 F pour les couples mariés et 
L lOO 000 F ponr les autres contrlbuables. .. 

Cette: perte dQk figurer ligne. CB. n faut 
. : Joindre à là déclaration une attestation de 
/ souscription et une copie du ; jugement . 
œnoHnami’ % 


f) LA DÉTAXATION DU REVENU 

INVESTI EN ACTIONS 

Si vous (ou votre conjoint) êtes né avant 1932 et si 
vous avez bénéficié d’une déduction entre 1978 et 
1981, vous pouvez déduire les sommes consacrées à 
de nouveaux achats d’actions de sociétés françaises 
OU dé valeurs assimilées (sicav). Cette déduction 
porte sur l’excédent des acquisitions sur les cessions 
réalisé au cours de l’année 1994. Toutefois, si vous 
avez cédé de telles valeurs après le l<iuln 1978, la dé- 
duction est limitée au montant de l’excédent des ac- 
quisitions sur les cessions réalisé depuis cette date. 

La déduction est limitée à 6 000 F, augmentée de 
500 F pour chacun des deux premiers enfants à 
charge et de 1 000 F par enfant à partir du troisième. 

Cette déduction n'est pas possible si vous avez ou- 
vert un PEA ou si vous aviez ouvert un CEA. 

• Normalement, vous avez dû recevoir une no- 
tice spéciale n° 2041 AM (qui est également dispo- 
nible dans les centres des impôts), sur laquelle vous 
trouverez le détail des opérations ouvrant droit à dé- 
duction et les conditions de dépôt des valeurs et de 
conservation. Si vous avez, en 1994, procédé à des 
ventes d’un montant supérieur à vos achats, utilisez la 
fiche de calculs de la notice n° 2041 AM pour détermi- 
ner le montant à ajouter k votre revenu imposable. 

• Pour bénéficier de la détaxation, vous devez 
joindre à votre déclaration de revenus les états an- 
nuels remis par les intermédiaires et mentionner 
dans la case appropriée le nombre de ces intermé- 
diaires. 

g) SOUSCRIPTIONS EN FAVEUR DU CINÉMA 

OU DE L'AUDIOVISUEL 

Une déduction est octroyée aux contribuables qui 
souscrivent en numéraire au capital des sociétés (SO- 
FICA) qui ont pour activité exclusive le financement 
d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, k 
condition que ces œuvres aient reçu l’agrément du 
ministère de la culture. La déduction est limitée à 
25 % du revenu net global (mais il n’y a pas de plafond 
en valeur absolue) ; la limitation sera teite par l’ordi- 
nateur. Les actions des SOFICA ne peuvent être prises 
en compte également pour la détaxation * Monory ». 
Elles doivent être conservées au moins cfnq ans. 

ATTENTION . - Vous devez obligatoirement 
joindre k votre déclaration un relevé délivré par la 
SOFICA. En cas de revente de titres achetés en 1989, 
1990, 1991, 1992 ou 1993, vous devez réintégrer à vos 
revenus de 1994 la déduction correspondante en men- 
tionnant cette reprise ligne GH. 
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a) COTISATIONS SYNDICALES VERSÉES 

PARLAS PENSIONNÉS . ,, . 

- 3 ‘ •;!— V- ■ Ufl 

Les cotisations versées en-1994 par les salariés et les 
pensionnés k un syndicat représentatif de salariés ou 
de fonctionnaires ouvrent droit à une réduction d’im- 
pôtCette réduction d’impôt est égale à 30 % du mon- 
fantdes cotisations versées, limitée toutefois à 1 % des 
salaires, pensions ou rentes viagères, à titre gratuit 
(déduction foire des cotisations sodales). Le plafonne- 
ment est effectué directement par Fotdinateur. 

Les personnes qui demandent à bénéficier de cette 
réduction d'impôt doivent obligatoirement joindre à 
leur déclaration de revenus 1e reçu qui kur a été adres- 
sé par le syndicat. ' 

REMARQUE. - Les salariés qui optent pour la prise 
en compte de leurs frais professionnels réels n’ont pas 
droit à cette réduction d’impôt (voir paragraphe 1-c ) i 

b) DONS AFFECTÉS 

A LA FOURNITURE GRATUITE 

DE REPAS ET AU LOGEMENT 

DES PERSONNES EN DIFFICULTÉ (Egne GA) 

Les dons versés en 1994 aux associations qui four- 
nissent gratuitement des repas en France aux per- 
sonnes ai difficulté ou qui contribuent à favoriser leur 
logement ouvrent droit, dans la limite annuelle de 
1 020 F, à une réduction d’impôt égale à 50 % de leur 
montant 

les contribuables qui ont versé à ces associations 
des dons d’un montant supérieur à 1 020 F peuvent 
bénéficier de cette réduction d’impôt pour 1 020 F 
(ligne GA) et de la réduction d’impôt relative aux 
autres dons (sous réserve de l'application des pla- 
fonds) pour la fraction de leurs versements qui excède 
1020 F (à inscrire ligne GC ou GD selon le cas). La ré- 
duction d’impôt est subordonnée i la production des 
reçus délivrés par les associations bénéficiaires des 
dons. 

c) DONS AUX ŒUVRES 

autres que ceux visés au paragraphe b 
(figues GC et GD) 

Les dons versés aux œuvres et organismes d’intérêt 
général, reconnus d’utilité publique ou non, ouvrent 
droit à une réduction d'impôt égale à 40 %du montant 
des dons, plafonné à 5 % du revenu net imposable ri 
F association bénéficiaire des dons est reconnue d’utili- 
té publique ou assimilée et à 1,25 % de ce revenu dans 
le cas contraire. 

Ouvrent droit à la réduction d’impôt, sous réserve 
de ia production des reçus délivrés par les associations 
bénéficiaires des dons : 

- les versements à l’ensemble des oeuvres ou orga- 
nismes d'intérêt général de caractère philanthropique, 
éducatif, scientifique, social, fomtttal ou culturel ainsi 
qu’aux organismes de caractère humanitaire, sportif 
ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artis- 
tique, à la défense de renvironnement naturel ou h la 
dtâuskm de la culture, de la langue et des connais- 
sances scientifiques françaises (non reconnus d’utilité 
publique) et aux associations de financement (ou 
mandataires) des campagnes électorales ou des partis 
P^tiqites (todiqtiez leur montant ligne GD) retenus 
dans la Hnrite de U5 % du revenu net imposable ; 

-tes versements au profit de fondations ou associa- 
tions reconnues en outre d’utilité publique retenus 
pour im-supptèraenr de 3,75 % (s'ils sont effectués en 
tirtafeé 4' ces dernières, le plafond est ainsi de 5 %). 


7. - Charges ouvrant droit à des réductions d'impôt 


. Cette limite majorée de 5 % s’applique également aux 
versements effectués an profit fies associations 
cifipiepes ou de bîgnfaisançe autorisées è recevoir les 
dons et legs. Mentionnez à la ligne GC. 

Pour les dons affectés à la fourniture gratuite de re- 
pas et au logement des personnes en difficulté, voir te 
paragraphe b. 

REMARQUE. - Les limites de 1,25 % et 5 % des dons 
ouvrant droit à la réduction d’impôt se calculent sans 
tenir compte des dons affectés à la fourniture gratuite 
de repas et au logement des personnes en difficulté. 

d) FRAIS DE GARDE DES ENFANTS 

Qlgnes DA et DB) 

Les dépenses exposées pour foire garder les enfants 
âgés de moins de sept ans au 31 décembre 1994, à l’ex- 
térieur du domicile du contribuable par une assistante 
maternelle agréée ou un établissement de garde ré- 
pondant aux conditions prévues à l’article U 180 du 
code de la santé publique (crèches~.)ouvrent droit à 
une réduction d’impôt égale à 25 % du montant de ces 
dépenses, limitée à 15 000 F pour Tannée et par enfant 

Les dépenses ouvrant droit à cette réduction d’im- 
pôt s’entendent des sommes versées à la personne ou 
à l’établissement qui garde l’enfant diminuées du 
montant de F allocation reçue à ce titre de la caisse 
d'allocations familiales ou de te mutualité sociale agri- 
cole atosi que des indemnités pour frais de garde d’en- 
fants reçues de l'employeur. La réduction d’impôt est 
accordée aiux contribuables seuls et aux couples ma- 
riés lorsque les deux conjoints travaillent au moins à 
mi-temps ou ne peuvent exercer une activité en raison 
d’une longue maladie ou d’une infirmité ou de la 
poursuite d’études dans un établissement d’enseigne- 
ment supérieur. Dans ce cas, précisez tes nom et 
adresse de l’établissement d’enseignement supérieur 
en cas de poursuite d’études. 

11 convient d'indiquer à la page 6 de la déclaration 
(page 4 de la déclaration simplifiée), dans le cadre 
«Justificatif de vos charges », les nom et adresse de la 
personne ou de l'organisme qui garde Perdant. S'il 
s’agit d’une assistante maternefle, un. document attes- 
tant de son agrément doit être joint à la déclaration 
des revenus. 

REMARQUE. - SI l'enfant est gardé au domicile du 
contribuable, c’est la réduction d’impôt relative aux 
sommes versées pour remploi d’un salarié à domicile 
qui s'applique. 

e) SOMMES VERSÉES POUR L'EMPLOI 

D’UN SALARIÉ A DOMICILE (ligne LY) 

Les contribuables fiscalement domiciliés en France 
ont droit à une réduction d’impôt égale à 50 % des 
sommes versées en 1994, dans la limite annuelle de 
26 000 F, pour l’emploi d’un ou plusieurs salariés à leur 
domicile privé, à temps complet ou à temps partiel, 
pour effectuer tout ou partie des tâches à caractère fa- 
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mjflal ou ménager à ce domicile. Sont exclus les sala- 
riés embauchés dans le cadre de l’activité profession 
nefle de Femployem; les jeunes étrangers placés -au 
pair, les gardiens, concierges et personnels d’im- 
meubles collectifs. La réduction d'impôt s’applique 
également au coût des services rendus par les associa- 
tions agréées par l’Etat (associations de service aux 
personnes et associations intermédiaires) ainsi que 
par les organismes non lucratifs ayant pour objet 
Faide à domicile et habilités au titre de l’aide sociale 
ou conventionnés par un organisme de sécurité so- 
ciale (centres communaux d'action sociale, par 
exemple). La réduction d’impôt se calcule sur les dé- 
penses, plafonnées à 26000 F, effectivement suppor- 
tées en 1994 par le contribuable (salaires nets du sala- 
rié, cotisations sociales payées par l’employeur), 
déductions faites des allocations ou indemnités per- 
çues au titre des diverses aides à caractère sodaL fl 
faut mentionner à la page 6 de la déclaration (page 4 
pour la déclaration simplifiée) les nom et adresse du 
salarié, le montant des salaires versés ainsi que les 
aides perçues au titre de cet emploi Enfin, 0 faut obli- 
gatoirement joindre à la déclaration des revenus Fat- 
testation annuelle délivrée, soit par i’URSSAF ou la 
MSA soit par l’association ou l’organisme d’aide à do- 
micile, 

REMARQUE. - Le nouveau plafond de dépenses de 
90 000 F à retenir pour le calcul de cette réduction 
d’impôt s'applique aux sommes versées à partir du 1° 
janvier 1995. fl n’a donc aucune incidence pour la dé- 
claration des revenus de 1994. 

f) ASSURANCE-VIE (ligne MJ) 

La réduction est égale à 25 % de la part de la prime 
représentative de l'opération d'épargne. 

□ doit s’agir de contrats comportant la garantie d’un 
capital en cas de vie et d’une durée effective au moins 
égale à six ans, ou bien comportant la garantie d'une 
rente viagère avec jouissance effectivement différée 
d’au moins six ans. Sont assimilés les contrats d'assu- 
rances mixtes ou combinés sur la vie, les contrats d’as- 
surance décès- vie entière, les opérations de pré- 
voyance collective, ainsi que tes versements opérés 
dans le cadre de livrets de Caisse nationale de pré- 
voyance. La base de calcul de la réduction est limitée à 
4 000 F + 1 000 F par enfant à charge. Vous devez an- 
nexer k votre déclaration les certificats de déductibilité 
fiscale établis par la compagnie d’assurances. 

g) RENTES-SURVIE ET CONTRATS 

IV ÉPARGNE-HANDICAP (ligne MK) 

Les primes versées dans le cadre d'un contrat de 
rente-survie (contrat d’assurance-décès garantissant le 
versement d’un capital ou d’une rente viagère pour un 
enfant atteint d’une infirmité S'empêchant d’avoir une 
activité professionnelle rentable ou d’acquérir une for- 
mation d’un niveau normal) ouvrent droit à une ré- 
duction d’impôt égale à 25 % de leur montant, limité k 
7 500 F, plus 1 500 F par enfant à charge'. 

La réduction d'impôt s'applique également à la par- 
tie de la prime représentative d'épargne versée dans le 
cadre d'un contrat d'épargne-handicap. Il s’agit de 
contrat d'assurance-vie, d’une durée d’au moins six 
ans, garantissant le versement d’un capital ou d'une 
rente viagère à l'assuré atteint, lors de la conclusion du 
contrat, d'une infirmité l’empêchant d’avoir une acti- 
vité professionnelle normalement rentable. Le plafond 
de 7 500 F, plus 1 500 F par enfant à charge, s'applique 
globalement pour les primes de contrats de rente-sur- 


vie et pour la part représentative des primes de 
contrats d'épargne-handicap. Les certificats établis par 
Je& assureurs doivent être joints à la déclaration de re- 
venus. 

h) FRAIS DE COMPTABILITÉ 
ET D’ADHÉSION A UN CENTRE 
DE GESTION AGRÉÉ 
(lignes HY et HZ) 

Une réduction d’impôt pour frais de comptabilité et 
d’adhésion est accordée afin d’inciter les artisans, 
commerçants, agriculteurs et membres des profes- 
sions libérales (dont les recettes n’excèdent pas les li- 
mites du forfait) à adhérer à un centre de gestion 
agréé ou à une association agréée. 


• NOUVEAU. - Le plafond de la réduction 
d'impôt est fixé à 6 000 F (5 000 F pour lés 
agriculteurs la première année d'imposi- 
tion de plein droit selon un régime de bé- 
néfice réel). 


0 SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL 
DES PME (ligne LJ) 


• NOUVEAU. - Les personnes physiques 
qui, entre le l“janvier 1994 et le 31 décembre 
1998, souscrivent en numéraire au capital 
Initial ou à des augmentations de capital de 
sociétés non cotées en Bourse et soumises à 
l'Impôt sur les sociétés ont droit A une réduc- 
tion d'impôt égale à 25 % du montant de 
leurs souscriptions limité annuellement à 
40000 F pour les couples mariés et à 20 000 F 
pour les autres contribuables. Les sociétés 
concernées sont exclusivement celles exer- 
çant une activité Industrielle, commerciale 
ou artisanale, et qui sont détenues à hauteur 
de plus de 50 %, soit par des personnes phy- 
siques, soit par des sociétés de famille. Le bé- 
néfice de la réduction d’impôt est également 
subordonné à des conditions tenant à F im- 
portance du chiffre d’affaires ou dn bilan, en 
cas d’augmentation du capitaL 

La réduction d’impôt fait Fobjet d’une re- 
prise si les titres reçus en contrepartie de la 
souscription au capital sont cédés avant P ex- 
piration de la cinquième année suivant celle 
où est Intervenue cette souscription. 

Les contribuables qui souhaitent bénéfi- 
cier de cette réduction d’impôt doivent 
joindre un état Individuel délivré par ia so- 
ciété. Cet avantage ne peut se cumuler pour 
une même souscription avec la déduction 
des emprunts contractés par les salariés 
pour souscrire au capital (Tune société nou- 
velle (voir paragraphe 1 «traitements, sa- 
laires, pensions ») ou avec celle des pertes en 
capital, ou encore des souscriptions au capi- 
tal de SOFICA, ou avec tes réductions d'im- 
pôt au titre des Investissements dans les 
DOM-TOM ou du rachat d’une entreprise par 
ses salariés. 


Lire fa suite page 22 
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7. - Charges ouvrant droit à des réductions d'impôt (suite) 
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j) RACHAT D’ENTREPRISE 
PAR UN SALARIÉ (ligne EH) 

Les salariés qui ont souscrit en 1994 au capital d’une 
société nouvelle créée entre le I" janvier 1992 et le 
31 décembre 1996 et ayant pour objet exclusif de ra- 
cheter tout ou partie du capital de leur entreprise bé- 
néficient, sous certaines conditions, d’une réduction 
d’impôt égale à 25 % de leurs versements, limités à 
80 000 F pour les couples mariés et à 40 000 F pour les 
autres personnes. Ces plafonds s'appliquent globale- 
ment à l’ensemble des versements effectués au coure 
des trois ans qui suivent la date de constitution de la 
société. 

Cette réduction d'impôt est remise en cause en cas 
de cession des titres souscrits avant le 31 décembre de 
la cinquième année suivant celle au cours de laquelle 
est intervenue leur souscription. Il faut joindre à la 
déclaration de revenus l’attestation établie par la so- 
ciété. Cette réduction d’impôt ne peut se cumuler 
avec tout avantage de même nature accordé en cas de 
souscription au capital de la société nouvelle. 

k) DÉPENSES DE FORMATION 
DES CHEFS D’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE (lignes GY et GZ) 


• NOUVEAU. - Les chefs d’entreprise in- 
dividuelle ainsi qne les personnes phy- 
siques associées de sociétés de personnes 
soumises à l’impôt sur te revenu dans la 
catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux selon un régime de bénéfice 
réel peuvent bénéficier d’une réduction 
jffimpôt égale à 35% de leurs dépenses de 
formation professionnelle de la période 
du 1" janvier 1994 an 31 décembre 1996, li- 
mitées à 10000F pour cette période. Les 
dépenses de formation des conjoints 
ayant la qualité de conjoint collaborateur 
ouvrent droit à cette réduction d’impôt 
’ (dans ce cas, 1e plafond s’applique globale- 
ment pour les dèux conjoints). 


l) VERSEMENT A UN FONDS 

SALARIAL (cases LNàLK) 

Une réduction est accordée aux salariés qui parti- 
cipent au financement d’un, fonds Le taux, est 

de 25 % sur le montant des versements, plafonné à 
5 000 F par bénéficiaire. 

En cas de retrait en 1994, les réductions correspon- 
dantes obtenues précédemment doivent être ajoutées 
k l’impôt : rubrique 8, case MR. 

m) ENFANTS A CHARGE POURSUIVANT 

LEURS ÉTUDES (lignes EAàEF) 

Les contribuables qui ont des. enfants faisant partie 
de leur foyer fiscal et poursuivant des études au 
31 décembre 1994 bénéficient d’une réduction d’im- 
pôt égale à: 

- 400 F par enfant fréquentant un collège ; 

- 1 000 F par enfant en lycée d’enseignement géné- 
ral ou technologique ou en lycée professionnel ; 

- 1 200 F par enfant suivant une formation d’en- 
seignement supérieur; 

H faut joindre à la déclaration un cer tifi cat de scola- 
rité étabH par le chef de l’établissement fréquenté. 

n) DÉPENSES AFFÉRENTES 

A L’HABITATION PRINCIPALE 

Les intérêts des emprunts afférents à l’habitation 
principale contractés du 1® janvier 1990 au 30 juin 
1993 inclus, n’ouvrent droit à rédaction d’impôt que si 
votre revenu net imposable (c’est-à-dire après toutes 
les déductions), par part, n’excède pas 237380 F. Pour 
les dépenses de ravalement payées pendant la même 
période et soldées en 1994, voir les différents plafonds 
applicables dans la notice de la déclaration. 

Cette mesure ne s’applique pas pour les emprunts 
contractés soit avant le 1® janvier 1990, soft à compter 
du 1® juillet 1993, ainsi que pour les dépenses payées à 
partir du 1® juOlet 1993. 

Vous devez remplir le cadre « Justificatifs » de votre 
déclaration donnant le détail des justifications de vos 
dépen ses. 

1) INTÉRÊTS DES EMPRUNTS 

ET RAVALEMENT (lignes WD à WL). 

Si vous êtes propriétaire de votre habitation princi- 
pale, une réduction est accordée sur les dépenses ci- 
après dont le montant est plafonné par F ordinateur. 

• Les Intérêts des emprunts. 

D s'agit des intérêts des emprunts contractes pour 
l'acquisition, la construction ou les grosses répara- 
tions de votre habitation principale (c’est-à-dire le lo- 
gement où vous résidez habituellement). 

Le taux de la réduction d’impôt est de 25 % et s’ap- 
plique aux intérêts des cinq premières annuités de 
l’emprunt. 

La base de calcul de la réduction est plafonnée à 
15 000 F +2 000 F par personne à charge. Ce plafond 
est commun aux intérêts et au ravalement. 

Si vous êtes mariés et si vous avez contracte un em- 
prunt entre le 1® janvier 1989 et le 17 septembre 1991 
pour Tâchât ou la construction d’un logement neuf, le 
plafond a été porté à 30000 F +2000 F par personne 
à charge, ou *2 500 F pour le deuxième enfant, ou 
+ 3 000 F par enfant à partir du troisième. 

Four tes emprunts contractes à compter du 18 sep- 
tembre 1991 pour l’acquisition ou la construction d’un 
logement neuf, te plafond est porté à 40000 F pour 
les couples mariés et à 20 000 F pour tes autres contri- 
buables, ces chiffres étant augmentés de 2000 F par 
personne à charge ou 2500 F pour le deuxième en- 
fant et 3 000 F par enfant à partir du troisième. 

REMARQUE - H n’y a plus de réduction, d'impôt 
pour les emprunts contractés de 1984 à -1988. 

- Définition des grosses réparations. Ce sont les tra- 
vaux d’une importance excédant celle des opérations 
courantes d'entretien et de réparation et consistant 
en la -remise en état, la réfection, voire le remplace- 
ment d’équipements qui, au même titre que les gros 
murs, tes charpentes et les couvertures, sont essen- 
tfekpour maintenir l’immeuble en état d’être utilisé 

- conformément à sa destination : remplacement d’un 
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ascenseur devenu vétuste, d’une chaudière de chauf- 
fage central ou réfection totale d’une installation sa- 
nitaire. 

En revanche, les opérations courantes d’entretien 
et de réparation d’un immeuble ne peuvent être 
considérées comme des travaux de grosses répara- 
tions, ni tes travaux d’amélioration tels que f installa- 
tion d’un ascenseur, d’une salle de bains ou du chauf- 
fage central dans un immeuble qui en était dépourvu. 

- La base de la réduction comprend les intérêts et la 
prime de Fassurance-décès ou de l’assurance « perte 
d’emploi » liée au prêt (et, l’année de la signature du 
contrat, les frais de constitution du dossier). Ne sont 
pas pris en compte : le remboursement du capital, les 
honoraires du notaire et les frais d’acquisition. 

- Changement d'habitation principale. Si vous avez 
financé réquisition ou la construction de votre nou- 
velle habitation principale au moyen du transfert du 
prêt qui vous avait été accordé lors de l’acquisition ou 
de la construction de votre ancienne habitation, vous 
bénéficiez de la réduction d’impôt au titre des intérêts 
d’emprunt pour une nouvelle période de cinq ans à 
compter de la date de Facceptation du transfort par 
l’organisme prêteur. 

Cette mesure ne s’applique pas aux prêts transférés 
avant le l® janvier 1990. Pour ces prêts, la réduction 
d’impôt n’est maintenue que pour te nombre d’annui- 
tés restant à courir jusqu’à l’expiration de la période 
initiale de cinq ans suivant la conclusion du prêt 
transféré. 

• Les dépenses de ravalement (remise en état 
des façades : crépis, peintures). 

Le plafond de calcul de la réduction, égal à 15 000 F 
+ 2 000 F par personne à charge, est commun avec te 
plafond des intérêts d’emprunts. Le taux est de 25 %. 

Ces dépenses peuvent être portées sur la déclara- 
tion une fois tous les dix ans pour un même im- 
meuble et doivent être imputées sur une seule année. 
Aussi, si vous ne devez régler le solde de ces travaux 
qu’en 1995, vous pouvez attendre jusqu'en 1996 pour 
faire état de l’Intégralité des sommes versées en 1994 
et en 1995. Si les façades de votre immeuble sont en 
bois, la réduction peut être accordée tous les cinq ans. 

2) DÉPENSES DE GROSSES RÉPARATIONS, 
D’AMÉLIORATION ET D’ISOLATION THERMIQUE 
OU ACOUSTIQUE. DE RÉGULATION DU CHAUF- 
FAGE (lignes WM à WP). 

Une réduction est accordée : 

- aux propriétaires qui réalisent, dans leur habita- 
tion principale, des travaux de grosses réparations à 
condition que leur habitation soit située en France et 
que Pimmeuble soit achevé depuis plus de quinze ans 
(pour la définition des grosses réparations, voir d- 
d es s us, paragraphe l, « Intérêts des emprunts ») ; 
cette condition d’ancienneté ne s’applique pas aux 
Immeubles situés dans une zone déclarée en état de 
catastrophe naturelle lorsque les travaux ont fait l'ob- 
jet d’une demande d’indemnisation. 

- aux propriétaires et aux locataires qui effectuent, 
dans leur habitation principale, fies travaux d’isoIa-_ 
tion. thermique ou de régulation du chauffage (me-, 
sure applicable, pour les locataires, aux dépenses 
payées & compter du 1® janvier 1991), à condition que 
leur résidence ait été achevée avant le 1® janvier 1982. 

Les travaux d’isolation thermique ouvrant droit à la 
réduction d’impôt sont constitués par les travaux 
d’isolation des parois opaques (toitures, murs en fa- 
çade..) et des parois vitrées, par la fourniture et la 
pose de volets isolants, de joints d’étanchéité, par les 
travaux de calorifugeage des installations de produc- 
tion et de distribution de chaleur ou d’eau chaude sa- 
nitaire sous réserve que les matériaux mis en œuvre 
correspondent à certaines caractéristiques ou 
nonnes. 

- aux propriétaires pour certaines dépenses d’amé- 
lioration (installation d’interphones et de portes blin- 
dées, traitement des charpentes contre tes termites ; 
adaptation des logements des handicapés-) payées à 
compter du 15 mais 1992 pour des travaux effectués 
dans leur habitation principale, à la condition qu’elle 
soit achevée depuis quinze ans au moins. 
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REMARQUES. - Si vous n’habitez pas encore votre 
logement, vous pouvez tout de même bénéficier de la 
réduction : vous devez prendre rengagement, par 
lettre jointe, de l’occuper avant le 1“ janvier de la troi- 
sième année suivant celle de la conclusion du prêt ou 
du paiement des dépenses pour rhabitation princi- 
pale. 

Ce délai est porté à la cinquième année pour les 
emprunts contractés et les dépenses payées à 
compter du 1® janvier 1992. 

- La réduction est possible, en cas de changement 
de domicile, même si vous aviez déjà bénéficié de cet 
avantage pour votre précédente habitation. 

- La circonstance que la résidence principale d’une 
personne imposable en France soit située à l’étranger 
ne s'oppose pas à ce que Piméressé puisse faire état 
des intérêts de l’emprunt contracté pour rachat de 
cette résidence. 

O) DÉPENSES D’HÉBERGEMENT 

DANS CERTAINS ÉTABLISSEMENTS 

MÉDICAUX Oigne LK) 

Les personnes âgées de plus de soixante-dix ans qui 
se trouvent en raison de leur état de santé hébergées 
dans un établissement de long séjour ou une section 
de cure médicale ont droit à une réduction d’impôt 
pour 1 es frais de séjour payés à ce titre (logement, re- 
pas, entretien, à l’exdusion des dépenses de soins). 

Cette réduction d’impôt s’applique quelle que soit 
la situation de famille de la personne concernée. 

Pour les couples mariés, tes deux conjoints peuvent 
bénéficier de la réduction d'impôt s’ils sont, Fun et 
l’autre, âgés de plus de soixante-dix ans et hébergés 
dans un établissement de long séjour ou une section 
de cure médicale. 

La réduction d’impôt est égale à 25 % de ces frais, 
limités à 13 000 F par an (pour les couples mariés, ce 
plafond s'applique globalement aux dépenses expo- 
sées par les deux conjoints). 

Cette rédaction peut se cumuler avec ceDe accor- 
dée au titre des sommes versées à une aide à domicile 
pour les couples mariés si Fun des conjoints demeure 
au foyer du ménage et expose de telles dépenses. 

p) ACHAT D’UN LOGEMENT EN VUE 

DE SA LOCATION (lignes RU à RZ) 

Le contribuable qui fait construire ou achète à 
compter du 1® janvier 1990 un logement neuf situé en 
France et destiné à la location à usage d’habitation 
principale bénéficie d’une réduction d’impôt de 10% 
du prix de revient de ce logement à condition qu’il 
s’engage à le louer pendant six ans au moins. 

La base de calcul de la réduction est plafonnée à 
600000F pour un couple marié, 300000F dans tes 
autres cas. Les contribuables ont droit à deux réduc- 
tions d’impôt, la première pour la période 1990-1992, 
la seconde pour 1993-1997. . 

Il en est de même pour celui qui souscrit à la consti- 
tution ou à l’augmentation du capital des sociétés im- 
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d’outre-mer, tes achats de logements neufs occupés 
ou loués à usage de résidence principale, tes souscrip- 
tions au capital de sociétés ayant pour seul objet la 
construction de logements neufs loués comme habi- 
tation principale, ainsi que les souscriptions au capital 
de sociétés effectuant des investissements productifs 
outre-mer dans lè secteur de la maintenance au profit 
d’activités industrielles et dans celui de la production 
et de la diffusion audiovisuelles et cinématogra- 
phiques. 

- La réduction d'impôt est étendue aux souscrip- 
tions effectuées à partir du 1® juillet 1993 au capital de 
SCPI qui acquièrent des logements neufs destinés à la 
location à usage d’habitation principale, ou de socié- 
tés en difficulté exerçant leur activité dans les sec- 
teurs admis au bénéfice de la réduction d’impôt, ou 
encore de sociétés concessionnaires de service public 
à caractère industriel et commercial exerçant leurs ac- 
tivités dans les DOM-TOM. 

La réduction est étalée sur cinq ans. Le taux est de 
25 % de ce plafond annueL 

- Ce taux de 25 % est porté à 50% pour les inves- 
tissements effectués du 1® juillet 1993 au 31 décembre 
1996 en logements neufs destinés à rhabitation prin- 
cipale sous réserve que le contribuable ou la société 
s'engage à louer, pendant cinq ans au moins, dans tes 
six mois de l’achèvement ou de l’acquisition si elle est 
postérieure. 

Vous devez joindre à votre déclaration rengage- 
ment d’affecter le logement à l’habitation principale 
ou de conserveries titres (et, dans ce cas, l'attestation 
de la société) et, le cas échéant, la convention conclue 
avec l’EtaL 

L’administration publie une notice spéciale, dispo- 
nible dans les centres des impôts, pour cette réduc- 
tion d’impôt. 

$1 VOUS ÊTES DOMICtUÉfE) 

À L'ÉTRANGER 

- Délais spéciaux. 

Selon le pays, vous disposez des délais suivants 
pour 1e dépôt de votre déclaration de revenus : 

• Europe, pays du littoral méditerranéen et de la 
mer Noire, Turquie : 30 avril 1995. ■ 

• Afrique (sauf pays du littoral méditerranéen), 
Amérique du Nord : 15 mai 1995. 

• Amérique centrale et Amérique du Sud : 31 mai 
1995. 

• Asie, Océanie, autres pays : 30 juin 1995. - 

-Lieux de dépôt. 

Adressez votre déclaration au Centre des impôts 
des. non -résidents, 9, rue d’Uzès, 75084 Paris - 
Cedex 02. 

Toutefois, si vous résidez à Monaco, vous devez 
Padresser au Centre des impôts de Menton, Le Triton, 
7, nie Victor-Hugo, 06507 Menton. 

- Distribution des imprimés. 

EDe est assurée parles services consulaires français 
à l’étranger. 


mobilières d'investissement 4[SII> ou des sociétés d-j -- — r- Personnes concernées. mt .. . 

viles de placements immobiliers (SCPI) : la rédaction,' _ Les mesures ri-dessus.sont appficaWqf i ’ 

égale à 10 % du montant de la souscription depuis le : • aux personnes qui n’ont pas leur domicile en 


Un dépliant spécial donnant toutes tes précisions 
utiles sur ces travaux et matériaux est à la disposition 
des contribuables dans les centres des impôts. 

La réduction est de 25 % des dépenses de grosses 
réparations, d’amélioration, d’isolation thermique ou 
acoustique et de régulation du chauffage, plafonnées 
pour l’ensemble de la période 1990-1995 et pour les 
dépenses payées jusqu’au 30 septembre 1994, à : 

- 10 000 F pour une personne célibataire, veuve, di- 
vorcée ou séparée ; 

- 20 000 F pour un couple marié. 

Cette limite est majorée de 2 000 F par personne à 
charge (de 2 500 F pour le deuxième enfant et 3 000 F 
pour le troisième). 


•/ NOUVEAU.^ Pour fes dépenses payées 
à compter dsi l®ottobre 1994, lesplàfoiids. 


18 septembre 1991, n’est accordée que si le souscrip- 
teur s’engage à conserver les titres pendant au moins 
six ans et si la société destine les sommes en cause à 
l’acquisition ou à la construction d’immeubles locatifs 
situés en Fiance et affectés, aux trois quarts au moins, 
à l’habitation principale. 

Enfin, au titre d’une année donnée, tes investisse- 
ments ne sont retenus que dans la limite de la moitié 
de ces plafonds, l’excédent éventuel étant imputé sur 
l'impôt sur le revenu de F année suivante. 

Le taux de la réduction d’impôt est égal à 15 % et 1e 
plafond d’investissement est fixé à 800 000 F pour les 
couples mariés et 400000F pour les -autres contri- 
buables pour les investissements portant sur des im- 
meubles dont la construction a fait l'objet d’une dé- 
claration d’ouverture de chantier après le 15 mars 
1992 à la condition que : 

- la location prenne effet dans les six mois de 
F achèvement de FimmeuWe ou de son acquisition si 
elle est postérieure ; 

- le loyer et les ressources du locataire ne dé- 
passent pas les plafonds fixés par décret (« secteur in- 
termédiaire *). 

La réduction d’impôt est répartie sur quatre an- 
nées. 

- Les souscriptions au capital de SCPI effectuées en 
1994 ouvrent également droit à cette réduction d’im- 
pôt au taux de 15 %, à la condition que la société s’en- 
gage à affecter intégralement le produit de la sous- 
cription, dans les six mois, à l’acquisition de 
logements neufs loués dans les conditions du « sec- 
teur intermédiaire ». 


r ...J, V 
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roçïtt auxordé^^^^mimés.^ 
lisent à}compt^ s çfo'#J " * ' ' 
travauxde raconstnictioo r d’agrdndb 
ment, de grosses réparations, noa dédoc?. ^ - 



Ôvèô Kàt, à 15bOQFet 3ô 000 IC 


Mais dans tous les cas, la base annuelle de calcul de 
la réduction ne peut dépasser la moitié des plafonds 
définis d -dessus, l’excédent éventuel étant reportable 
P année suivante. S! vous étiez dans ce cas Fan dernier, 
reportez-vous à votre avis d'imposition pour 
connaître la somme à reporter cette annft* 

Si vous avez contracte un emprunt pour financer 
ces dépenses, vous devez opter soft pour la réduction 
au titre des intérêts (pendant cinq ans au maximum}, 
soit pour la réduction au titre des dépenses eDes- 
mêmes. Mais le cumul est possible avec la réduction 
pour un emprunt contracté pour acheter votre rési- 
dence principale. 

Vous devez joindre les factures détaillées (ou la co- 
pte de Facto de prêt) à votre déclaration. 


et destinés A transformer en i _ 
dès; locaux précédemment affecté^àua,, 
antre usage qne rhabitation. Ces; loge- , 
mcnts dolvent être loués dans leMrinote 

- de Pachèvemeut dcs travaux- e*-pe*£tan« 
une dorée de six ans . au moins, àusage;/. 

Ci: ri:-: " <<’ *>' 7 ^ V '. V.»? 

L’administration publie une notice spéciale pour 
cette rédaction d’impôt, disponible dans les 
centres des Impôts. - 

Vous devez obligatoirement joindre à votre déclara- 
tion V engagement de location (ou de conservation) pen- 
dant six ans et les justificatifs d’achat (ou attestation de 
lasoàété). 

q) INVESTISSEMENTS DANS EES DOM-TOM 

(lignes HA & HQ 

Os ouvrent droit à une réduction d’impôt Sont vi- 
sés les souscriptions an capital des sociétés de déve- 
loppement régional des DOM et des sociétés exerçant 
leur activité dans les DOM-TOM et collectivités 


fiance mais y possèdent une ou plusieurs résidences ; 

• aux personnes qui n’ont pas en France de domi- 
cile et n’y disposent pas de résidence mais qui per- 
çoivent des revenus de source française ; 

• aux fonctionnaires ou agents de l’Etat qui 
exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission 
dans un pays étranger ; 

• aux sociétés ou personnes morales qui exercent 
une activité en Rance sans y avoir d'établissements. 

Lorsqu’une retenue à la source a été effectuée sur 
vos rémunérations non commerciales on vos salaires 
de source française, portez cette retenue dans la ru- 
brique 8, case NH, et joignez à votre déclaration une 
note indiquant : . 

- le détail des sommes portées sur la déclaration et, 
pour chacune, le nom et Fadresse de la partie ver- 
sante; 

- 1e montant des retenues correspondantes. 

REMARQUE. - Transfert du domicile à Pétran- 

gec Si vous quittez la France définitivement, vous de- 
vez déclarer, dix Jours avant votre départ, vos revenus 
de Farinée du transfert de votre domicile à l'étranger, 
foute de quoi vous n’obtiendrez pas le « quitus fis- 
cal » vous permettant de quitter le territoire français. 

REVENUS ENCAISSÉS 
HORS DE FRANCE 

: Après avoir rempli Pannexe n°2047, reportez ces 
revenus air votre déclaration d’ensemble sous la lu- 
brique correspondant à leur nature, en les ajoutant 
éventuellement à vos antres revenus. 

Si ces revenus ont été encaissés en monnaie étran- 
gère, Us doivent être déclarés pour leur contre-valeur 
en francs français, calculée d’après le cours du change 
à Paris au jour de rencaissement. 

REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE 
M CONVENTIONS INTBtNATlONALES 
ou par des fonctionnaires internationaux ou 
par des salariés envoyés à l'étranger par leur 
employeur et fiscale ment domiciliés en France. 

Si vous êtes dans un des cas prévus pour bénéficier 
de l’exonération des revenus « étrangers », déclarez, 
ligne PH de la rubrique 8, ces revenus exonérés qui 
doivent être pris en compte pour le calcul du «taux 
effectif » d'imposition applicable à vos antres revenus 
normalement imposables (excluez toutefois de ce 
montant les indemnités d’expatriation). Par ailleurs, ü 
convient d'indiquer à la ligne PR le montant des reve- 
.nus de source étrangère imposables en France et ou- 
vrant droit à un crédit d’impôt égal an -montant de 
l'impôt français correspondant à ces revenus. Donnez 
te détail de ces revenus exonérés page 6 de votre dé- 
claration. 

DÉCLARATION SPÉCIALE DES TITULAIRES - 
DE COMPTES BANCAIRES À L'ÉTRANGER _ 

Les particuliers doivent déclarer tes comptes ban- 
caires et assimilés ouverts ou utilisés à Fétrangeret 
. retraçant des opérations à caractère personnel on 
professionnel. Un imprimé spécial, n°3916, est mis à 
la disposition des personnes concernées dans tes 
centres des impôts, fl doit être joint à la déclaration 
: .de revenus. Cet imprimé spécial peut être remplacé 
par une dédaratkm sur papier fibre. • 
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impôts sur les revenus de 1994 


QUEL MONTANT D'IMPÔT palerons-aous cette année sur les reve- 
nns de 1994? U loi de finances pour 1995 publiée aa fourmi qffldtl 
daté dn 3Ï décembre 1994 peirmet théoriquement a éhaqwy contri- 
buable d e cak oleg son Impôt, puisqu’elle conttent notamment le ba- 
rème de rimpOt sur le revenu. Mais ce barème (pour deux parts) est 
(Dfflcflenienuttflteable. Outre que le calcul de Ptmpôt dû nécessite la 
décompostdon du reverra en tranches, fl tftntègre pas des mo<Bflca- 
tkms importantes dé la législ a t ion comme le plafonnement des ef- 
fets du quotient famfflal- 

• LE TABLEAU que. nous présentons d-dessous permet, lui, un 
calcul sinqde de ftmpôt intégrant les effets .de plafonnement du 
quotient femOlal pour les contribuables domlcfflés en métropole. En 
revanche, la décote dont peuvent bénéficier tous les contribuables 




VS 


aux revenus modestes doit être calculée distinctement De même, Q 
n’est pas tenu compte des réductions d’impôt accordées pour cer- 
taines dépenses, comme les intérêts des emprunts pour le logement 
ou les assurances-vie. Les chiffres de revenus indiqués qui per- 
mettent le calcul de Ffmpôt sont des revenus imposables, c’est-à-dire 
après déduction des 10 % et 20% auxquels vous avez droit (plus les 
déductions spéciales pour certaines professions) et après arrondis* 
sentent à la dizaine de francs Inférieure. 

• SI VOUS AVEZ PLUS DE HUTT PARTS OU si VOUS êtes domldUé(e) 
dans les DOM, une autre formule vous permet de calculer votre im- 
pôt Mais cette formule ne tient pas compte du plafonnement du 
quotient familial (nous vous dormons les moyens d’en tenir compte 
dans un deuxième temps). 


BARÈME POUR CALQilfR votre IMPÔT : rechenhez dans la cotome qui çonespond à votre no mbre de parts et à votre situation le montairt de votre révéra» Bnposàbte et appBquez alors les opérations indiquées dans la colonne gauche. 

— m * Ipat -IJ part. 2 pâte LSparts 3 parts 3,5 parts 4 parts 4,5 parts 5 parts • 5,5 parts 6 parts 6,5 parts 7 parts 7,5 parts 8 parts 

• L-VOUSÉTES.MARIÉ(E) 


-tetwç^BTyposabteRa'scèdepas 
MiÆpfiezRpar 12% et dansez 


-Vbtre revenu nposafale R n'excède pas 
MAjpteRpg35%etdédasez •• 


-VUre revenu iuq»satde R n'excèdi pas 
MuhçfeRpar50%etdêdiBe 


• L-VOIS ÊTES CÉUBAnSL DWOK^E) 
"■ 00 SÉMSÉfâ AVEC OU SANS ENFANT 

-Vbtre rewra imposatte R r'eœède pas 
MiiàpiezH par 12% si déduisez 


97140 121420 145710 169990 194280 218560 242850 267130 291420 315700 

5330^ J1S— 

'SS ^Ssw» 

; ■■ 

276820 345380 413850 471810 517520 560540 591 S90 623440 654890 686340 

96400 105 164 1 13 927 


7parts 7^5 parts 8 parts 

Exemple: 

• \tas êtes mai^e), 3 pans, revenu 
imposable de 320 000 F : votre mpôt 
339990 361270 388560 est égal à: 

18656 19989 21322 (320000F x 35%} - 52582F = 

5&36D «1100 683840 ; 59418F(tableaj!} - 

g&55 • S7345 71834. 

717790 749240 780690 

122691 131455 140218 


555460 555460 555460 555460 555460 

85258 100878 116498 132118 147738 


654890 

245989 




48570 72850 97140 121420 145710 169990 194280 218560 242850 267130 

2665 3 998 5 330 6 663 7 996 9 328 10661 11993 13326 14659 


-Votre revenu imposable R n'excède pas 
- itoErewa/.inpûsae R n'acède pas' " 


138410 206970 

. 17527 26291 


225000 270780 304390 

^^^8 6iy^ 




mm 

;-5387Çï 




686340 ; 717790 749240 

:2S 609 ' 279229 294849 


315700 339990 364270 
17324 18656 19989 

Stim: ; 549760 582766 
'58365 : .. Ï2 855 -67 345 v 


: f r“' : ^.- : ÿ 


0 Vbus «es céBulave sans enfant, 

1 part, revenu imposable de 
150000F; votre impôt est égal à: 
(150000F x 45%) - 31368F = 
36 132 F (tableau B). 

• tous êtes dwrcé(e) avec 2 enfants 
à charge, 2,5 parts, revenu imposable 
de 135 000 F : votre impôt est égal à : 
{135 000 F x 25%) - 22 448 F = 
11 302 F (tableau 10. 


ittWJ^RtfeKÉdepas " ’• 177730' 777130 277730 27T730 277730 




• E-VOU5ÈTE5VEUF(VE) 

. . AVEC OU SANS OffAMT 

-totre revenu imposable R n'excède pas 
par 12 % et déduisez 




48570 72850 97140 121420 145710 

2665 3 998 5 330 6 663 7 996 




-Vctore«wmp06^Rrtexrèdepa5 1384? 


1384» 286978 258760 296130 327580 


169990 194280 218560 242850 267130 291420 315700 339990 364270 

9328 10661 11993 13326 , 14659 15991 17324 18656 19989 

58S2fB 620216 

' ’ ♦> saa^.-^ gass/-. ^7345 

359030 390480 <21930 453380 484830 516290 

61346 70109 78873 87637 96400 105164 


• tous êtes veulM 3 parts, revenu 
imposable de 270 000 F : votre impôt 
est égal à: 

388560 (270 000 F x 35%) - 52 582 F = 
21322 41 918 F (tableau I). 


-totre revenu imposable R n'excède pas 
Mutiez R par 50 % et dédiez 

ES5 


277730 277730 277730 

42629 58249 73869 




‘ 550216 1 565210 . . • 620210 
^ 2 ^V'^ 2489W -: ’• 2« 574 


655210 

: 28 ft 1 # 


1 



Ipat 

13 part 

2 pals 

2,5 pals 

3 parts 

3,5 pals 

4 parts 

43 parts 

5 parts 

53 parts 

6 pats 

6.5 parts 

7 pats 

73 parts 

Sparts 

r. «rviays «casses 

fcCMtS 0£ MANCC 


• tous irttEs pas imposable sw&e ra«w tfeaide pas 

19880 

50980 

62090 

79190 

84300 

95400 

106510 

117610 

128720 

139820 

150930 

162030 

173140 

184240 

195350 

5 -r •• - r - 


• tote impôt n'est pas mis en raouwernent s voire 
rereraimpi^^BTftrêurà 

41 540 

52650 . 

63 750 

74860 

85960 

97070 

108170 

119 280 

130380 

141490 

152590 

163 700 

174800 

185910 

197010 
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- SI VOUS AVEZ PLUS DE 8 PARTS OU SI VOUS ÊTES DOMICOIÉCE) DANS UN DOM, utilisez les for- 
mules ci-après, après avoir déterminé votre quotient familial, c’est-à-dire le résultat de la division de votre re- 
venu imposable par votre nombre de parts (soit R votre revenu et N votre nombre de parts) : 


■ Si votre quotient familial (R divisé par N): 

tf excède pas 22210F 

est supérieur à 22 210 F et inférieur ou égal à 48570F 
est supérieur à 48 570 F et inférieur ou égal à 85480F 
est supérieur à 85 480 F et inférieur ou égal à 138 410 F 
est supérieur à 138 410 F et inférieur ou égal à 225 210 F 
est supérieur à 225 210 F et inférieur ou égal à 277 730 F 
est supérieur à 277 73Ô F 


votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 
votre impôt sera égal à 


O; 

(R x 0,12 )- 
(RxO.25 )- 
(R x 0,35 )- 
(R x 0,450)“ 
(R x 0,50 )- 
(R x 0,568) - 


( 2 665,20 F x N) ; 
( 897930 FxN); 
(17 52730 F x N): 
(31 36830 FxN); 
(42 628,80 FxN); 
(61 514,44 FxN). 


■ Si vous ites dondaUéfc) dans un DOM, vous bénéficiez, en premier beu, d'un abattement de 30 % (Guade- 
loupe, Martinique, Réunion) plafonné à 33 310 F, ou de 40 % (Guyane) plafonné à 44 070 F. 

. M PUpbnnement du quotient faatiliaL La réduction d'impôt pour chaque demi-part s'ajoutant à 1 part (per- 
sonne seule) ou à 2 parts (mariés) ne peut' excéder 15 620 F. 

•Toutefois, pour les célibataires, divorcés ou séparés ayant un ou des enfants à charge, la réduction d'impôt 
correspondant à la première des demi-parts s’ajoutant à 1 part est limitée à 3 710 F (soit 19 330F pour la part 
entière accordée pour te premier des enfants à charge) ; s’ils n’ont pas d’enfant à charge, mais une personne in- 
valide à charge (autre qu’un enfant), les demi-parts additionnelles sont normalement plafonnées à 15 620 F 
d'impôt chacune. 

■ Comment alors tfftctuer îes calculs ? Calculez votre impôt avec votre nombre de parts (1), puis une 
deuxième fois (A) avec 1 part (non marié(e)) ou 2 parts (mariés). Si la différence entre les deux excède le pro- 
^(B) de 15 620 F par te nombre de demi-parts s’ajoutant à 1 ou 2 parts (somme réduite à 3 710 F pour la pre- 
mfèœdeini-part additionnelle pour un célibataire, divorcé ou séparé ayant au moins un enfant à charge), votre 
impôt est égal à A - B (dans le cas contraire, 3 esc égal à I). 


- DU RÉSULTAT RESSORTANT DU BARÈME OU DES FORMULES DE CALCUL, vous devez retrancher, 
dansVordre: 

• la décote, si votre impôt est Inférieur à 4 240 F : elle est égale à 4 240 F - 1 (1 est le montant de votre impôt 
après déduction des réductions d’impôt) ; 

• les réductions d’impôt pour charges ou Investissements : dons aux associations, dépenses de forma- 
tion des chefs d’entreprise individuelle, cotisations syndicales, frais de garde de jeunes enfants, dépenses d’hé- 
bergement dans un établissement de long séjour ou une section de cure médicale, intérêts d’emprunt et dé- 
penses afférentes à votre habitation principale, assurances-vie, frais de comptabilité et d'adhésion à un centre 
de gestion agréé, fonds salariaux, frais d’emploi d’un salarié à domicile, souscriptions au capital des PME, ra- 
chat d’une entreprise par les salariés, investissements immobiliers locatifs, investissements dans les DOM- 
TOM, entants à charge poursuivant des études dans le secondaire ou le supérieur. 

• ATTENTION. - Toutes les réductions d’impôt s'imputent sur l’impôt obtenu après, s’il y a lieu, applica- 
tion de la décote prévue en laveur des contribuables de condition modeste. 

Remarque. - Si vous avez des reprises d’impôt à déclarer (par exemple, en cas de retraits d’un fonds salarial, 
ou de non-respect des conditions prévues pour des investissements immobiliers locatifs, ou de rembourse- 
ment de dépenses pour économiser Pénergie), ajoutez-les à votre impOL 

Exemple de calcul de l'Impôt dans les DOM : 

• Vous êtes marié(e), domiciliée) à la Réunion, vous avez 4 parts, votre revenu imposable est égal à 
580 000 F (après arrondissement). Votre quotient familial est égal à 580 000 : 4 = 145 000. il est compris entre 
138 410 F et 225 210 F. L’impôt I est égal à (580 000 F x 0,45) - (31 36830 F x 4) =135 527 F- (30 % limité à 33 310 
F) = 102 217 F. Pour vérifier si le plafonnement du quotient familial s’applique, il faut calculer l’impôt A sur 
deux parts : (58ÛOOO F x 0368) - (61 514,44 F x 2) = 206 411 F - (30 % limité à 33 310 F) = 173 101 F. La différence 
entre A et I, soit 70 884 F, excédant 1e produit « B * de 15 620 F x4 = 62 480 F, votre impôt est égal à A- B, soit 
173 101 F - 62480 F = 110 621 F. 
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SÉISME Un mois après le séisme 
qui a touché, le 17 janvier, la ville de 
Kobé, les entreprises japonaises du 
bâtiment se préparent à connaître 
une vive reprise de leur activité 


grâce aux travaux de reconstruc- 

«_■ J & 


tion, dont le coût pourrait dépasser 
500 milliards de francs. • LES en- 


treprises japonaises souhaitent 
profiter de ces chantiers pour redo- 


rer leur image, mise à mal par la ré- 
vélation de pots-de-vin et surtout 
par de graves manquements aux 
règles de construction. • LA PÈGRE 
nipponne, intimement liée au sec- 


teur du bâtiment fait assaut de ci- 
visme en distribuant vivres et cou- 
vertures à ia population sinistrée. 
• L'EXCÉDENT commercial japonais 
a connu en janvier sa plus violente 


contraction depuis cinq ans, reve- 
nant à 2,88 milliards de dollars 
contre 6,03 milliards un an plus tôt 
à la suite de la destruction du 
deuxième port du pays. 


La reconstruction de Kobé a déjà commencé 


Aubaine pour le secteur du bâtiment, le tremblement de terre qui a frappé la ville japonaise le 17 janvier est aussi pour les entreprises, 

souvent liées à la pègre, l'occasion de faire assaut de civisme 


TOKYO 

de notre correspondant 

Tandis que bulldozers et exca- 
vatrices déblaient les décombres 
et abattent les bâtiments en ruine, 
camions, bennes et barges dé- 
gagent Kobé de ses gravats. La 
ville, frappée le 17 janvier par un 
séisme qui constitue la plus grave 
catastrophe que le Japon ait subie 
depuis la guerre, est en proie à 
une activité fébrile. 

La reconstruction est surtout 
une aubaine pour le bâtiment A 
la fin de janvier, 80 000 employés 
des principales entreprises de 
construction, bien entendu du 
Ransai (Osaka-Kobé) mais aussi 
du Kanto (région de Tokyo), 
étaient sur place. Dès que le dé- 
blaiement sera achevé, début 
avril, les travaux de reconstruc- 
tion, dont le coût est estimé par la 
préfecture de Hyogo (Kobé) à 
9 500 milliards de yens (environ 
500 milliards de francs), pourront 
commencée 

En réalité, ce coût pourrait être 
bien supérieur. Selon le vice-pré- 
sident de EQE Engineering, 


de 500 mètres de Nishinomiya, à 
l'est de la ville, qu'on avait cru in- 
demne. En outre, si les nonnes an- 
tisismiques sont rendues plus 
contraignantes, des travaux sup- 
plémentaires seraient nécessaires 
pour renforcer ponts, voies fer- 
rées et autoroutes aériennes à tra- 
vers le pays. 

Les entreprises de construction 
(connues au Japon sous l'abrévia- 
tion zenekon) du Kansai, qui, après 
l'achèvement du nouvel aéroport, 
étaient en quête de grands pro- 
jets, sont satisfaites de ces afflux 
de commandes. Après le « boom » 
de la construction en 1990-1991, 
qui s'est chiffré pour ces deux an- 
nées à plus de 50 000 milliards de 
yens de commandes, le nouveau 
coup de fouet donné à ce secteur 
se fait sentir à la Bourse, où le 
cours des actions des zenekon 
continue à monter, mais aussi sur 
le marché des travailleurs journa- 
liers de Kamagasaki à Osaka, sur 
lequel émargent quelque 20 000 à 
30000 manœuvres. C'est désor- 
mais moins le marchand de main- 
d’œuvre que le manœuvre qui im- 
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L'excédent commercial mis à mal 


Le Japon a enregistré en Janvier la pins violente contraction en 
dnq ans de F excédent de son commerce extérieur. Celle-ci résulte 
pour partie de la destmetion du port de Kobé par où transite une 
part importante des échanges avec l'étranger. En janvier également, 
r excédent commercial a fondu de 523 %. revenant à 2£8 milliards 
de dollars (15 milliards de francs), contre 6,03 milliards un an plus 
tôt, a indiqué mercredi le ministère japonais des finances. Une 
baisse d’une telle ampleur n’avait pas été enregistrée depuis janvier 
1990. Le surplus de Janvier est quatre fols moindre que celui enregis- 
tré le mois précédent : 12.99 millia rds de dollars (+03 % par rapport à 
décembre 1993). 

Kobé. ravagé par le séisme du 17 janvier, est le deuxième port du 
pays, après Yokohama, mais le premier pour les conteneurs achemi- 
nant les biens à haute valeur ajoutée, qui font la force de Véconomie 
nipponne : notamment des fibres textiles, des biens d’équipement 
Industriel, des appareils électroniques grand public et des semi- 
conducteurs, à rexportation, des vêtements, des produits de la mer, 
des fruits et légumes et du tabac, à P Importation. Ses exportations 
ont baissé de 47 % et ses importations de 40 % en janvier.- (AFP.) 


treprises de construction. Pour dé- 
montrer son civisme. Taise i, l’une 
des premières entreprises de 
construction du Japon, qui, à la 
suite d’une de ces affaires, avait 
vu ses activités suspendues par la 
justice pour un mois, a prompte- 
ment obtenu une remise de peine, 
pour mettre gracieusement à la 
disposition de la municipalité de 
Kobé, dans les premiers jours qui 
ont suivi le séisme, un millier de 
ses employés. 


Selon t’enquête menée par 
Obayashi sur les bâtiments qu’il a 
construits à Kobé, ceux réalisés 
conformément aux normes de 
1981 ont résisté : sur 118 buildings, 
7 % ont été gravement endomma- 
gés contre 36 % des bâtiments 
conformes aux normes en vigueur 


avant 1972. Selon les experts, le 
Japon possède la technologie per- 
mettant aux bâtiments de résister 
aux séismes, mais le plus difficile 
est de consolider ceux qui ont été 
construits antérieurement. 

Les défauts dans la construction 
des voies aériennes du train â 
grande vitesse Shinkansen, l'un 
des fleurons de la technologie nip- 
pon e, incitent à se poser des ques- 
tions. Révélées par le professeur 
de génie civil de l’institut de 
technologie de Chîba, Kazusuke 
Kobayashi. ces anomalies 
conduisent celui-ci à préconiser 
une inspection de toute la ligne. 
Des défauts ont aussi été décou- 
verts dans les piliers de l'auto- 
route Hanshin reliant Kobé à Osa- 
ka. Un de ses collègues du même 
institut, Atsuhide Hashimoto, a 
noté qu’une vingtaine de buil- 
dings qui se sont effondrés pré- 
sentaient des défauts de concep- 
tion de la charpente métallique. 
Ces défaillances ne sont ni nou- 
velles ni propres à Kobé : l’effon- 
drement d'un tunnel entre la gare 
de Tokyo et celle dTfeno en jan- 
vier 1990 a été révélateur d’infrac- 
tions délibérées aux nonnes de la 
construction pour diminuer les 
coûts. 


La reconstruction de Kobé sera- 
t-elle l’occasion d’une évolution 
du marché de la construction, 
avec une plus grande ouverture de 
celui-ci ? Le gouv erneur de Hyo- 
go. Toshitami Kaihara, a annoncé 
que les entreposes étrangères au- 
raient un rôle à jouer dans la re- 
construction et qu'allait être mise 
sur pied une commission consul- 
tative composée de représentants 
d'entreprises étrangères. Le minis- 
tère de la construction a donné 
r autorisation d’importer 500 mai- 
sons préfabriquées dé Grande- 
Bretagne puis 300 des Etats-Unis. 
Une trentaine de sociétés étran- 
gères ont fait des offres similaires. 

Ce marché reste largement fer- 
mé en dépit des coûts moins éle- 
vés des maisons préfabriquées 
étrangères : selon une enquête du 
Journal économique Nihon Ketoi, 
en 1994, près de 3000 maisons 
préfabriquées d’importation ont 
été vendues au Japon contre 13 
million de fabrication locale, ce 
qui représente néanmoins une 
augmentation de 50 % des ventes 
étrangères. Kobé, efle. a besoôi de 
30 000 logements temporaires 
pour ses sinistrés. 


Le rôle de la pègre 


Charles Scawthorn, cité par 
l’Asfan Wall Street Journal, il 
« pourrait atteindre 15 000 ou 
20 000 milliards de yens ». De jour 
en jour, apparaissent de nouveaux 
dommages. Beaucoup de bâti- 
ments de construction récente qui 
semblent avoir résisté sont en réa- 
lité endommagés : c’est le cas de 
deux des piliers du nouveau pont 


pose le salaire. Mais les zenekon 
espèrent surtout que le désastre 
de Kobé leur permettra de redres- 
ser leur image, fortement enta- 
mée ces trois dernières années par 
des révélations sur des pots -de- 
vin. qui ont entraîné des arresta- 
tions de parlementaires, de fonc- 
tionnaires locaux et de vingt-deux 
dirigeants des sept principales en- 


DE GRAVES MANQUEMENTS 
Les zenekon se découvrent ino- 
pinément une mission sociale. En 
réalité, elles n'ont pas seulement à 
faire oublier leurs malversations 
dans les appels d'offres manipulés 
par un puissant lobby d'indus- 
triels et de politiciens fla construc- 
tion fut ia principale source de fi- 
nancement des partis, des 
années 60 au début de cette dé- 
cennie) mais aussi de graves man- 
quements aux normes de 
construction. Alors qu'au départ a 
surtout été mise en cause l’insuffi- 
sance des nonnes antisismiques 3 
s’avère aujourd’hui que la techno- 
logie est peut-être moins cou- 
pable que la manière dont elle a 
été appliquée : erreurs de concep- 
tion ou d’exécution, insuffisance 
des contrôles, voire infractions 
délibérées aux normes pour dimi- 
nuer les coûts, trop souvent révé- 
lées à la faveur d’accidents. 


LA COLLUSION avec les milieux politiques dans les 
appels d'offres truqués (dango). une pratique qui 
continue à être répandue, et les liens qu’entretient le 
secteur de la construction avec la pègre font du bâti- 
ment un secteur pour le moins opaque. Comme les ze- 
nekon, les truands nippons (yaknzas) ont profité du ' 
tremblement de terre pour faire étalage de leur ci- 
visme. Le Yamaguchi-gumï, le plus important syndicat 
du aime nippon (33 000 membres), a distribué soupes, 
eau et couvertures à Kobé, où se trouve son siège fles 
organisations criminelles japonaises se présentent 
comme des associations d'entraide et, à ce titre, ont pi- 
gnon sur rue). Devant celui-ci se forme, chaque jour, 
une longue queue de sinistrés. 

Ce secours apporté aux faibles fait partie de la my- 
thique tradition chevaleresque des yakuzas (ninkyo), 
largement véhiculée par ia littérature populaire depuis 
le XVü* siècle. En butte à la toi « antigang» de 1992, 
qui tend à mettre hors-la-loi les supposées organisa- 
tions fratemeDes d’entraide que sont leurs bandes, les 
truands, qui bénéficient au Japon d’une forte intégra- 
tion sociale (la pègre s’attaque traditionnellement peu 
aux citoyens), ont intérêt à redorer leur image auprès 
de Fopinion publique. 

Parmi les activités légales de lapègre, la construction 
est l’un des secteurs dans lesquels elle est bien implan- 


tée. Depuis le XVD» siècle, les truands ont encadré une 
partie de la frange marginale de ia société, et parti- 
culièrement la main-d’œuvre journalière de la 
construction, puis les mineurs et les dockers, spéciale- 
ment à Kobé. Les mines ont fermé et les ports ont été 
modernisés, mais les truands conservent la haute main 
sur les marchands de travail et donc sur la construc- 
tion, qui emploie 10 % de la main-d’œuvre. Aux 
grosses sociétés, qui concentrent le quart des travaux 
publics, s’ajoutent une multitude de sous-traitants 
(500 000) entre lesquels un constructeur général, 
maître d’œuvre du projet, répartit les tâches. Cette 
cascade de sous-traitance dilue les responsabilités. 

Selon un ancien chef de la brigade antigang de la po- 
lice nationale, Raisuke Miyawaki. les truands 
contrôlent 900 petites ou moyennes entreprises de 
construction, notamment dans le Kansai. Une enquête 
policière de 1993 révèle que la moitié des entreprises 
de construction de la région entretiennent des rela- 
tions avec la pègre : certaines des plus grandes payant 
des redevances au Yamagudfi-gumL Selon M. Miya- 
waJri, del à 3 % du total des travaux de reconstruction 
de Kobé pourraient aller aux truands, qui se portent en 
outre acquéreurs de terrains sinistrés. 


Alain Madelin souhaite de nouvelles dispositions 
en faveur des entreprises individuelles 


IL AURA FALLU ATTENDRE un 
an les derniers décrets d'application 
de la loi « Initiative et entrepose in- 
dividuelle * du 11 février 1994. Son 
initiateur, Alain Madelin, ministre 
des entreprises et du développe- 
ment économique, convient que 
certaines dispositions ont été adop- 
tées contre les arbitrages de Mati- 
gnon, grâce à de fréquents retours 
devant l'Assemblée. Une pierre dans 
le jardin d’Edouard Balladur, de la 
part de ce ministre rallié à Jacques 
Chirac. Malgré tout, la loi, qui vise à 
lutter contre le chômage en faeüi- 
tant la création d'entreprises indivi- 
duelles, a déjà porté ses fruits. 

L’an dernier, 106 300 entreprises 
individuelles sont nées, soit 95 % de 
plus qu'en 1993. Parmi les nouveaux 
entrepreneurs, près de 22 000 ont 


bénéficié de l’exonération de 30 % 
des cotisations maladies entre sep- 
tembre (date d'entrée en vigueur de 
la disposition) et décembre 1994. Ce 
qui correspond à 70000 créations 
pures d'entreprises individuelles ne 
bénéficiant ni de l'aide aux chô- 
meurs créateurs ou repreneurs 
d’entreprises (ACCRE) ni de l’exo- 
nération de charges sociales pen- 
dant un an. Dans le cadre de la pro- 
tection des petits entrepreneurs, 
quelque 100 000 contrats d’assu- 
rance complémentaire ont déjà été 
souscrits, autorisant une déduction 
sur le revenu jusqu'à 232 000 francs. 

Le ministre souhaite toutefois que 
le dispositif associé à sa loi soit en- 
core renforcé, pour facifiter la mobi- 
lisation de fonds de proximité en 
provenance de parents ou d’amis 
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(les mesures prévues parla loi ne se- 
raient pas suffisamment incitatives), 
amener les sociétés de capital- 
risque à s’intéresser de plus près à la 
création d’entreprises individuelles, 
ou créer des fonds de garantie. Alain 
Madelin convient aussi de l’inégalité 
de traitement des nouveaux entre- 
preneurs, l’enveloppe de 
32 000 francs proposée au titre de 
r ACCRE étant accessible aux seuls 
demandeurs d'emploi. 

Mais il souEgne qu'elle offre une 
chance aux chômeurs de sortir de 
J’assistanat D a été reproché à ce 
texte de déboucher sur une « exter- 
nalisation »du travail dans les entre- 
prises en favorisant la création 
d'une sous-traitance (avec éven- 
tuellement d’anciens salariés) 
moins protégée socialement et 
moins rémunérée. Le développe- 
ment du phénomène était percep- 
tible bien avant l’adoption de la loi 
« Initiative et entreprise indivi- 
duelle» pour des activités périphé- 
riques essentielles comme le trans- 
port routier. La nouvelle loi ne peut 
qu’amplifier ce mouvement, ce que 
te ministre libéral ne conteste ni ne 
regrette. Au reproche de précarisa- 
tion, il oppose une approche plus 
souple du travail mieux à même de 
répondre, seton lui, à la demande du 
marché et donc à la lutte contre le 
chômage. 


L’Union des industries métallurgiques 
veut individualiser le temps de travail 


LA CAMPAGNE PRÉSIDEN- 
TIELLE et l'arrivée d’un nouveau 
président à la tête du Conseil na- 
tional du patronat français 
(CNPF) semblent susciter la ré- 
flexion dans les milieux patro- 
naux. En janvier, l’Institut de l’en- 
treprise avait présenté ses travaux 
sur l’avenir du paritarisme, menés 
par Arnaud Leenhardt, président 
de f Union des industries métal- 
lurgiques et minières (UIMM) et 
désormais président de la 
commission sociale da CNPF (Le 
Monde du 26 janvier 1995). Ce 
vendredi 1" février; c’est au tour 
des instances dirigeantes de 
l’UTMM d’approuver les proposi- 
tions de Pierre Gufllen, son vice- 
président pour «un travail diffé- 
rencié ». 

Cette contribution au débat so- 
cial ne porte pas sur un point mi- 
neur: l'ancien président de la 
commission sociale du CNPF pré- 
conise tout simplement de « pas- 
ser d'un régime réglementaire de la 
durée du travail dans- lequel le vo- 
lume horaire et sa répartition sont 
fixés par la loi à un régime 
contractuel (~)dans lequel les par- 
ties (-)peuvent discuter et fixer li- 
brement le volume de l'horaire de 
travail et sa répartition ». S’A envi- 
sage une réglementation mini- 
male d’ordre public « sous peine 
d’assister à des abus », les grandes 
lignes en seraient les suivantes: 


« Le contrat de travail ou la lettre 
d'engagement doit mentionner la 
durée du travail en terme hebdo- 
madaire, mensuel, annuel ou plu- 
riannuel » Comme, aujourd’hui, 
pas moins de vingt-six pages du 
code du travail sont consacrées à 
cette question, on imagine la ré- 
volution que constituerait la mise 
en place d’un tel projet Aussi 
Pierre Guiilen prend-il soin de 
préciser qu’un passage au sys- 
tème contractuel « ne pourrait se 
Jüire sans une phase d’expérimen- 
tation de troà ou quatre ans ». Se- 
lon lui, un accord collectif d’en- 
treprise serait même nécessaire à 
sa mise en place dans les entre- 
prises volontaires. 


UN « CONTRAT COULSCnFii 

Dans le même ordre d’idées li- 
bérales, l’institut Entreprise é 
Progrès, qui regroupe une cen- 
taine de grandes entreprises, a ré- 
cemment proposé tf« inventer de 
nouvelles relations » grâce au 
* contrat collectif d’entreprise ». 
Comme Pierre Gufflen, cet institut 
juge le droit du travail uniformi- 
sant, ne répondant ni aux besoins 
des entreprises si aux souhaits 
des salariés. Il préconise donc la 
négociation avec «la collectivité 
des salariés », c’est-à-dire avec 
ose commission composée (Pétais 
du comité d'entreprise et de délé- 
gués syndicaux, d’un contrat qui 


aurait force de loi dans rentre- 
prise après une éventuelle ratifi- 
cation par les salariés. Plurian- 
nuel, ce contrat pourrait porter 
sur tous les domaines des rela- 
tions du travail (salaires, temps de 
travail, formation, prône d'an- 
cienneté, âge du départ à la re- 
traite—) sans toucher à un «nou- 
veau socle intangible » défi» par 
le législateur, auquel il revien- 
drait, par exemple, de fixer le 
montant du salaire ufmTTiunn ou 
d’élaborer les règles de sécurité. 

Un projet antérieur passait qua- 
siment sous silence le rôle des 
branches professionnelles. Aussi, 
afin de se réconcilier avec elles, 
Entreprise & Progrès prévoit cp* 
chaque branche devra fixer pour 
chaque thème des seuils mini- 
maux afin de garantir une cer- 
taine cohésion professionnelle. 
Pour l’institut, «fa solution ne 
passe pas par un recul du drwt 
mais par une limitation de la 
norme au profit du contrat»- 
Même si, pour le moment, le 
CNPF s’est bien gardé de re- 
prendre à son compte de t elles 
propositions, nul doute qu’efies 
constituent autant de «balioro 
d'essai » en vue (Tua rawuveau 
des relations sociales que beau- 
coup jugent indispensable, te® 
du côté patronal que syndical 
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Le succès de l'opération réside essentiellement dans le niveau de prix retenu pour la vente des titres. 
Le gouvernement n'envisage pas d'autrç cession d’ici l'élection présidentielle 


La demande des 1 
do titres de la Sefta, le fabricant de dgarettes 
en coure de jxivatisation. a été 3,9 fos supé- 
. Heure à Koffre, pour un montant de 6,7 mfl- 
tiards do francs. La gouvernement a été 


contraint do réduire b tranche réservée aux 
investisseurs institutionnels, Les paitku&era 
ayant demandé 60 actions recevront intégra- 
lement b part des ordres comprf» entre S et 
10 actions. U part comprise entre 11 et M ac- 


tions sera servie proportionnellement à hau- 
teur de 16,56 %. Plus de 10000 débitants de 
tabac ont souscrit des titres de la Seita, pot* 
un montant dépassant K» m3fions de frimes, 
mais correspondant seulement h 58% de ce 


qui leur était réservé. L'offre , 
vente des actions de b Seita avait débuté te 
7 février et s'était achevée mardi 14 lévrier. 
Les particuliers devaient débourser 129 
francs par titre. 


SUR LE FIL, Gitanes et Gau- 
loises rattrapent Renault La der- 
nière privatisation avant TSection 
présidentielle, a affirmé Fiftpio nd 
Alphandéry, ministre de l’écono- 
mie, vient de créer la surprise. La 
Seita a -franchî là barre du million 
d’actionnaires, talonnant ainsi le 
cpnstructenr ântbmdblle. «Je 


Le elioix des souscripteurs 
individuels 



. m'étais fondé sur le Crédit local de: 
France, et tablait sur 250000 action- 
naires. J’ai été visiblement très 
prudent», racontait vendredi 17 fé- 
vrier Edmond Alphandéty. Même 
tonalité à b Seita, où les prévisions 
les plus optimistes évoquaient 
800000 sonscriptsiis- S’estimant 
« extrêmement satisfait», Jean-Do- 
minique ComoIÎL te présidait de la 
Seita, devrait rôtie enoxe plus par 
1e taux de réponse des salariés de 
P entreprise. A quelques heures de 
b clôture de b vente des titres au 
personnel, plus des trois quarts y 
avaient déjà souscrit 
“ Le niveau de prix retenu est Ptme 
des raisons essentielles de ce suc- 
cès. 'A 129 francs Faction, b Seita • 
s'affiche comme Pane des valeurs 
les plus attractives du secteur du 
tabac, en termes de -rendement, et 
de PER (price earrüng ratio , rapport 
du cours sur le. bénéfice par ac- 


tion). Déjà, sur te marché gris, ce 
marcMoffideux sur lequel Jesopé- 
ratenxs s’échangent des actions qui 
ne sont pas encore en circulation, 
b cotation varie entre 135 et 139 
francs, soit nu gain oscQlant entre 
5 % et fi %. Edmond Alphandéry y 
volt plus «l'odhésion des Français 
au principe des privatisations », car 
«par beau ou mauvais temps bour- 
sier, c’est une réussite ». Campagne 
électorale oblige, le ministre ne 
peut résister aux petits coups de 
griffes: «r Par ce vote populaire, on 
ne peut pas apporter de meilleure 
réponse à Lionel Jospin qui demande 
l’arrêt des privatisations. » 

Et d’évoquer déjà b suite du pro- 
gramme. «Nous préparons F après- 
présidentielle. Deux opérations sont 
sur les rails, les AGF et Usinor-Saci - 
. lor. et une troisième concernera la 
CNF ('Caisse nationale de pré- 
vqyance. » fl. s’agira dans ce dernier 


cas de l’arrivée en Bourse d'une 
part minoritaire du capital, b pre- 
mière eompagoie d'assurance vie 
française restant dans le secteur 
pubEc. Le contrôle de Fen trepris e 
sera assuré par un groupe d’action- 
naires stables formé par b Caisse 
des dépôts (30%), La poste, les 
Caisses d’épargne et FEtaL Dans 
les prochains jours, un protocole 
d’accord concernant le statut du 
personnel sera finalisé avec la or- 
ganisations syndicales. 

; A côté de ce désengagement par- 
tiei qui rapportera 4 ë 5 mfflbrds 
de francs dans les caisses de l’Etat 
(qui attend an total 55 milliards 
cette année des priv ati sations), les 
deux autres projets ne sont pas des 
plus attractifs. Les AGF voient sans 
cesse passer leur tour; en raison de 
b dégradation des performances 
boursières des valeurs financières. 
La compagnie d'assurance doit en 


outre apurer dans ses comptes 1e 
lourd dossier du Comptoir des en- 
trepreneurs et de la banque du 
Phénix. Quant à Usmor-Sacfior, ses 
titres ont laissé de mauvais souve- 
nirs chez les petits épargnants 
après 1e «coup d'accordéon» de 
1986 décidé par Edouard Balte dur, 
ministre de l’économie dans le 
gouvernement Chirac. A F époque, 
pour recapitaliser les deux sociétés 
sidérurgiques moribondes, te gou- 
vernement avait décidé de réduire 
à zéro leur capital afin d’apurer les 
pertes passées, entraînant b dispa- 
rition pure et simple des titres. 
Pour des milliers d’actionnaires, 
cette opération s’est traduite par 
une perte sèche de 460 minions de 
francs. Les deux entreprises réu- 
nies depuis ont beaucoup changé, 
mais b mémoire reste vive. 

Dominique Gallois 


Les compagnies aériennes obtiennent gain de cause contre l'administration 


LE CONSEIL D’ÉTAT a annu lé riww arrêtés 
fixant les taux, pour 1993, de deux redevances 
payées par les compagnies aériennes à F admi- 
nistration de l’aviation civile, a annoncé 
Alexandre Couvébire, président de b Chambre 
syndicale dn transport aérien (CSTA) et de la 
compagnie aérienne Enralair, mercredi 15 fé- 
vrier. Le montant de deux redevances (portant 
pour la plus élevée sur b navigation et pour b 
seconde sur le contrôle technique) s’élève à 
plus de 1 mflfiard de francs pour un budget de 7 
milliards de francs. 

Cette annulation constitue l’épilogue d'un 
conflit qui dure depuis plus de deux ans avec 
Fadminbtratlon, estime M. Couve! aire. Depuis, 
septembre 3993, vingt-trois compagnies aé- 
riennes privées françaises avaient décidé d’ar- 
rêter de payer ces taxes. La Chaapbre syndicale 


du transport aérien, qui a également attaqué 
les arrêtés de 1994, devrait obtenir gain de 
cause pour les mêmes raisons, estime M. Cou- 
velaire, et la décision du Conseil d’Etat devrait 
logiquement contraindre l’administration à 
mettre de l’ordre dans ses comptes. 

INSUFFISANCES BUDGÉTAIRES 

Le financement des services de Faviation ci- 
vile avait.déjà vain de vives critiques à l’admi- 
nistration émanant de b Cour des comptes. 
Dans son rapport annuel, rendu public en oc- 
tobre 1994, b juridiction soulignait de graves 
insuffisances budgétaires et comptables et no- 
tait que le principe selon lequel le produit des 
redevances perçues doit être affecté au finan- 
cement des services rendus n’était pas respec- 
té. EUe rappelait que le produit global des rede- 


vances avait plus que doublé en cinq ans, 
passant de 2,1 milliards de francs h pins de 5,5 
milliards en 1992. Le budget annexe de F avia- 
tion dvüe, mis en place en 1992, englobe des 
. tâches de b puissance publique antérieure- 
ment prises en compte dans le budget général. 

Dans un communiqué, b direction générale 
de l'aviation civile estime que F annulation des 
arrêtés fixant les taux pour 1993 entraîne Pap- 
pHcatton de ceux de F aimée 1992. Elle déclare 
avoir anticipé la dérision du Conseil d’Etat 
puisque b redevance pour contrôle technique 
(qui ne représente que 60 millions) n’avait pas 
été perçue en 1994 et qu’une trentaine d’aéro- 
dromes avaient été retirés de l’assiette des re- 
devances. 

M.L. 
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Jean-Pierre Elkabbacti, président de France Télévision 

«lire une chaîne publique ne signifie pas forcément être une chaîne couchée » 


«Nlçplas Sarkozy vient de 
blawWrThïqce TBévblon, alors 
qtre. M 6 et TfT raccusalent de 
«brader * ses tarifs publicitaires 
(Le Monde dnl7 février). Qw vous 
bsptre cetaibtlrage? 

-îîoûs artons bit nos compteset 
développé nos arguments, én foute 
bonne foi fis ont été confirmés par 
les quare enquêtes deman dées par 
te ministre, fin^ a ni pratique cfou- 
teiise, ni flfidte. D’aïDeurs, le cas 
échéant, les deux représentants de 
FEtat m conseil <T administration de 
Bran» Espace, notre ^ ^rfeie pubfid- 
tafte,nous autatent foit des obser- 
vations. Les propos très clairs du 
ministre de la communication 
mettent définitivement antenne à 
cette affaire. L’arbitrage ministériel 
montre aussi que la loi reste frite 
parksgouvemexnexitsetlesl^ida- 
temîetnanparlesconcniieiïtspri- 
vés de Franc* TSéviston. 

» Je peux toutefois comprendre 
que des acteurs du marché publici- 
taire s’y intéressent La démarche 


même sTl y a des dâupages, et des 
adaptations nécessaires. Il y a. un 
renversement de tendance, puis- 
qu’il semble que l’heure est au- 
jourd’hui à b télévision publique. 
Onrtepeutpaspomantamdenûm- 
der à un sportif en forme de perdre 
parce que le tenant du titre ne l’est 
pas. 

-L’accrofaseinem de Fandlence 
de Rance Télévision va-t-il en- 
traîner une hausse de ses tarifs 
publicitaires? . . 

- Notre idée est de faire de 
Ftance TQévUon un groupe vivant, 
dynamique, international, dans le 
respect de b loi et des cahiers des 
charges des riiaSûes, par te biais des 
ressources publicitaires et de b re- 
devance. Si-un jour le Parlement 
nous demandait de réduire de 40% 
à 30% b part de b publicité dais 
notre budget, et à condition que 
.FEtat compense, nous rfy verrions 
pas «FlncoiivénienL Nous y sondmes 
prêts et nous ne sommes pas ctes far 
natiques de b publicité. Mais je sais 
que nous demandons beaucoup à 


AugroentatK)n(fetafffeeto 

Après que Nicolas Sarirozy,uilntetre dn budget, chargé de b communi- 
cation, a rendu son arbitrage sur les tarifs pubBdrainss de Eranœ-xaé- 
riston, b direction des chaînes puhflques a annoncé une augm en t ati on 
moyenne de % des tarifs pubBcttafres de Rance 3. Annoncée jeudi 
« février, cette dérision prendra effet le 1 er mars. Le tarif de certains 
écrans publicitaires ne changera pas, d’autres enregistreront une hausse 
de 18%, qui correspond ft Paccrolssement de la part cPatHlience de 
France 3, passée de 14^ % à 16%, en un an, avec des pottetes h 19 % (Le 
Monde dn 3 décembre 1994). 


L’ajnst^nem des tarifs à ses audiences ponrratt même entraîner une 
baisse éveutneBe d’« un ou deux écrans, notamment avant le 13 heures ». 
bance-naévlrianveitf éviter les «risques de amcaamrtfcf!» et donneriin 
confort ^ib grand aux téléspectateurs. La régie répartira mieux les 


namique, offensive en ce domaine 
puisque je vais donner dld peu un 
objectif à France Espacé: adapter 
sa politique à celle de notre pra- 
tique dé programmes, dynamique 
et ima^iûrtive. Car notre premier 
but, c’est de faire une télévision 
digne de 1a sodété française, ce 
n’est pas PAudümar. Cette denfière 
vient comme une chance. Notre 
priorité reste b qualité, qui va de 
pair avec une audience accrue, c’est 
en quelque sorte le « cercle ver- 
tueux», Et fi va de soi que b tâé- 
visfon puMqi« reste et restera céfie 
qui fera le moins de publicité. En 
volume et en part de marché, TF1 
capte 53,5% de b publicité télévi- 
sée, alors que te taux pour France 2 
est de 18 % et pour France 3 de 
9,2%. 

-Vous avez évité crise semaine 
une grève des personneb, traduc- 
tion d’an certain mécontente- 
ment» 

- Cest exact, 0 n’y a pas eu de 
grève. Nous discutons beaucoup 
avec les personnels. Quand j’ai 
choisi les directeurs généraux des 
deux chaînes, je leur ai dit que Je 
voulais une politique sociale mo- 
derne et je leur ai demandé de 
mettre en place une concertation 
permanente. Dans quelques se- 
mâmes, un conseüter social va d’ail- 
leurs rejoindre Féqtdpe de France 
Télévision. Mais fl est vrai qui) y a 
aussi un chan g em e n t dans l’air du 
temps, une évolution favorable à 1a 
télévision publique, une sorte 
d’élan commun. Le personnel a 
sans doute compris qu’il ne fallait 


Nous faisons un métier où nous 
sommes tellement exposés que tout 
et n'importe quoi peut être dit Ni- 
colas Sarkozy Intervient sur la pu- 
bliritâ, le pluralisme - mais fl y a 
aussi te Conseil supérieur de Fan- 
diovisuel sur ce terrain -, les quotas, 
les problèmes tecbnologîques, etc. 
L’orefltette ? Elle a toujours existé 
en régie. Mais à j’étais au bout de 



afin d’éviter les * tunnels » de spots pendant b tranche 19-22 heures. 


de TF 1 èt M 6 est cxnnpréhensflâe, 
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dè Leur demande Fest motos. Le 
problème, c’est que l'un d’entre 
^rencontre des problèmes 
.gfeyes..d;éxfience et donc de pro- 
fit, de notre oôfé, bpoth 
tique de programmes de qualité de 
ftawe 2et de Rance 3 est payante, 


FEtat ri aux contribuables, et nous 
nous devons donc d’être réa li stes. 
Nous sommes dans te marché, dans 

b réalité. 

» Nous aQons donc augmenter 
nos tarifs publicitaires te l®mars et 
mieux répartir tes écrans dans b 
grille quotidienne. Nous allons 
continuer à avoir une politique dy- 


- un mécontentement existe 
po u rta n t La rédaction a voté une 
motion de dâfiance envers b di- 
rection et se plaint de votre tater- 
ventionnisme. L’hwftation de Ni- 
colas Sarkozy à rémission « La 
France en direct» et ses liens 
supposés avec la direction de 
France Télévision, comme Péjti- 
sode de Foreillette révélé par 
Paol Amaz^ ont cxmtribué à noar- 
rfr des accusations concernant 
Findépendance des rédactions. 
Que répondez-vous à ces cri- 
tiques? 

- B faut en finir avec les rameurs. 


JEAN-HEURE ELKAB8ACH 

Foreillette, cela se saurait En tant 
que Journaliste, j’ai toujours une 
sensïbffitëàFtafbrm 
tombera] pas dans le piège de Pin- 
terventionnteme. J’en connais tes 
dangers. Je uTnterviens auprès des 
journalistes que pour donner des 
impulsions, jamais de directives. 
Quant à Findépendance des rédac- 
tions, 3 y a eu, c’est vrai, un accès de 
fièvre récent à France 2, mais je 
laisse une grande autonomie aux 
rédactions et à leur direction, je 
n’interviens que lorsqu’il y a un ar- 
bitrage à rendre. 

» 11 faut en finir avec les idées 
toutes frites, fi ne suffit pas d’être 
une tâévisloû privée pour être in- 
dépendant ; être une chaîne pu- 
blique ne signifie pas forcément 
être use chaîne couchée. Noos ne 
voulons plus laisser b prédomi- 
nance au privé, y compris dans ce 
domaine. An sein de France Télévi- 
sion, je suis avant tout soudeux de 
transparence, d’impartialité et de 
neutralité. 

» Notre objectif est de sortir de 
cette élection présidentielle plus 
forts, le succès rencontré actuelle- 
ment par les programmes régio- 
naux de France 3 est 1e reflet de 
notre volonté d'indépendance et de 


Des boussoles 
pour guider 
l'entreprise 
au gré 

de la conjoncture 

DE LECTURE FACILE, Fouvrage 
L'Entreprise dans ta conjoncture pré- 
sente de façon intéressants l’action 
et b décision de Fentreprise en envi- 
ronnement «conjoncturel». La 


pluralisme. Les journaux régionaux 
ne connaîtraient pas ce succès s’ils 
ne donnaient pas 1a parole à toutes 
tes tendances politiques. D’ailleurs, 
nous n'avons plus de plainte de b 
part de ceux qui, autrefois, esti- 
maient ne pas assez passer sur 
notre antenne. Cela prouve que 
majorité et opposition bénéficient 
d’un traitement égalitaire. 

» En outre, c’est une conception 
archaïque que de croire que la télé- 
vision fait une élection. Ce n’est pas 
en saturant Fantenne que nous al- 
lons frire voter pour Fun on Fautre 
candidat Le peuple français et tes 
téléspectateurs sont intelligents, 
exigeants. Notre souci est donc 
d’être le plus impartial possible. 
Notre rôle de télévision publique 
est d’être un pôle de stabilité et 
d’indépendance, d’être au service 
des faits et de r actualité et pas au 
service de celui qui frit le plus pres- 
sion. Encore une fois, ce n’est pas 
parce qu’on est une télévision pu- 
blique qu’on est aux pieds du vain- 
queur éventuel et ce n’est pas parce 
qu’on est privé qu’on est plus indé- 
pendant— 

- Certains programmes ont 
connu des dérapages. Comment 
pensez-vous les rectifier ? 

- Ces dérapages étaient plutôt 
des accidents. Le premier a eu Beu 
dans rémission de NaguL II en est 
conscient et nous avons rectifié te 
tiz Notre politique, riest d’abord de 
rester digne. Nos projets reposent 
sur ce principe. Nos programmes 
prendront un nouvel élan à b ren- 
trée mais confirmeront les points 
forts de notre grifle. Notre public 
rajeunit, nous tenterons de renfor- 
cer cette tendance. 

- Que pensez-vous de b rivalité 
entre chaînes privées et pu- 
bliques? 

- Le duopole français existe et 
c’est bien. La plupart des querelles 
sont stériles. D faut que le privé 
s'habitue à la coexistence des deux 
systèmes et que la concurrence de- 
vienne dynamique et loyale. » 

Propos recueillis 
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Gfraudo 
et Yves-Marie Lobé 


est 

b « conjonction 
de rapport: 
économiques 
tels qu’ils 
peuvent être sai- 
sis à un momenl 

quelconque, no- 

BtuuomtAPHiE tamment pour 
dÿtnir la situation globale de récono- 
mie». Sa représentation exige la 
connaissance de variables réelles et 
monétaires, nationales et régionales, 
d’indicateurs d’opinion ri de ten- 
dance, mas surtout une bonne ana- 
lyse du cycle (très bonne revue, id, 
des cycles longs, courts, saisonniers 
et leurs intmebtioos). 

U gestion conjoncturelle renvoie 
aux méthodes financières, à la tbéo- 
rie du marketing, à bstrafégte ri à b 
panoplie classique des outils de ges- 
tion. Un très bon chapitre de straté- 
gie conjoncturelle distingue les stra- 
tégies intégratives, Intensives, de 
divers ification , de concent ra tion, de 
coûts, dans un environnement de 
croissance forte ou faible, ou dans 
des phases critiques de retourne- 
ment. Des développements tech- 
niques limités, des illustrations par 
des exemples concrets et récents, 
font de ce fivre un Instrument d’in- 
formation et de gestion abordable 
par tous. 

Bernard Maris 

■k L’entreprise dans ta conjoncture. 
Principes et méthodes cftme gestion 
œnfonctureNe, de Christian Ost De 
Boecb BnneBes. 205 195 F. 


■ CSA: Martin Even quitte LMK 
Images, filiale audiovisuelle du 
groupe MK2 (Marin Kanrritz) et du 
journal Le Monde, où il était le 
conseiller éditorial de b direction, 
pour rejoindre le Conseil supérieur 
de PaudJovisuel (CSA), où fl conseil- 
lera Hervé Bourges, nouveau pré- 
sident du CSA A LMK, Martin Even 
sera remplacé par Jean-Paul Oret. 

■ PRIX: le vingt-quatrième 
grand prix du joumafisme agri- 
cole, décerné par l’Association 
française des journalistes agricoles, 
a été attribué, jeudi 16 février, à 
Bernadette Sauvaget, pour son en- 
quête «Agricultrices 94: les femmes 
à la conquête d’un métier», publié 
dans La France agricole d’octobre 
1994. 

■ PUBUC3TÉ: après te départ de 
Maurice Saatdri, c’est au tour de 
son frère Charles de quitter 
l’agence de publicité Saatchi and 
Saatchi, dont fl était le président 
honoraire. Dans un communiqué 
de deux lignes publié jeudi 16 fé- 
vrier, Saatchi and Saatchi « accepte 
la démission de Charles Saatchi» et 
affirme « rejeter totalement toute 
idée de renvoi Irÿuste ou forcé». Sir 
Tim Bell, porte-parole de Maurice 
Saatchi, a déclaré que b position de 
Chartes avait été rendue «inte- 
nable » au sein du groupe en raison 
des plaintes portées contre lui et 
son fr&e à propos cfun litige bour- 
sier. Selon lui, il s’agissait donc 
d’une « démission Jbrcée ». 

■ TF1 : Patrick Le Lay et Etienne 
Mougeotte, respectivement PDG 
et vice-PDG de b première chaîne, 
ont décidé de s'associer au journal 
égyptien Al Ahram pour apporter 
leur soutien à Radio Shatom, orga- 
nisateur d’un colloque internatio- 
nal intitulé «Méditerranée, après la 
paix quel avenir?», qui aura lieu à 
runesco du 18 au 20 février. Yasser 
Arafat, président de l’Autorité pa- 
lestinienne, Amr Moussa, ministre 
égyptien des affaires étrangères, et 
son homologue israélien, Shimon 
Pérès, seront présents. Edouard 
Balladur devait participer samedi 
18 février à l’inauguration du col- 
loque. TF 1 organisera les vidéo- 
conférences de la réunion, dont 
celle de b séance inaugurale avec le 
roi Hussein de Jordanie. La Une 
consacrera «de nombreux sujets à 
cet événement » et «tentera de 
mortier une interview conjointe avec 
Yasser Arafat et Shimon Peres ». 
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Yves Saint Laurent renonce 
à la marque Champagne 

Fin 1998, Sanofi et sa filiale Yves Saint Laurent Parfums renonceront à 
vendre un parfum baptisé Champagne. Après dix-huit mois de ba- 
tailles judiciaires, un * accord mondial et équilibré » a été annoncé, 
jeudi 16 février, entre le groupe de luxe, l'Institut national des appella- 
tions d’origine (INAO) et le Comité interprofessionnel du vin de 
Champagne (CIVC). Jusqu’à la date du retrait définitif de la marque 
Champagne, le parfum d'Yves Saint Laurent continuera à être 
commercialisé sous ce nom sauf en France, Suisse et Allemagne, pays 
où l’usage de la marque a été interdite par les tribunaux. 

DÉPÊCHES 

■ MICROSOFT: Fédfteur américain de logiciels et le département 
de la justice font appel. Microsoft a annoncé jeudi 16 février qu'il re- 
joignait le département américain de la justice dans une procédure 
d’appel contre la décision d'un juge annulant un accord conclu en 
juillet dernier entre le géant des logiciels et le ministère. L’accord, 
soumis comme tous ceux de ce type à l'examen d’un juge fédéral, a 
été annulé mardi soir par le juge Stanley Sporidn. En rendant cette 
décision exceptionnelle, le juge a estimé que les restrictions imposées 
n’étaient pas suffisantes pour garantir l’Intérêt du public. 

■ BOUYGUES OFFSHORE: le groupe français de travaux publics 
remporte un contrat de 14 milliard de francs au Nigeria pour réaliser 
une partie d’un projet de récupération de gaz de pétrole. Le montant 
total du projet s’élève à 3,4 milliards de francs. Bouygues Offshore est 
associée aux sociétés d’ingénierie ABB Lummos Crest (USA) et japan 
Gasoline Corporation. 

■ ERIDANIA BÉGHIN-SAY : le groupe d’agroalimentaire a vendu 
à r américain CPC les sauces, mayonnaises et condiments Lesieur, 
ainsi que les sauces et condiments Ducros. L’ensemble des activités 
cédées, qui comprennent en outre la société Cremanaze (distribution 
d’assaisonnements au Royaume-Uni), représente un chiffre d'affaires 
d’environ 100 millions de dollars (520 millions de francs). La vente 
concerne deux sites industriels : une usine à Grande-Syntbe (Nord) et 
une autre à Vellufre qui fabrique des sauces et condiments pour la 
restauration. EBS garde les huiles de Lesieur et les autres produits 
Ducros (poivres, herbes, épices, marque Vahiné). 

■ RENAULT: la première aile du ftitur technocentre de Renault, 
destinée à la réalisation des prototypes, sera mise en service. L’en- 
semble des bâtiments, d’une superficie de 363 000 mètree carrés à 
Guyancourt dans la banlieue parisienne, sera terminé en 1998. Re- 
présentant un investissement de 6,4 milliards de francs, le futur 
centre technique de l’ex-Régie devrait lui permettre de réaliser 1 à 
1,5 milliard de francs d’économies par véhicule nouveau. Le construc- 
teur lance en moyenne un véhicule tous les quatorze mois, pour un 
investissement compris entre 4 et 10 milliards de francs. Le techno- 
centre de Renault regroupera sur un même site de 150 hectares 
6 300 collaborateurs de Renault et un millier de partenaires et presta- 
taires extérieurs. 

■ BANQUE ARjlL : la banque d’affaires du groupe Lagardère vient 
d’adopter le statut de commandite par actions pour mieux se déve- 
lopper. Début février, la banque Arjfl a acheté la quasi-totalité de la 
BIGT, la banque de marché du Crédit lyonnais. La banque ArjÜ gérait 
jusqu’à présent pour son propre compte et pour le compte de sa 
clientèle un total d’actifs supérieur à 10,5 milliards de francs. La re- 
prise de la BIGT lui permet de doubler ses encours de gestion. 

■ KLHNWORT BENSON : la banque d'affaires britannique a annoncé 
jeudi un recul de 13 % de son bénéfice imposable en .1994, à 97 uufllons de 
livres, contre 111,7 millions fan dernier. Comme sa consoeur Warburg, 

que, fin janïrt^son „pr^dënt, Icftd RocM éÿyT^alt éneq^plïpe pfrDié 
« toute discussion en vue d’une OPA au d’une fusion quekoft gur»^’ 
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FINANCES ET HAUCM^S 


La faiblesse du dollar 
provoque une nouvelle crise monétaire 

La lire, la livre et le franc sont en forte baisse face au deiftschemark 


la reprise de la crise mexicaine et les mcerti- 
tudes sur le ralentissement de la forte croissance 
américaine ont fait plonger brutalement le dol- 


MINÉ par la crise financière 
mexicaine et les déséquilibres 
chroniques de l'économie améri- 
caine, le dollar s'est effondré, jeu- 
di 16 février; sur le marché des 
changes, entraînant par ricochet 
une flambée du deutschemark. La 
force de la devise allemande, qui a 
joué à nouveau le rôle de valeur 
refuge, n’en a rendu que plus vi- 
sible la faiblesse d’un certain 
nombre de monnaies euro- 
péennes, fragilisées par des incer- 
titudes politiques et économiques. 
A commencer par la lire, qui est 
tombée au niveau le plus bas de 
son histoire face au mark en dépit 
d’une intervention de la Banque 
d’Italie sur le marché des changes. 
La devise italienne a abandonné 
plus de 12 lires sur la journée à la 
monnaie allemande, atteignant 
1 076,8 lires pour 1 mark contre 
1 064,5 la veille. 

Toutes les devises ont nette- 
ment reculé contre le deutsche- 
mark. Le dollar a atteint 1/4887 
mark, son plus bas niveau depuis 
le 2 octobre. La livre sterling, très 
affaiblie depuis une dizaine de 
jours par les divisions du Parti 
conservateur au pouvoir à 
Londres, est tombée à 2,3472 
marks, ^échangeant à son cours le 
plus bas depuis son record histo- 
rique à la baisse de 2^130 marks 
atteint le 25 février 1993, cinq 
mois après sa sortie du système 
monétaire européen. Le franc, en 
baisse depuis le milieu de la se- 
maine, a lui aussi cédé du terrain à 
3,4795 pour un deutschemark - du 
jamais vu depuis le 12 novembre 
1993 - avant de se reprendre en 
fin de séance autour de 3,4750. 

Après cette flambée, le mark cé- 
dait un petit peu de terrain en fin 
de journée, les cambistes prenant 
.tfdéjà Jours premiers bénéfices. 


lar, Jeudi 16 février. U crise monétaire a contami- 
né rEurope. Le deutschemark» redevenant une 
nronrraie-refuge, a rwxfu plus visible ta fefMese 


Le deutschemark toujours plus tort 


de nombreuses devises, les prtedpates Bonnes 
européennes étalent en baisse mu sadUk, 
masWaB Street battait un nouueao.iw)RL 
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pourtant sa marche eu avant à 
3,4763 francs et 1076£5 lires. Le 
dollar continuait à perdre du ter- 
rain à 5,1765 francs et 1,4895 
mark. A Tokyo, le billet vert s'ins- 
crivait en clôture à 97,64 yens 
contre 97,85 yens la veille. 

La vague de jeudi a été d*une 
telle ampleur que certains opéra- 
teurs estimaient que seule une in- 
tervention massive et concertée 
des banques centrales pouvait en- 
rayer la panique. La Banque d'Ita- 
lie est intervenue sodé pour sou- 
tenir sa monnaie en achetant des 
lires contre des marks, mais sans 
grand succès, n s’agit de b pre- 
mière intervention d’une banque 
centrale européenne dep uis celles 
du 10 janvier des banques cen- 
trales portugaise et espagnole. Se- 
lon des cambistes, la- Banque du 
Portugal serait également interve- 
nue jeudi eu faveur de l'escudo. 

i. PRESSION 5UR LE FRANC 


menée ensuite», explique Jean- 
Paul McotaL de la banque tndo- 
suez. Vendredi 17 février, Edmond 
Alphandéry, ministre de fécono- 
mie, affirmait pourta nt qtffi rfy a 
«pas de raison de s’inquiéter » 
pour le franc. 

DÉFIANCE 

Ces secousses monétaires vio- 
lentes sont la conséquence d'une 
conjonction de facteurs qui, d’un 
côté, poussent te dollar à la baisse 
et, de Pautre» affaiblissent un cer- 
tain nombre de monnaies euro- 
péennes. Du coup, le deutsche- 
mark fait plus que j amaft; figure 
de valeur refuge. H s'agit en quel- 
que sorte de la réétfltion cPrai scé- 
nario déjà e xpérime nté en début 
d'année : cehn de la défiance des 
investisseurs vis-à-vis de toutes 
les monnaies c ons i dér ées comme 
* faibles », les devises de pays ju- 
gés trop endettés et poStiqonnent 
trop fragSeipoiir réduite Jeun dé- 


ché de {Hein fouet par le redémar- 
rage brutal d*une crée mexicaine 
qui n’en finit pas de renaître de 
ses cendres dire ci-dessous). Cette 
fins, c’est f annonce mercredi par 
le groupé c imentier mexicain Si- 
dek, le plus important du pays, de 
la suspension de ses paiements à 
Fétranger d'une dette de «ma- 
tons de dollars qte a enclenché la 
spirale de ht défiance. Pour en- 
rayer la panique, te Trésor améri- 
cain et la Réserve fédérale ors an- 
noncé -jeudi soir qa'ils 
« soutenaient * lé pian de rera- 
bomement «dripé de 2 matante 
de doflare de tesoboaos (bous à 
court terme) déridé par ta gouver- 
nement mexicain. Du coup, la 
Bourse de Mexico s'est reprise 
jeudi en ga g na i t 1 , 86 % agrts un 
plongeon de 6w41 % merereA, et le 
peso s’est stabffisé autour de ses 
plus bas niveaux historiques de 
640 pore un doBæ Le recul de ta 
devise mexicaine atteint tout de 
même 44% députa le début de la 
crise 1e 20 décembre. ..... 

. tWMmtaFOÜtlQBB 
- Pu un effet de qui 

s’est déjà produit au début de 
Tannée, les monnaies euro- 
péennes considérées conue, fra- 
giles ont été également victimes 
de cene vagué de défiaüae. fl faut 
dire que les incertitudes poétiques 
ne manquent pas enEUropè. «Le 
guàtemement anglais exfitqpe et 
divisé, celui de fEspagne est tffiâ- 
bti, ta situation daBesme éstutcon 
par et, pourfitir, nncertaude aug- 
mente en France ai furet à maure 
que s’approche l’échéance de 
Wectkm présidentielle », tripflqnr 
Hervé GouBetquer. de MQabse 
centrale des Banques popota&es. 
« B n’est pas étonnant que, dans ce 
coofxxte, . JesyjiKvatrsseum prennent 
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L’AGENDA 


Bijoux 


pavillons 


& arrdt 


sur, rua Sakn-Jacquns, 
don* «Mdenco «HUM 
4o stand., Irli beau iS p-, 

130 m 3 . 3* «..avec 
3 çh., À 37 m*. 
culs. M ai 3 , wfia parafe, 
2 s. de bons, nbx ploconK 
•*pos«an*ud, kfebdîa* 

JSK?ÏÏS3~d&, 


frafa notdttn rfcdufc 

Ul, bur. : 46032200 

IHi» S/JARDINS 

Obaarvotoira - PartfcjÿoJ, 
bon mm. 5-6 p., cub., babs. 
«aivteB. I, ru» Canini, 
tamtfi, cfimcnAo, U hd! 7 h 

PRKWltœSSANT 

JARDIN PUNIES 

Ne Cenriar au Aintafitz. 
rëcart, ttcft, boa tfood., 

■ Ât r 2dv,£olM.65^. 
pont.. I. r. Poliveou, 4» 4L. 
samedi dimanche, 14 h à 17 h 

( TO» arrcft 

dOHWe NOUVELLE, tO» art*, 
compfaf. ramii 4tal 3 m, 

Wple mpa. 63 n*. 34 p, 

, cran condom», part» 


16* arrdt 


10, R. D’AUIEUIL, 

«fcn» Mabel Iran, neuf, 

moenogamart al décoration 
« «r maure ». a*»c 
adflectadfeorelaurà 
abpojikjn, 7 parldngs 
et <n» cave an soosaof. 

par apportaient. 
Bureau : 4603-2200 


92 ^ 

.Hauts-de-Seine, 


Uvclote 

QUAsmei 
FRONT DE sa-e. 
dam réddanca naum 
d» stand, 5 pv 119 m 3 , 
7* ët arac 4 ch., 
«Mt6|.dbJ»ai3 et... 
vAi béflw pnMcm, 
pp od lcn sudond. 

ciiuii luttip nat penmm wo 
dmsinfr l s. d# bolm, 
McnbrouKDkKards, odaon 
avec office, aava. part, 

. dooW» an kjuhoI 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


: BIJOUX BRILLANTS 

; la pte braÂfabie choix 

«Ou» das offaket axcapriorV 
nalai I > tous bijoux or. toutes 
i p,<wr *î pr*cl ausat, gBi onças, 

.PERRONO OPERA 

Ai^lx>uü«srddmholfam 

J 4. nia Chauu«»<J7Wifin 
Mogodnàl’EtoÜ: 

37, avenu» Vctorftogo. 

I Auto» grand dioâ 


'WÜW&Z*' IÇours 


52 ans, vivant à VSarm»- 
AiMçha, avac eeoèrienca 
dam rocquidifori 
ai la rtettiatlan da pnttafc 
pcxlant 

. çouransnam leTronçoâ, 
PaiqlaUet Pdleroond, 

U aWwtRjvdbf 

todtàl da comtmdion an 
Adricha, ou Maghreb, a» Ubcm 
à PWUMED1A * 


GARDE DU CORPS confirmé 
eh. plaça, même fwnJac. 
fil. : 47^(W9-327 


Association 


tdéa, prix : 950 0 
Ui :^2-4702.11 

13> arrdt 


Avenu» dltafie. Immeubla ad 
ifand., piscine. 120 m 7 plus 
4 loggias. 3 ch.. 2 bains, souna. 


2wc, cuWo éqjlpéa. P 

. port.: 2 MO 000 F. 
W..45067M1 


14? arrdt ) 

pwx Pressant 

M» ALES 1 A, 61 HP, 

Imm. pierre de r„ asc., 3 (K 

•aifsiar 

samedi. ffl m anch a. 14 hà 17 h 


■ l 1& arrdt ) 

Plfflt MIÔŒSSANT 
PK5 PLACE MASSE - 

VAUGIRARD, 82 M 2 , 

hnm. râcenH ot, â* ét, 

*f{.. 2 dxanfams L i fà^bafn, 

»«S^che.^âi7 h 


Ws ootaéei rédufc. 
UL bur. : 46022200 


viagers 


FOmOiAY-LE^LEUFY(7B) 
Studio avec loggia, t-b. état, 
viager occupé, dame de 69 cl. 
bouaWL2QQ00 F tarte do 

lWF/mds. 43466565 


Cours 


CADRES at DIRIGEANTS 
Almarîa»voo« 


loCMNOB 

AVZSg&iv, 

TM.: 42-23-12^3 


COURS D'ARABE 
Is nlv.. soir : 18 h 3031 h, 
se*»** : mars-f'uin 1 995, 

Inst : AWC UL : 4272-2688 

COURS fVJMAKES D’ANGLAIS 
Coan parfiauDen WansIFs heatf 
niveau avec un 
efortvilés IntéruMum, w» 
un oanha géré par una (ondBa 
cfoccuefi 

SUMMERHILL 

BROAD OAK HEATHFIELD 
E- SUSSEXTN21 8TH 
UL : 1944-1435465002 
Fax:1944-1435867721 

, VXL. 

VACANCES DE PRKTBfPS 
HOME DtKFAHTS 
AJ RA : 

(900 m rttftuda, 
près fr o nü èr a auJaaa) 
^Mj-JJe-taste et Sports, 
Tvesat lHlari oocuaillart vos 
«rfanh dons ima andema 
WiwlMP s-.confortaUe- 
ment rénoMée, 2 ou 3 enfant» 
par chombre avec ». da bn», 
WX. Située ou milieu de* 
pOturagês et Forêts. 
A«uaâvc* 0 rt. 6m9é6LS enfa. 
tdéd an CM de 1» sépara&sr . 

. Aatbtow» fanlbat» erdideor. 

Aclhr,-: VITJmx cafiect., 
i pefatare s/bois, tandis, 


tàne eu EuEopttte aictiSé'rfoné- 
taire, c'est que les analystes re- 
doutent que le président du 
conseil italien, Lamberto Dini, ne 
parvienne pas à frire adopter le 
collectif budgétaire qui doit être 
présenté la semaine prochaine an 
Parlement. La gauche a averti 
qu'elle ne savait pas encore à elle 
allait le voter et la majorité de 
droite sortante, menée par SOvio 
Berlusconi,- défavorable à la 
hausse des impôts, même indi- 
rects, prévue par le gouverne- 
ment, semble vouloir sy opposée. 

Quant au franc, fi a frôlé la 
barre de 3,48 francs pour un 
deutschemark, avant de réduire 
ses pertes, conséquence d'une 
pression croissante qui s'exerce 
sur lui au fur et à mesure qu'ap- 
proche Félection présidentielle. Le 
franc a commencé à perdre du 
terrain dès mercredi, repassant la 
barre des 3,47 pour 1 mark, après 
La publication de sondages mar- 
quant une baisse des intentions de 
vote en faveur du premier mi- 
nistre, Edouard Balladur, et une 
hausse notable du candidat socia- 
liste, Lionel Jospin. « Ces sondages 
signifient, aux yeux des investis- 
seurs, que l’incertitude grandit sur 
le résultat de l’élection présiden- 
tielle et plus encore sur la potitique 
économique et monétaire qui sera 


Maiÿ lé^plfcomèrié'itfiijeur à 
PQrigfoe de cette nouvefie crise 
monétaire, c'est avant tout la fai- 
blesse du doflar. Elle est la consé- 
quence de la situation de F écono- 
mie américaine. S les statistiques 
pub Bées mardi et mercredi sur les 
varies de détail, la hausse des prix 
et la production (le Monde du 17 
février) ont été accueillies dans 
Fenthousiasme par WaE Street qui 
a battu des récords mercredi et 
jeudi, c'est qu’elles signifient que 
la croissance reste soutenue et les 
performances des entreprises aus- 
si. En contrepartie, la menace in- 
flationniste se précise, c omme l’a 
souligné mercredi soir Alan 
Greenspan, le gouverneur de la 
Réserve fédérale, fi a notamment 
déclaré qu ’« üya certaines raisons 
de s’inquiéter sur rinflation à court 
terme en raison de la faiblesse du 
chômage et du taux ékvé d’idM sa- 
tion des capacités de production in- 
dustrielle*. Non seulement les 
risques dé surchauffe inflation- 
niste pèsent sur le doflar; mais le 
maintien de ractivicé à un nivéàu 
élevé signifie également que les 
faiblesses structurelles de Técono- 
ntie américaine et ses déficits 
commerciaux ne vont pas se ré- 
duire rapidement et vont peser 
encore sur le billet vert 
Le dollar a été également tou- 


TiKfcrfc'se trattiÉse pa’iteéL 'accès de 
fidblessedekilire, delaüvre, de la 
peseta et du franc », ajoute-t-iL 
Le deutschemark est à nouveau 
le grand gagnant de cette situa- 
tion. fl échappe à la suspicion que 
nourrissent les marchés & regard 
des devises des pays .considérés 
comme politiquement, fragiles, 
mais, aussi. àFinquiétude vis-à-vis 
des dettes pubUqua, jugées trop 
importantes. Une analyse réalisée 
par P OCDE en décembre 1994 ré- 
sume le sentiment des analystes. 
Elle souligne que certains pays 
comme la Suède, le Canada, l’Ita- 
lie et TEspsgne risquent, eij,dépft 
de lenrs efforts, de voir leur dette 
publique s’accroître d’ici à la fin 
du siècle et que d’autres comme la 
Belgique,. la France et les Etats- 
Unis devront subir des co n tr ai n t s 
très fortes pour, réduire leur en- 
dettement. A l’origine de cette 
crainte se trouve le niveau partl- 
euflèrement élevé des taux cïïnté- 
rêt qui alourdit le service de la 
dette malgré les économies réali- 
sées. l/n cercle vicieux presque la 
crainte des déficits pubüçs fragL 
tise les devises et que routé Hausse 
des taux pour les pro^er^ae frit 
que rendre plus coûteux fe'foan- 
cementde ia dette. . 
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La crise mexicaine rebondit 
pour des raisons financières et politiques 


'.ras* 


I Les annonces classées ■ 

I lM^ÎSSl du MONDE | 

lf^L L JSHL J?rtde\ali S neH.r iT.V.A. ,8.60%, | 

I 75409 PARIS CEDEX 08 » B 9 rtQ ton V* <l ‘ ki Z5 «rtoàro, agrès ou espaou. | 


■ Rubriques : Offres d'emploi 200 F * 

J Demandes d'emploi 50 F ^ 

J Propositions commerciales .. 400 F I 

I Agenda .................:,.^ 125 F \ 

| Immobilier v 125 F \ 

9 Passez vos annonces par téléphona au : . . I 
| 44-43-76-03 et 44-43-76-28 I 


LA CRISE mexicaine .rebondit 
Malgré les efforts financiers 
consentis par la communauté in- 
te matio nale, qui s’est engagée à 
fournir sous diverses formes une 
aide de 50,8 ntiffiards de dollars, 
malgré les propos rassurants te- 
nus ces dernières semaines par 
le FMI, le peso s’est de nouveau 
beaucoup affaibli jeudi 16 février 
s ur le marché des changes, alors 
rnSme qu’à la Bourse de Mëjdtio 
les cours des valeurs baissaient 
brutalement ( voir par ailleurs). 

Cette nouvelle vagué de dé- 
fiance dés marchés a été provo- 
quée par la décision . prise par un 
holding mexicain, Stdfik SA, dont 
les activités vont de la sidénifgje 
au tourisme en pâmant par r les 
cimenteries, de ne pas hqnofer 
l’échéance d*ime dette à court 


terme portant sur -une vingtaine 
de millions de dollars. Ce défaut 
de paiement d'un important 
groupe mexicain est le premier à 
se produire depuis le début de la 
crise, fl a fait Rmpression d’une 
douché frôîcfe teÿ' hfeîéù x 
financiers et cTaffeires, mais 
si pàrifli 1^ InveStisseiffs^doét ta 
réaction a été immédiahnnjEnt'dj^ 
craindre que le phénomène nè’ 
se propage. Les entreprises 
mextadnes sont en eEfct étran- 
glées par_des taux cFiâtérôt très 
élevés, mais plus encore par un - 
endettement en. dollars qui 
s'alourdît au fur et à raesrae que 
le peso se dévalue. 

Deux antres raisOns içqjl^uTOt 
te rebond de la crise meàcalnè. 
La .praoltee est Meri évidèin- > 
mencte kireêtlon pàtitîqué; dont 


lè moins qu'on puisse dire est 
qu’elle ne s’améliore fias avec le 
conflit du Chiapas et Fimpres- 
. riaa (fhésftation donnée par le 
président Emesto.Zedfflo. La se- 
crâyle. est la négociation, appa^ 
rmrâtnt^diffiale. quc nftueut 
les autorités mexlcarnes -povir 
bbttnfc dès Etats-Unis un accord 
^mâf.sùr.le plan de^mü- 
liards dé dollars inis aû* pomt 
par Washington. Une partit de 
ces soutiens servlraieut à rem- 
bourser ûnmédiatemeBt et par 
/anticipation 2 mfCB ards de • dol- 
lars de bons da Trésor mexicains 

à coutttenne-lesfrmea^fesO" 

bonos-, Fidée «myatir 

&^tiette^pï}bliqae mexic aine, 
dofr^F^sontid' est li écbè2a& 
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pêetmes confidente* k0 mme ^ 
gües ont e:c êgjienvrnt victimes 
dé cette vague de deriance. n f® 1 
dits que les incertitudes politique 
ne manquent ;:a* en Europe, 
fljuwme/w?!: ,-sr %!«. 
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■ MINÉ PAR LA CRISE financière 
mexicaine, le. dollar s'est effondré 
jeudi sur le marché des changes eu- 
ropéen, provoquant par ricochet 
- une flambée du aeùtsKiiéinarfc. “ 


Si* . CAPnAU 5« , ON des marchés 
lué avo,r év ?" bouliers mondiaux est passée en 
d? iiî^5'5- tern ? n ^ s,,riJ,l 1 9 aih dbc ansdô 2 000 à 10 000 ml^ de 
ft-3?£S2 L m,nUtes ' a » >rès b dollars Orâce aux .«JTSS 
nnae » séance. gents», passés de 3 à 14% du total. 


■ LES COURS DES MÉTAUX ont pro- 
gressé sur le marché londonien dans 
r attente de la publication, vendredi, 
des statistiques hebdomadaires des 
stocks. 


LES PLACÉS BOURSIÈRES 


, Indice C.AC 40 sur un an 


La Bourse de Paris a eu un nou- 
vel accès de faiblesse vèndredi 
17 février en raison des remous 
monétaires qui affaiblissent le 

- franc français et le. dollar. £n 
baisse de 0,77 % à Pouverture, l'in- 
dicé CAC 40 accusait en mileu de 
journée une perte de 0,46% à 
1 826,64 points. 

Le Matif affichait une hausse de 
AÛ2 % tandis que lé Bund alle- 
: mand reculait de 0,03 %. Aux 
Etats-Unis jeudi soir, le taux des 
bons dn.Tbésor à trente ans a fini 
. sur une noté stable à 7,56 % après 
fine: monté à 7,60 % dans te cou- 
rant de la séance. Grâce à une pro- 
gre«kH> in extremis. Watt Street a 

- à nouveau; affiché un niveau re- 
cord- 

lés mfflenx financiers attendent 
les réstdtats.des discussions améri- 
cano-mexicaines pour sauver le 
-Mexique de la déroute financière^ 
Le secrétaire américain au lïésor, 
Robert Rubin, a -déclaré que. ces 
négociations faisaient des progrès. . 
La Bourse de Mexico a terminé f a ' 
journée sur rm gairi.de 1^6%-jeu- 



CAC40 SBF 120 

V V 

1» , ■ 3mob 


CAC 40:5 jours] 


■ LA BOURSE DE MEXICO a clôturé 
an hausse de 33,5 points, soit 
1,86 %. Les plus fortes baisses : les 
titres Sidefc Série B (2M4 %) et Ae- 
romex (22J50 %). 


NEW YORK LONDRES MILAN 
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DOW JONES FT 100 MB 30 



PR1NQPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT ME» 



fT MENSUEL 

Coarsiu vît, a var. % 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Carnau vE* 


r i T .i 

1 1 1 a 


noi T® PP 1 ^ les «que italienne. Le franc français 
Bourses européennes, la place pa- reste en position difficile vendredi 
nsienne cédant 1.44% Pt l'ita. iÎTj C _ 


risienne cédant 1,44 % et J'ita- 
Uenne phis.de 2% en raison de la 
chute de la tire due à la crise pofi- 


matln, lé deutsefaemark cotant 
3,4791 francs contre 3,4750 jeudi 
soir. 


La Compagnie bancaire, valeur da jour 




i*** w*. . tjmc i(tsr.< 


LORS de P annonce des résultats 
- bénéfice net en hausse de 47% à 
536 influons de francs - 1e direc- 
toire dg la Compagnie bancaire a 
décidé une distribution d’actions 
gratuites en 1995, à raison d’une 
nouveUe pour dix anciennes. L’as-, 
semblée générale des action- 
naires, 1e 22 mare, devra aussi se 
prononcer sur 1e paiement du di- 
vidende en actions. Le dividende 
proposé est maintenu à 10 francs 
par" action, plus 5 francs d’avoir 


fiscal. Le titre a gagné 1,7 %, à 
436,8 francs, dans un marché étof- 
fé de 69 000 titres. 


INDICES SBF 120-250 
ET SECOND MARCHÉ 




[ Bancaire iCie) sur 1 mois 


VALEURS L ES PLUS ACTIVES 
SÉANCE. 12h 49 


T, T, | 
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SKEMIJ. a jL-JSE7.'t. 1 KÎ*K;‘ 






Nouveaurecord 

àMÉIStreet 


. : AA, BOURSE de Tokyo^a dOturé 
; en forte hausse vendredi !7fé- 
vrier. à la faveur de rachats de 
couverture.ainsi que d’achats liés 
.. à Pindüc&i Une grande majorité des 
opérateurs estiment, toutefois, 
. qu’a ne s'agit que d’ûn rebond 
: Jedkfiqoe. Antenne des échanges, 
v-- l’indice jfikkeija gagné 239,92 
points, soit 1,35 %, à 18 020,51 
.pomts., La- veille^ après avoir évo- 
• . iué ^ teihâ£œioaitjaujlong de la 
séaàcei «^'âtnettisâi^tuUon 

demëôme «eccnd-bonsécuüf-imvi- 
ron dix minutes après que la 
cloche eut sonné la fin des 
u- échanges. L’indice Dow Jones 'des 
^valeurs vedettes a- fin! sur. un gain 
: del35 point à 5 987,52 points. En 
Europe, l’ambiance était plutôt 
. morose. A Londres, Ptodice-Baot- 
sïe des cent grandes valeurs a dô- 
- turé en baisse de 23,8 points à 


3 051,1 points, soit un recul de NEW YORK 
0,8 %. Cette baisse s*est effectuée ^ valeurs c 
en raison dè la chute de la livre, ~ 
notamment due aux divisions au A ^ coa 
sem du Parti conservateur ainsi 

qu’à la aise financière mexicaine, â t & T ^ 

L'af faib lissement du dollar face au • — 

deutschemaik et les menaces de soanqco ~ 
grève en Allemagne ont affaibli la ^^"arinc. 
Boaree de Francfort, te DAX per- 
dant 0,90 % à 2 115,72 points. 


NEW YORK 

Les valeurs du DouMones 
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Du Pool Nemoure&C< 
Eastman Kodak Co 
Exxon (twp. 

On. Motors ConxH 
66n. Electric Co 
Goodyear T & feubbe~ 
IBhl j. ~ 

'.■ MnUJ’aper -■ L ; 
r^i jj^iMorqan Co;>, , 
Mc Dot Douai. 

Merck &CoJnc- 
MltmesotaMnq^Mfq 
Pkttp Morts 
Procter & Gamble C 
- Sëais Roebuck & Co 

Texaco. 

Union Carb. 

Utd Technol 
Westlnqh. Electric 
Woohwoith 


5337 

«7 

53.75 

5332 

55/3 

4932 

6330 

3937 

5332 

3630 

■ >532 -*■ . 
'iTJJtJ " 

■ Æ37 i »r 
5435 


LES TAUX 


Le Matif se replie 


PARIS 
Jour le jour 


. PARIS 

VT 

CMTIOans 


J YORK [ NEWTON 


; fi 

jour le Jour 


Bonds 10 ans 


Jour le Jour 


* 

Bonds 10 ans 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
T6fiâ 

AB lcd Lyons 

Bardays Bank 6,1 T 

BAT. Inclustrle» 4/tl 

Brltlsh Aerospaoe "Ta? 


Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropolitan 
Guirmess 
Hanson Pic 

Croatie 

■H3JLC. " .. J 

un perlai Chem fcaL 
•UcyÜBMifc " h-. 

Maris and Spencer 
National Westming " 
PenlmularOrlema 

Reuters 

^aatdti and Saatdi 
sbell Transport 
Smithldlne Beediam ' 
Tatg and Lyte 
umweler Lttl 
Wellcome 
Zênëoi - 


LES MONNAIES 


FRANCFORT 

Les valeurs du Dax 30 

ÂManz HofcBngN 1 

BârfAG ~ 

Bayer AC 

Bay hyp&Wechselbk 
Bayer Verdnsbank ! 

BMW 

Commerzfaanlc ~ 

Continental AC ~ 

Daimler- BenlÂC ' 


3E ÎSBSS^g^agK; 


[New York. Dow jones sur ? mois 


2474 24g 

32630 332,1 ( 

36130 3683C 

390 &4 ~ 

445" 444 ~ 

765 775 

~ 33630 3393C 

229 2à03fl 

72030 mü 



Deutsche Bank AC 
brosdner BKAC FB 
Henkel VZ 
Hoectat Ad 
KaraadtAC 
Kaufhof HoWftK - - 

□T. LuAkim'AO^ 

Man AC 

MannesmannAC 

MeaaügesAC 

PreussagAG 

Rwe 

Scherlng AC 

Siemens AC 

Thyssen 

vëbaAG 


[Londres. FT100 sur 3 mois 


57030 57630 

32830 3373 0 

~ 575 ^3 

—■W - 558 



| Francfort. Oax 30 sur 3 mois 
îrâsiil 


T 060 1Q6Q 
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Les contrats échéances mars du notionnel et 
du Pibor, après avoir ouvert sut une note irré- 
gulière, se repliaient, vendredi 17 février, dans 
un marché nerveux affecté par la baisse du 
dollar. ... 

En hausse de 6 centièmes à 111,98, 
l'échéance mars du notionnel se traitait quel- 
ques instants plus tard à. 111,82. 


j Notionnel 10 % première échéance, I an 
iauAzi; 


Une fois le point de support des 111,80 
« cassé », il pourrait, selon les opérateurs, 
toucher 111,68. 

La veille, le contrat notionnel mars avait 
perdu 14 centièmes à 111,92 en compensation, 
pénalisé dans une certaine mesure par le plon- 
geon du dollar, mais les opérateurs restaient 
confiants sur sa prochaine évolution. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base banalre; us S) 
— 5R5 Venir Achat vente 

16te lfi|B2 


Nouvelle progression du deutschemark 


Le deutschemark continuait de s’apprécier 
vendredi au cours des premiers échanges entre 
banques à 3,4763 francs contre 3,4750 francs jeu- 
di soir et contre la lire à 1076,85 lires pour un 
mark contre 1 075,7 lires. Le dollar continuait de 
s’affaiblir à 5,1765 francs et 1,4895 deutschemark 
contre respectivement 5,1815 francs et 1,4905 
marks dans les échanges interbancaires de la 

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


BDF1_«>2 » 15AJ2 Àdut Verne 


veille en fin de journée. En revanche, il s’appré- 
ciait face au yen à 97,47 yens contre 9739 yens 
jeudi. Quelques heures plus tôt à Tokyo, le billet 
vert avait légèrement progressé à la faveur 
d’achats d'importateurs et de rachats de décou- 
verts. Le marché restait toutefois prudent et es- 
timait toujours possible une Intervention de la 
Banque du Japon. 


came retondit 
iancièræ et politiques 
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FINANCES ET MARCHES 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

VENDRED1 17 FÉVRIER 
Liquidation : 21 février 
Taux de report : 5,25 
Cours relevés à 12 h 49 


CACAO 

PARIS 


-0,53% 

CAC 40: 
1825.26 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
prétéd cours 


Quotité 
K négocia- 
* - tian ( 1 ) 


£DF-GDFî%_ 

aN.p.rrp). 


CrXyonndhrTJJ 

«erwdttTJ».)- — 

Rhône PouleiKfr.Pl — 

Saint Gobai nlT.Pg- - 

Thomson SA (TJ) 

AtfûM 

Air liquide ». 


Alcatel Afaihoml — 

Alcatel Cable 1 

Atspn. 


ACF-AssCen.France..— 

Axai 

Bail lnvest.1 

Bancaire (Ge)l 

BqueCdbülOA 

Ba/ar Uct Ville 2 

Berger (U) 2 

BIC 1 

BIS 1 

WtP.l 


BoBoreTechnal- 

Bangralnl. 


Bon Marche (Au) l 

Bouygues] 

Canal* 1 

CapCemàii Sogetil — 
Camaudmetaiboxl — 
Carrefiaur \ — 

Cadoo Guichard 1 

CasinoGuidiAOPt — 

CasmramaD((Li)l 

CCJ=.1 


CCMXffflcCCMOLy 2. 

ceguawi- 


ChrfebanDtorl 

CfanentsFr.PrivJl — 
OarinsJ 


6180 6250 

101S 108 

905 «6 


1955 

1140 

1060 

530 

737 

424,90 

WM 


CEP Communication l_ 
Cems Europ-Rajn 1 — 

Cetelem 1 

CCIP1 

Chargeuisl. 


OuûM«tirmane«l — 
Ccflexlp — km. 

Colas 1 


1950 

1035 
530 
7 « 
422 
395 


*1.13 
♦2.27 
♦ 0.11 
♦UK 
-ÛJ6 

♦^39 

♦ 0.41 
- 0.68 
*1,65 


Comptoir Entrep.1 

Comptoir Moder.l 


332 

331» 

-0.15 

» 

180 

177 

-1.67 

10 

233» 

23?» 

-0» 

5 

811 

ni 

-1» 

1 

486» 

488 

♦ 0» 

1 

92 

— 

— 

25 

515 

520 

♦ 0,97 

» 

1SS0 

1450 

-8» 

1 

711 

708 

-052 

25 

3» 

375» 

-1.16 

25 

240 

238» 

-0,71 

10 

455 

452,10 

-0» 

5 

2765 

2750 

-0J4 

1 

875 

865 

- 1,14 

1 

539 

534 

-0» 

25 

795 

797 

♦ 0» 

5 

173 

17250 

-0» 

10 

184» 

181» 

-1» 

50 

2143 

2119 

- 1,12 

S 

142» 

141» 

-0» 

» 

121» 

.121» 

_ 

» 

728 

730 

♦ 0,27 

10 

212» 

2T3 

♦ 0» 

10 

56 

55» 

-QJ09 

100 

43? 

431 

— 

10 

4» 

433» 

*OjOS 

» 

84 

85» 

♦ 1» 

5 

930 

916 

-151 

10 

1052 

1070 - 

♦1» 

25 

11» 

1155 

-2.12 

25 

413» 

•411» 

-054 

S 

216» 

215 

-0» 

.25 

400,10 

400» 

*0,17 

10 

429» 

4» 

-055 

50 

259 

260 

+ 039 

1 

«5 

990 ’ 

-0» 

25 

219 


_ 

100 

1368 

1361 

-051 
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CPR PartsJltesc 1 

Ofd.F0ft.Fr 4M* 1 

Crédit Local FUI 

Crédit LyonnXlPl 

Dédît National 1 

CSfi'-CSEQl 

Dam«t1 

Danone 1 

Dassault-Aviation!. 

Dassault Electrol 

DeDietrichl 

Degrémont 1 

DevJLN-PXaüU 2 — _ 

DMC(DotfiriMi)1 

Docks France 1 

Dynamonl 

Eaux (Oe Des) 1 

E3J1 

Eccol — 


Eiffagcl — ... 

Elf Aquitaine 1 

frétante Beghinl_ 

Essitor Ind t . 



Croupe André 5A1 

Groupe DïUGttl 

GTM-EntrëpOK 1 

Guitoertl 

Cuytnne Gascogne 1 — 

Havas 1 

I.DJA1 

I métal 1 


immeuttfraiKe2- 
immobJhenbcl — 

ingénient 

Imerball 

intertechnique 1 — 
jean Lefebvre 1 — 

10 e pierrel 

Ubôiali 


UfargeCoppee1_ 
Lagardere (MM B) 1 . 

Lapeyiel _ 

Lebon 2 


Legrand 1 

Legrand ADP 1. 
Legrisfndust 1. 
Locmdusl 


LVMH Moet Vu terni _ 


3:0.50 

327 

-I# 

25 

L)tjrnaiseEa^ji 

»1 

687 

-053 

10 

Maru*etVeftdd1 

397» 

405» 

•2.16 

10 

Matra-H jchettel - 

338 

» 

•059 

25 

Metaicwapi — 

337 

381» 

-i» 

M 

Metrrioÿe Inter. 1 

340 

341» 

* 0.44 

25 

Michelin — __ 

47Î8 

4732 

*5.08 

1 

Moulinex 1 

759 

758 

-0,13 

W 

Navigation Mixte 1 — 

42! 

411 

-3» 

10 

NonKal 

390 

389 

-0» 

10 

Norton (Ny) 2 

2883 

2851 

-1.11 

1 

NRJf 1_ 

382 

359 

-0» 

10 

Oiparl 

73 

78 


M 

Orrai 1 _ 

286 

282 

-1.40 

» 

Paribas 1 

717 

716 

-0.14 

25 

PechineyCIP! 

122» 

121» 

-1» 

25 

Pechireylrtl 

476.60 

474 

-055 

10 

Pernod* (tica rd l 

970 

970 


5 

Pwgectl 

617 

610 

-1.13 

25 

pinault*PrinJted.1 

759 

752 

- 0.92 

W 

ntSit-QffuULyll 

183» 

379» 

-0.99 

1 

Pdietl. 

748 

742 

-0» 

50 

Primagae 1 ...... — 

736 

737 

•0.14 

25 

Promodesl 

515 

SIS 



25 

PuMtisI 

655 

655 

u . 

50 

Radioiechftiçue 1 

1539 

1526 

-0» 

S 

RemyCo/fltreaul 

11» 

11» 

-0» 

100 

Renatrtl 

486 

485 

-051 

10 

ton i 

1210 

1210 


1 

Rhône Poulenc; Al 

3455 

24» 

-M» 

50 

Rochette {La J 1 

873 

86! 

-137 

1Q 

Roussel Udafl 

86,10 

8b 

-0.12 

100 

Rue impena!e(Ly)l 

410 

415 

♦1» 

50 

Sade(Ny)i 

4605 

4595 

-0» 

1 

Sagem 1 

2174 

2200 

*1» 

1 

• SaKd-CoPinl 

189 

187 

-1» 

10 

Samt-louisl 

527 



» 

Sdomon(Ly)1 

1800 

1781 


1 

5atvepar{Ny)2 

326» 



__ 

sa 

Sanofit 

369 

369 


10 

Sat2 

497 

497 


» 

Saupiquet (Ns) 1 

778 

769 

- 1,16 

M 

Schneider 1 

362 

360 

-055 

» 

SCORSA1 

435 

437 

*0.46 

5 

S.EJL1 

1366 

1260 

-0» 

5 

Sefknegl 

375» 

370 

-1.46 

25 

Seieai banque T 

154 

152 

-1» 

» 

SFIM2 

502 

496 

-1» 

25 

SCE1 

370 

3» 


10 

Sidetl 

49,10 

48» 

-1» 

100 

Simcol 

83» 

83» 

_ 

35 

5J.TA1 

3S2 

352 

— 

35 

Skis Rossignol l 

560 

557 

-0» 

10 

SBgnl -. 

318 

314 

-1» 

10 

SotieuGaleAI 

584 

581 

-051 

2S 

Satetot 

775 

772 

-0» 

35 

Somrar-Allteertl 

357 

355» 

-0» 

1 

SopMal 

116» 

116» 

+ 03 4 

35 

Sovacl 

295» 

294 

-051 

35 

SpieBatignoBesl 

270 

368» 

-0» 

25 

SpirConumuiicI 

6570 

6540 

-fl» 

5 

StnfbrFaooml 

4340 

«05 

-0» 

S 

Suezl 

351» 

349 

-0» 

» 

Synthetabol 

836 

S32 

-0» 

35 

TtchnipSAI 

838 

07 

-0,12 

10 

TlKjmson-CSFI 


432» 

<a« *o.i 2 

5 

TOdii 

352 

353 -0» 

. » 

UAP! 

no» 

«1,10 * 054 

■so- 

■ UFBL0CAM1 

70 

6W0 -13? 

in 

UGCDADOI 

32 

30» -S 

1 . 

■ UçfflfS>1 

210» 

208» - 154 

s 

UiCl 

1C3 

113 +1» 

m : 

UIF? 

1034 

101 ) -137 

» 



137» 

136 - 255 

tflo 

llfliiKs.11 

395 

391 -Ifll 

»: 

llaicaASîurJddl__ 

41! 

- 411» *0» 

16 

vatoi 


7» 7,90 + 1» 160 . YaZwrecV 


«79 

1176 

-035 

. » ■- 

VUBütecel 

322 

320 

-0» 

1 

WorroaGel ... 

344 

342 

-0» 

fl 

ZGrJænietLyl 

129» 

128 

-1» ‘ 

«0 

Zaâacl 

333 

332 

-0» 

s 

. EtfCrtoni 

716 

712 ‘ 

-0» 

25 


1CG3 

-996 

-0» 

5 


566 

■ 574 

♦ Ml 

25- 

- 

394» 

■ 398 • 

•0» 

25 


SX 

8SO 


. n 


948 

365 

S68 

947 

370» 

568 

-0.11 
♦ 1» 

10 , 

10: 
- » 

VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


179» 

177» 

-1» 

25 


179» 

179» 

+ 0» 

1 

ABN Amro Kddxng 1 — 

731 

714 

-2.19 

S 

Amener Express 1 

128 

1Î7 

-0» 

10. 

AngteAroerVaai 

56» 

56 

-1» 

10Q 

Amçofcl 

&a 

6» 

-1» 

25 -, 

AiJoVriggtesAppJ 

3500 

3500 


1 

A.T.T.1 

173,10 

172,10 

-0» 

SB 

BtntoSanantierl — _ 

7700 

2717 

♦ 0» 

1 

BarridcGddl 

629 

624 ■ 

-0» 

10 

BASJM 

13 a 

1350 

+ 1» 

25 

Bayerl 

ISO 

1865 

- n sn 

19 

EerhemCrtopl 

423 

415 

-1» 

25-- 

. Baffdsftreeml 

267,10 

267J0 


5 

mu» MjnhMMw 1 

1975 

1960 

-"o» 

I • 

Damier Bear 1 

1197 



25 

DeBeenl 

v«sn 

365 » 

-l» 

a 

Deutsche Bank 1 

101 

18 


w 

DresdnrBankl 

510 

510 


K 

Drirfcxttrin l—_— — . 

335 

- 333 

- 0 » 

5 

Du 1W Nemours 1 — 

147» 

147» 


K» 

Eastman Kodak 1 

959 

9» - 


1 

EastRandl 

TM 

173 

-0» 

100 

EchoBayMinesI 

1120 

1T27 

+ 0,63 

S 

Eecmial — 

415 

- 408 

-1» 

25 

Erôsonl 

623 

S25 

• D» 

. 50 

Exxon Corp.1 

1900 

1898 

- 0.11 

10 

Fort Motor! 

404» 

399 - 

- T-43 

a 

FrtegoW 1 

530 

522 ■ 

- 1.51 

10 

Geoeor Lirwted 1 

7M 

Kl 

-0» 

» 

General Bcaricl 

1780 

176! 

-w 

1 

General Motors 1 

4M 

40» 

-0» 

as 

■ Generale Bdgjquel — 

362 

362 


» 

GrdMeeopotanl 

184 

180 

-2.17 

■ a 

Guinness PKI 

510 

5® 

-0» 

î 

Hanson Pic 1 

SB 

596 

-1,16 

w- 

HarmonyGold! 

sa» 

230» 

+ 0» 

; 1 

Hewiea-Packart 1 


238 2S7 - 0(42 25 Hitachi 1- 

Z6» 157,10 «0,19 .1 Hoecfsil 

134,10 129J0 -3 jQ 100 LBJ4l_ 


292 


•072 

123» 

ai» 

-057 

385 

: my. 

-D» 

14* 

■m : 

-1J9 

375 


+ «3 

97 

M. 

-i06 

412 

■m... 

*021 

218» 


-i» 

476 

-*n 

-0» 

519 


-o» 

2*<» 

-» 

+ 0J04 

272 

: 360 

-1» 

3« 

ni.» 

-2» 

244» 

JÉL: 

*1,57 

129 

1» 

♦ C» 

2K0 

B99 

•1JI1 

1009 

9B. 

- 2.18 

Cours 

pRCêti. 

Derniers 

cours 

S 


ICIU 

J.T.T.1 

rtoYOkadat . 
hUtsritiUU 
McDffnxftl- 


Ui 


sa.. 


3«.» 


- :W. 

-iiâ S**: 


jftnawdCoi- — - 

Mî=nesauMifuft)i — 

iMSuSHPuCor?- * 

Mobil Ccrppail 

Morg^JP 1 

» Nn^SANom-l — ~~ 

ÂO fvipscn MeatPadmri — 
NOnkHwîml— ■«•— « 

Peorofoil — 

prüpMcrhl 

PPlbpsN Vt. 


mx *k? -.jui. 
MW -Z* _JL - 

-v? .Wi 

WB * MF ITR-; 

V, - -TU 
- 

s» - t . 


■W‘ 


Pf*KDc=*iiX? 

Procter Ganttel 

— 

R jrfte i c i a l- 


Quotité * T *i- 


RhtwPoul wrerl ■ — 
fVTft DutOl ï 


Sant-Hetrsa!. 


18233 wja - 
17250 ttO» “255 

M BU» * 25> 

4<5 
1430 


50 srTüimbergeri 

50 5C5T*oanccM*Ta.— 

SB Sheil Transport l 

50 Sasae.-a î - 


it» + 0 » no 
a.« F - 30 Ml 
» 

11431 -0» MO 
1154 *251 .25 

T277 * 2,16 25 

1450 -059 H» 
36 -0J8 MD 

182» . 17V® -1.4* a 
S00 :2M- *032 » 

MB -353 MO 

æ *012 - » 
MB. -156 


26150 -2*1,10 
19750 
111 
112 » 

1250 
17 

36.10 


So^Corpcntxnl _ 

SaffütomoBaft 1 

T-DXÏ 


Î2 
17î 

154 
SS 

239 

m 

S» .Jtm 

:sî5 -m: -ojj 7i 
31653 H> ‘ *îfl 
«T: - *»j* ■ :a - Mo. 

■CÏ53 

3)430 , *r : -157 " » 

2*1 -051 •.'■'JD-*’ 

5«,is pjm - iS7 :m 

7£A» MJ* -035 51 

590 J» «05S..8 

«g _ sv* -a <Q m- 

wo ::.t» -:a -.rw: 
SJ ïS&r-. - T* 

4*.« 49,71 -i5l m. 

2 « m mm - *,» m 

135 13*» -î.« l u - 

s»30 _ m 

371 ISO- *3.46 -M • 
SC» -zWm * *56 MB : 
9* :;«JT «2» “MT- 

203» .M» • *,57 : .W ; : 


in» 

2468 

1400 

«50 


46» -254 . MO 



32» 

645 

■...mm 

tes 


ÙRLtcChaotogiel 

349» 

386» 

M3S 

ISO 

HV 

vMt 

vaOawageoAjCi 



177» 

» 


1O6J0 


2ambmCopperl 

3,M 



1» 


-0» 


J» 

U 

'JB. ‘ 


291» W,ta -158 9 

258» - » 

AM - <50 -M* » 

1750 - 46» -158 MO 


4750 

261 

303» 


MO 

MB 


». -151 

326» S7» *057 MB 

136 - 

63.» : .- m» -055 
1750 T7- - -1,16 

273.M *253 

■ 213 » -055 

348 •..**/■ - 

3050 
34» 

M» 

4550 '■'«• •• *052 
50 SB *556 
42» ‘ 4M* *452 
1150 1140 . . ; -0» 

391» _J*1F -0» 


. JB» * 053 \ MB 

::W ; afc 

jgl» *W1 


MO ABRÉVIATIONS 

® o-Bonteaux;U>U0e;L)f«ljon;M>simtae;%« Nney;Ni> 

» 

30' 

» 


^ MedrdatÉ wercnfi : montant du coupon 
_» .* tfercredi daté jeudi : paicmem dernier rnupan 
500 jeudi daté uendmfi : compensation 
2 * • vendredi 4att samedi :«Mdttden<gocâdan 

: * •' I - ----- 


9MB0US 

ldu2acatfgariesdecptadaa‘iansiadiodima«gorie3;B coq»! 
dtadè:* ditA détaché 
DHOfiètE CX3LONNE (1) : 

Umd) daté maiA : % <mrMoa3VI2 


Finansder9%91CB< _ 

COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 49 
VENDRED1 17 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 


QAT 850% 6(97 CAI — 
QAT950U347OW_ 
OAT 8898 TME CA 


B FCE 9% 91 -02 

CEPMEB5%MCA 

CEPME9%89CM 


K % 

du nom. du coupon GAT VI99I TRA 

i OAT950MM8CA» 


104» * ‘ 2589 QATTMB 01/99 CA 

102» 5579 DAT 8,1 2S% 99 CAI 

10458 AJfti OAT8509SQM1CM 


10551 

10350 

106J7 

10053 

102 » 

102 » 

10652 

100 » 

1Ü56 

99,49 

101 » 

10356 


2fiO 

9/Kl 

5»6 1 

6588 

014830 

3519 

1» 

0569 

2550 

6 . 1 » 

<Û5» 

5»6 1 
75926 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


MxL2- 


BainsCMonaco2 ♦ 

B.NJJntotonU 

Bidermannlnll ♦ 

BTP(lade)2 

Cambodge- ♦ 

Carbone Lorraine 2 — - 

CBC1 

Centenaire Bbaqr ♦ 

Cerag«i HoltSng 6 


420 

694 

271 

110 

17» 

891 

705 

2G 

250 

29 


CRH 8,6%92-93-94CB — 

CRH 85% 87-88 CA# _ 

EDF 85% 88-89 CAI 

EDF 85% 92 CAI 

EnkEtatl056%86CA — 
Emp5tatfi%7/93CA 


102» :- r J 55M 


10255 

103,11 

UB» 


-.-A127 
0547 
.7598'. 
MM» 
9757 .y.- 35R.. 


Eaux Bassin IMiy. 
Edal 


EntMag. Paris- 


EridanlaBeÿdna- 
FkMCexlmnioficEpK 
Fiiratens 


2700 

711 

4010 

687 

121 

276 


Derniers 

cours 


ŒPME9%n-06TSR_ 

_ 

V 5J393 0 OATEW0 TRAÇA 

102» 

SJ47 Oiampex(Ny) 

♦ 

18,10 

iikia 

CFD 9,7% 90 CB 

109» 

0^19 OAT 10% 5/2000 CAI 

IM» 

. ' 7j8l OCUnamOPI 


327 

326 

CF D 8 92-05 CB 

10» 

■; ' O.W5L OATOI TME CA 

99» 

g»9 CI.TJtAM.(B) 

♦ 

2817 

28T7 

CFF 10*. *8-9* CAI 

106» 

3J33 0 OAT«J%11A2CAI 

103» 

lfiSft CpcLyonAienxi: 


385 

. 375 v 

CFF 9% 88-97 CAI 

1036 

DAT 8»% 2019 CAl__ 

101» 

'• Z tel ' Conœrte-A» Rlsq2 * 

798 

7*2 . ■ 

ÇFF10J5%90CB* 

110,10 

.:,Â5 », OATJ»»&aCAI_ 

101» 

63 40 GpeVattmdexjCMP — 

« 

18 

Il . 

CLF 8^*88 CAI 

100» 

; -] A462d PTT11»*S-95CBI — 

103» 

2320 Crédit Genind. 


270 

27 

C1F9%88^MCA# 

10» 

0»5 t SNCF 8»b 87-940 

10 

' 0362d Dartitay 

♦ 

510 

MO -- ’ 

CNA9%V92CB 

104» 

î ■' >.126 T 1ÿooEaux6»90»_ 

818 

' Didot Bonin 


645 

»s.- 


FiJPJ». 

Fooàere(Ge)~ 

FonarreEuris- 

Foodnai - 

France LAJLD- 


FranczSJU 

Fram-Pad-Renanl ♦ 

Gaumont 1 

Genefün 8 

Gnetat ♦ 



Mors 2 1 
Navigation (Me) 

Origny-Deswoôe ♦ 

Pahid-Mannont ♦ 

PapaalrefcnttNy)^— 
Parfinance2 


115 

: i» . 

- Paris Orléans 

236 

510 

SW 

Piper Heidsieck. ♦ 

ISO 

182 

m 


290 

474 

<8 


697 

495 

s?? 

& RochefartahrCom — 

187 

745 

751 

Rosarto? * 

210 

2050 

■m 

Rougierl 

778 

278» 

286 

5AFJ£Akan 

278 

167 

W 

Saga 

378 

101 

m 

S*BduMkfl2 

«5» 

399 

m 

Sawisienne M. ♦ 

156 

304 

29B 

sec 2 

617 

no 

m 

S»»iH ♦ 

191 

5370 

5319 

Sot* ♦ 

300 

1400 

W» 

Sotte 

335 

1678 

WH : 

Sotomacureg. • 

75» 

4S5 • 

**>'< 

5oriagl„i. O 

3750 

196 

m,- 

SoudireAotogene — - 

945 

81» 

'• <*L r * 

,t SovataS 

415 

22.10 

-:vtm 

Tüttingerl 

22» 

170 

xrr- 

■ TourBJW 

20 

400 

» 

. *** 

268 

160 

. 26» 

■ Vkat 2 ♦ 

525 

78» 

' nm 


m 

1358 

135» 



360 

. -360 - 



799 

.- 799 . 



181 

. 





. ACTIONS 
ÉTRANGBIES 


Cours Derniers 
prAcéd. - «Bon 


ajloac 

Bqer.MreinBinfc- 


ÿS . - CddFMdsSonP^ 
4AM “ • jobumsburgCOQs. 
OA- . - Kubota 

- : Mara di sonacLep- 
•Wl * Ofcpnpw 
300 OOOoanefdeRft). 
m.T-~ Mm. 



ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; Li-li0a;Ly- Don ;M«Marseffle; 
Ny ■ Nancy ; Ns - Nantis. 

SYMBOLE 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans imSution 
catégorie 3; B coupon détaché; • droit détaché; 
o - offert-, d ■ demandé; t offre réduite; 
8 demande réduite; » contrat rfanlmatioa 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h 49 
VENDRED1 17 FÉVRIER 


Brioche Pasqtffejl- 

ButSAI 

CardffSAI 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Dentiers 

cours 


AdaJ(Ns)f_ 

AFE2» 

Algie 2. 


Alain ManoukflÿRf 

MbmSAfNs) » 

Altran Technol t 

AmacâtAssodes 6 


Adme(ex5egin) 

BAC 8 

Brpje Picardie (U) 8 

BqueSofiree(M) 

BguaTameau®)» 

BqüeVemes « 

Beneteaut 

BIM P 


Boiron (Ly) II. 
Botaetdy)* 


56 

485 

282 

97» 

126,10 

474 
440 
289 

23» 

5*3 

475 
210 
6S0 
3» 
108 
440 
280 


i?47l,.; ' 

m. 

îW *r : 

■ -an ■. 

•m, 

y.'ea 

. r -440 : ■ 
i • u*- ? * 


CDA-aedesAÿes2 

CLE 21 

CEGEP» 

Cermex2l(Ly) 

O^PE(eeGANpartl2 _ 

CFM 8 

ChrisUJaBolJ» 

Change Bourse (M) 

Ope France lqr2f 

CNlM(aedt) 

CNIMCAI 

Codetûur— 


CompLuraTele-CET 

ConlbimeySA 

CA.de la Brie2 

CAGrondç (B) 

CAHaute Normand — 


598 


.-■ CA Oise ca 

235 

'M' - 

890 

.W 

... CAP» de Calais 

414 


60 

503--. 

CA Sommera 2 

»S 

as» 

144» 

\ 141 

CAToulouse (B) 

3370 

^ -337 - - 

407 

■ 415; 

Oaineet Trame l 

280 

• VS. . 

162» 

*. 16Sv‘ 

•’ CAM»rai(ly) 

191 

'■ 196.'. 

285,10 

■ 2te-, 

* CredrtderEst ♦ 

421» 

■ .-«I» 


Fbi’nfo, 


CAJndreetloire 

CA. Parts 1 DF t 

CAdePbereLy ♦ 

CAXoireAlLfNs) 

CAliir^ULoIre ♦ 

CA du Loiret CG 

CA Morbihan (Ns) 

CAduNord (U) 


>7,10 

258 

740 

224 

663 

870 

249 

249» 

15*90 

340 

358 

429 

390 

325» 

SB» 

750 

340 

348 

815 

475 

344» 

440 



Cretfcs 

♦ 


Dapt»Mallln|oud2 


4717 ;-t* 

Damai Expansions 

» 


Da^pblnOTA 

♦ 

. .662-- . 

Delta ProUQLy- 


■- *70 !-; 

DesquenneGral 


.--..SI S":’ 

DevanMy2 

♦ 


Deveau^LyL- 


m 



,y. 345--. -. -’ 

,r-.-«oûf>. 


Devemofeay) 

DuaosSsvJtapide 

EccoTrav-Tempol. — 

n'jui — - »-ie a 

toioons tTgcono 

Bÿseefnv.1 

EmlivUe^telCLï)— — 

Eratnet2 — 

Europ JMn cfLy)»- 

Brrop rWi dr lue ? 

Expand2 

Fadorem — — — 

FdvekyR 

Hnaba82 

Hnacor2.. 



Meee*ec20ï) — 
MCI Gautier 21 __ 
Michel Thierry*2, 
Momeretjoumi. 
Naf-Naf il 


Norbert Demies». 
NACSchkmUNy- 
OGFOnmGestALl. 
Onet_ 



Pou)ou»atEts(Ns). 
Radb 02 l 


RdWCadtodJijr. 
Reyderindustli2_ 
R obe n e t » 


Roi4eau-G«*tBid2 — 

Securi6e»2i 

Sedher2l 

Serin 2 

SjarexOy)» 

5moby(Ly)2 

SofcoOtf) 

■;*>* Sofibns 


Sogepag2l. 


Ü.i Sogeporc(FM)î. 



Sopra2_ 


SHpIUCeBal. 
Sytea2_ 


TeUebe-Framx. 
TFl'l 


Th0KBdarHoid0*4. 
TrouvayCauvin2*__ 
Uniog2. 


Union FhuFranœl— 

VfaOeA(Banqu^ « 

VU et Gel 

VBmorinetOen 


289» 

114» 

478» 

212 

40» 

398 

168 

28» 

515 

151» 

135 

370 

490 


290 . 

*io 

471,10 

. ar •*" 

«7 ' 

» ■ 

.171 

.» • . 
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RUGBYOuinze jours après sa re- 
tentissante déroute face aux Anglais 
(31-10). -le XV de France rencontra le 
XV d'Ecosse, samedi 18 février au 
Parc des Princes, pour la troisième 


journée du Tournoi des dnq nations. 
Dans la perspective de la Coupe du 
monde, où ils rencontreront à nou- 
veau les Ecossais lors de la première 
phase, les Français devront profiler 


— — SPORTS 

de ce match, dont ils sont largement 
favoris, pour remédier aux fai- 
blesses mises en évidence à Ttok- 
kenham. • LES ÉCOSSAIS sont en 
perte de vitesse depuis quelques an- 


nées. Dans l'équipe qui a battu l'Ir- 
lande (26-13) cette année, seuls de- 
meurent trois survivants du grand 
chelem de 1990, dont Damian Cro- 
nln. le deuxième ligne qui joue en 


France dans le dub de deuxième di- 
vision de Bourges • A CARDIFF, les 
Anglais tenteront d'obtenir la troi- 
sième levée d'un éventuel grand 
dielem face aux Gallois. 


Le XV de France entre en convalescence face aux Ecossais 

Les rugbymen français chercheront, samedi 18 février, à corriger les erreurs 
qui leur ont coûté une défaite retentissante contre les Anglais 


Os vont jouer contre l’Ecosse, 
mais ils ne pensent encore qu’aux 
Anglais. Us ont une fin de tournoi 
sur 1e feu, mais seule la perspective 
de la Coupe du monde sud-afri- 
caine du mois de juin les fait en- 

§ T jj — core bouillir. 

r^ïsasJj Les rugbymen 
j du XV de 
L. - fl. - - France re- 
nouent, same- 
“^aaSM~ di 18 février, 
V avec I’ordi- 
— : — J .naine des Cinq 
Tournoi Nations. Celui 
des déséquilibrés, face à 

des équipes qui courent après leur 
splendeur et qui' ne se font plus 
guère dTDusions sur leurs capaci- 
tés & venir gagner an Parc des 
princes. La finale a déjà eu lieu à 
TWickenham. Les Français Pont 
perdue, nettement, face à des An- 
glais qui peuvent désormais se 
prévaloir du titre de meilleure 
équipe européenne. Le reste de la 
saison des bleus ne sera donc plus 

La composition 
des équipes 

• France. 15 Jean-Luc 
Sadourny (Colomiers) - 14 
Philippe Bernat-Salles (Agen), 

13 Philippe Sella (Agen), 12 
Thierry Lacroix (Dax), 11 
Philippe Saint-André 
(Montferrand), cap. - 10 
Christophe Dejriaud (Toulouse), 

9 Guy Acçoeebeny (BègJes) - 8 
Philippe Benetton (Agen), 7 
Laurent Ca bannes (Radng CF), 

6 AbdeLa^BenazzHAgen)— 5 

Olivier Roumat (Dax), 4 Olivier 
Brouzet (Grenoble) - 3 Laurent 
Selgne (Brive), 2 Jean-Michel 
Gonzalez (Bayonne), 1 Christian 
Califano (Toulouse). 

B- Ecosse. 15 G a vin Hastings 
(Wastomans), cap. - 14 Craig 
J orner (Melrose), 13 Gregor 
Townsend (Gala), 12 Ian Jardine 
(Stirling County), 11 Kenneth 
Logan (Stirling County) - 10 
Craig Clialmers (Melrose), 9 ' 
Brian Redpath (Melrose) - 8 
Peters Eric (Bath), 7 Wainwright 
Rob (W-TJaitlepool), 6 lain 
Morrisson (London Scottish) - 5 
Damian Cronin (Bourges), 4 
Stewart Campbell (Dundee) - 3 
Peter Wrigbt (Boroughmuir), 2 
Kenneth Mine (Heriof s), 1 
David Hilton (Bath). 

• Arbitre. David Hugh, assisté 
de MM. Doyle et Lewis 
(Irlande). 

• Retransmission. En direct du 
Parc des Princes, sur France 2, à 
partir de 15 heures (l/re page 39). 


qu’oscillations entre le passé 
récent de cette défaite de réfé- 
rence et le futur proche de la 
Coupe du monde. Entre erreurs à 
corriger et progrès à accomplir 

Pierre Berbizier n'en démord 
pas. La leçon reçue dans la ban- 
lieue de Londres n’oblitère pas les 
ambitions sud-africaines de son 
équipe. «A Twickenham, nous 
avons été battus sur nos faiblesse et 
non par la force des Anglais, main- 
tient-il- Leur domination est une 
conséquence et non une cause de 
nos défauts ». Pour faire la dé - 
monstration de ce théorème, l’en- 
traîneur avait choisi, mercredi 
15 février, de soumettre aux Jour- 
nalistes le montage vidéo qui hn 
avait servi, quelques heures plus 
tût, à morigéner ses joueurs. Une 
dizaine de nnmntiK d'images, une 
vingtaine d'actions de jeu suffi- 
saient, selon hri, pour comprendre 
les raisons du cauchemar bien face 
à la dream team blanche. 

Ce concentré de défaite faisait 


effectivement apparaître de ma- 
nière flagrante les énormes la- 
cunes françaises dans la conserva- 
tion du ballon. D’une voix 
véhémente, Pierre Berbizier pou- 
vait réciter la complainte des ac- 
tions gâchées: «perte du ballon, 
dépense d'énergie à défendre au 
lieu d'attaquer, pression adverse et 
faute ou essai en faveur des Anglais 
à l'arrivée». Ses joueurs auront 
ainsi rendu plus d’une vingtaine de 
ballons à leurs adversaires. 

LES AVANTS SUR LA SELLETTE 
Outre les erreurs tactiques, no- 
tamment sur les coups de pied 
d’engagement, le montage plaçait 
les avants sur la sellette. Irrépro- 
chables dans la conquête, en 
touche et en mêlée, ceux-ci n’ont 
pas su rendre leurs regr o upements 
étanches. Os ont semblé obsédés 
par les défis physiques, qu’ils ont 
régulièrement perdus, fis n’ont ja- 
mais pu réparer les fuites de bal- 
lons vers le camp anglais. Us ont 


péché soit par excès de zèle, en ne 
se refusant pas le geste ou le mètre 
de trop qui prive l'éclaireur du 
gros de sa troupe, soit par manque 
d’allant au moment de faire 
nombre pour avancer dans le 

ram p an glais. 

Problèmes physiques ou diffi- 
cultés techniques ? Les deux, ré- 
pondent les principaux intére ss és, 
qui croient aux vertus « de la 
bonne claque qui remet les idées en 
place», selon l'expression d’OJi- 
vier Ro uma t. « C’est un problème 
de discipline collective, tranche Guy 
Laporte, le patron des sélection- 
neurs. Des joueurs doivent accepter 
de se sacrifier pour ta protection des 
autres, le soutien au porteur du bal - 
Ion. » Contre l'Ecosse, le pack fran- 
çais devra donc réapprendre ces 
fondamentaux qu’il semble avoir 
oubliés depuis la Nouvelle-Zé- 
lande : comment Jouer debout et 
soudés, comment arriver ponc- 
tuels aux rendez-vous des regrou- 
pements, comment édifier un rem- 


part de corps qui ne permette pas 
aux adversaires de glisser une 
main. La mise en place d‘un rugby 
complet passe par la perfection de 
ces préliminaires, comme l'ont 
prouvé, àltoickenham, les Anglais, 
et avant eux, les Australiens et les 
Néo-Zélandais. 

D est cependant une interroga- 
tion à laquelle les avants français 
ne pourront pas répondre eux- 
mêmes. Celle des lois qui régissent 
le jeu. Lors du match de Hvicken- 
ham, l'arbitre écossais semble 
s’être contenté d'une interpréta- 
tion laxiste des règles édictées par 
ITntemationa] Board. Notamment 
celle, numérotée 22, qui indique 
qu’un maul ne peut reprendre son 
mouvement en avant après avoir 
marqué un temps d’arrêt. 

Au cours de leurs actions les 
plus dangereuses, particulière- 
ment sur l'enchaînement qui a 
amené le premier essai, les mauls 
anglais sont restes stationnaires, 
pendant quelques secondes, sans 


Damian Cronin, poutre maîtresse du pack écossais 


BOURGES 

de notre envoyé spécial 
Sans le bon roi Henri Vm, Damian Cronin 
ne serait sans doute jamais venu jouer au rug- 
by dans un dub anonyme de Bourges. Si le roi 
d’Angleterre n'avait pas décrété, au 
XVI e siècle, que les forêts de cbênes seraient 
réservées uniquement à la marine et à la 
construction de bâtiments pour la Royal Na- 
vy, le deuxième ligne du XV écossais, vétéran 
du grand chelem 1990, n'aurait jamais signé, 
en août 1994, à l’Union sportive du Berry, pe- 
tite équipe de la deurième division française. 

Mais» en dehors de la passion rugbystique 
qu’a a trouvée - avec quelque étonnement - 
dan< la capitale berrichonne, Cronin a surtout 
vu une ville aux origines médiévales, faite sur 
mesure pour hn. Car, quand fl n'est pas sur un 
terrain de rugby, Damian Cronin 0,98 mètre 
et 112 kilos) est négociant en antiquités archi- 
tecturales, chercheur de vieilles pierres, et 
avant tout de vieilles poutres, portes ou 
planches en chêne and en, rarissimes en An- 
gleterre. «A cause des besoins de la Navy, le 
chêne était interdit dans la construction des 
maisons, explique-t-iL Aujourd'hui, les gens 
sont prêts à payer très cher pour un beau plan- 
cher en chêne ancien. » 

En arrivant à Bourges, lorsqu’il vit la sil- 
houette majestueuse de la cathédrale go- 
thique et ses maisons à colombages, fl comprit 
qu’il allait passer de très riches heures à TUS- 
Beny. «Je savais que c'était un pari de venir ici 
et d’essayer de continuer ma carrière dans le 
rugby i ntematjonaL Mais à l’époque je n'étais 
plus titulaire, et la première considération était 
mon travail La gloire sportive va et vient comme 
le vent; je ne suis ni Serge Blanco ni Gavin Has- 
tings. Et j'ai toujours voulu m’assurer une base 
solide pour l'après-rugby. » 


Sa découverte de l’héritage architectural du 
Berry va de pair avec celle du rugby français 
vécu de l'intérieur. «D’accord, üs peuvent dis- 
joncter très rapidement, observe-t-3, mais les 
Français sont beaucoup plus prêts à prendre des 
risques sur le terrain. Nous autres Britanniques 
sommes élevés à être réservés, c’est notre société 
et notre éducation qui veulent ça. Sur un terrain 
de rugby, ça se voit » 

Dans le monde des affaires, Cronin est tout 
sauf réservé. Autodidacte, il n'a pas fait 
d’études supérieures après, avoir quitté Prier 
Parle College à Bath, préférant commencer 
comme plongeur dans un restaurant. A peine 
deux ans plus tard, il devenait manager du 
restaurant, puis d’un autre, puis d’une chaîne. 
Avant d’acheter un hôtel de quarante 
chambres - « avec boîte de nuit et centre de 
conférences», insiste-t-il - près dTnvemess, 
dans le nord de (Ecosse. 

DES PAVÉS POUR STING 

L’histoire de sa reconversion en négociant 
de matériaux récupérés est tout aussi rocam- 
boJesque. Ayant vendu son hôtel, il se retrou- 
ve en 1990, au retour d’une tournée en Nou- 
velle-Zélande, sans travail. «J’ai vu une 
annonce de quelqu'un qui avait 60 000 vieilles 
briques à nettoyer pour le prix de dix livres la 
palette. Alors fai répondu, et j'en ai nettoyé au 
moins 20 000 à la main. » Rm de temps après, 
il devient contremaître, puis directeur 
commercial de cette entreprise, où il fait tri- 
pler le chiffre d’affaires, avant de partir fonder 
sa propre société et d’approvisionner, entre 
autres, le chanteur Sting et la Tour de Londres 
en pavés anciens. Ayant définitivement pris 
goût à ces vieilles choses, Cronin apprécie 
aussi le pur plaisir de faire des affaires. 
« Lorsque quelqu'un veut vendre quelque chose 


S francs et que je finis par l'acheter 3 francs, 
c'est là que je prends mon pied », sourit-iL 
Foutre maîtresse de la mêlée écossaise, Cro- 
nin est, avec Kenny Milne et Gavin Hastings, 

P un des trois survivants du grand chelem de 
1990. Cette victoire sur l’Angleterre reste Ton 
des grands moments de sa vie. Pourtant, après 
la lourde défaite (51 à 15) devant les AH-Blacks 
de Se an Fitzpatrick, en novembre 1993 à Mur- 
rayfield, Cronin est remercié et remplacé par 
le jeune Sbade Munro pendant toute la saison 
1994. « Franchement, je croyais à ce moment-là 
que c’en était fini pour moi. » 

Au début de la saison, il téléphone pourtant 
aux sélectionneurs écossais pour leur signaler 
que, malgré son déménagement en France, fl 
est toujours disponible. U se débrouille pour 
assister aux entraînements du Squad national 
le lundi soir en Ecosse, perd dix kilos et effec- 
tue son grand retour dans le Tournoi face à 
l'Irlande, le A février. Un match qui porte indé- 
niablement sa griffe : d’abord, fl assure tout en 
finesse la passe décisive qui amène l’essai de 
l’ailier Craig Joiner, puis marque lui-même un . 
superbe essai d’avant, à la suite d’une charge 
monumentale près de la ligne irlandaise. 

Dès le lendemain, devant quarante specta- 
teurs, sur un terrain marécageux aux alen- 
tours de Rouen, le héros de Murrayüeld enfi- 
lait le maillot de l’US-Berry pour son 
deuxième match du week-end. « C'est la 
preuve qu’il sait respecter ses engagements, ob- 
serve M r Serge Nonin, prérident du club. Da- 
mian nous sert avant tout d’exemple, c'est un 
catalyseur. Ce qu’il a fait après son match 
contre l’Irlande permet de démontrer aux autres 
ce que c’est dé se transcender sur un terrain de 
rugby.» 


Ian Borthwick 


que rarbitre ne songe à les pénali- 
ser. Celui-ci a d’ailleurs essuyé les 
remontrances sur ce chapitre de 
son superviseur, tout de suite 
après te match. De même, indique 
Olivier Roumat, « les avants anglais 
ont parfois relevé des ballons à terre 
pour Jbrmer des mauls pénétrants. 
alors que la règle voudrait qu'ils les 
laissent au sol pour une mêlée ou- 
verte ». Les joueurs de Wfll Carflng 

Inquiétudes galloises 

Sur la route d’un éventuel 
grand chelem, les Anglais font 
étape, samedi 18 février, an Na- 
tional Stadium de Cardiff. 
Après leurs deux premières vic- 
toires contre l’Irlande et la 
France, Os sont les favoris d’une 
rencontre que les Gallois 
abordent avec inquiétude. Nl- 
gel Walker s’est déclaré « très 
impressionné» par le match li- 
vré par le XV d’Angleterre 
contre les Français. « Quand 
vous avez des avants de leur taille 
et de leur puissance, et qu’ils sont 
capables de courir pendant tout 
un match, c'est forcément tris 
dur pour l’adversaire », a ajouté 
le trois-quarts aile gallois. 
L’équipe de Robert Norster a, 
par ailleurs, enregistré un coup 
dur de dernière minute. Mike 
Hall, le chef de frie des lignes 
arrière, a dû déclarer forfait. Le 
trois-quarts centre de Cardiff, 
qni compte 37 sélections en 
équipe nationale, souffre d’une 
Tracture de côte. Seul espoir 
pour tes Gallois : rééditer P ex- 
ploit réussi U y a deux ans. Ils 
avalent battu 10 à 9 à Cardiff 
une équipe d’Angleterre qni 
était aussi largement favorite. 


ont ainsi vu leurs forces, indis- 
cutables dans le jeu d’avant, aug- 
mentées par cette impunité. 

Sans pour autant y dénicher une 
excuse à la lourde défaite, les res- 
ponsables français ont donc entre- 
pris de demander des explications 
à l' International Board. René 
Hourquet, le président de la 
commission arbitrale, lui a envoyé 
une lettre pour demander « quelle 
attitude il fallait adopter par rap- 
port à des règles qui régissent des 
secteurs de jeux cruciaux pour cer- 
taines équipes, et qui ne sont pas 
toujours appliquées ». four que la 
masse du travail à accomplir avant 
la Coupe du monde ne se 
complique pas d’une querelle juri- 
dique. 

Jérôme Fenoglio 


Le Tour de France se met au VTT 

Le succès du vélo de montagne a conduit les organisateurs de la Grande Boucle à lancer une épreuve par étapes 


UNE NOUVELLE épreuve, bap- 
tisée le Tour VTT, devrait rassem- 
bler, du 22 au 30 août, les meü- 
leurs spécialistes mondiaux du 
vélo tout-terrain, réunis au sein de 
vingt équipes de six coureurs. Ils 
devront parcourir neuf étapes de 
moyenne montagne, entre Méta- 
bief, dans le Doubs, et La Bour- 
boule, dans le Puy-de-Dôme. Or- 
ganisée sur le modèle des rallyes 
automobiles, l'épreuve compren- 
dra 310 kilomètres de parcours 
de liaison et 230 kilomètres 
d’épreuves spéciales, dont une 
étape marathon de 125 kilomètres 
en Auvergne. A chaque étape, 
concurrents et organisateurs se- 
ront logés en bivouac, afin de ten- 
ter de donner à l’épreuve le même 
ttrattèrecoimvia] que les rallyes- 
raids comme le Dakar. 

Cette compétition est organisée 
P® la Société du Tour de Rance, 
responsable de la Grande Boude 
et du raid africain. «Après les suc- 
Jportjft populaires et média- 
tiques des championnats du monde 
en 1993, puis des championnats 
d'Europeen 1994, à Métabief, dans 
le Jura, le VTT a décroché sa place 
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Là baisse du marché dit cycle serait de tordre de 20% en H 
Le phénomène VFT a tendance ù s'essouffler, f- 


dans le calendrier sportif, explique 
Jean-Marie Leblanc, directeur de 
la Société du Tour de Fiance. Nous 
n'oublions pas non plus que le vélo 
de montagne deviendra discipline 
olympique à l'occasion des Jeux 
d’Atlanta, en 1996. » 

L’organisation du Tour VTT ré- 
pond également à la volonté de la 


Fédération française de cyclisme 
d’offrir une compétition impor- 
tante auxvététistes. Ils permettent 
depuis plusieurs années à la FFC 
de regagner des licenciés et repré- 
sentent aujourd’hui le quart des 
100 000 adhérents de la fédéra- 
tion. «Le VTT apporte au cyclisme 
un esprit convivial qui commençât 


à lui manquer », se plaît à rappeler 
Daniel Baal, président de la FFC 

RELANCE DU MARCHÉ 

Enfin, les préoccupations 
économiques n’ont pas été étran- 
gères i la décision de lancer 
répreuve. Les ventes de VTT re- 
présentent aujourd’hui 75% du 
marché du cycle, alors que celui-ci 
connaît depuis un an une chute de 
l’ordre de 20%. Douze millions de 
VTT ont été vendus en France ces 
dernières années, ce qui explique 
que le marché est probablement 
arrivé à saturation. 

Les fabricants attendent de ce 
nouveau Tour de France un en- 
gouement pour une pratique 
sportive du VTT, qui reste encore 
très marginale chez les posses- 
seurs de ce type de vélo. La 
compétition nécessite en effet 
P acquisition d’un matériel plus so- 
phistiqué que celui qui est vendu 
dans les grands réseaux de distri- 
bution. Du succès de ce Tour VTT 
pourrait donc dépendre une re- 
lance du marché du cycle. 

Christophe de Chenay 



du nouveau Monde 



Par courrier: votre bulletin d’abonnement est dans 
la page « Agenda » de ce numéro. 

Par téléphone : au (1) 49.60.32.90 de 8 h 30 à 17 heures 
du lundi au vendredi. 

Par MINiïEL: sur 3615 LEM0NDE 


i 


i 





] 


s 


ï 

I 

; î 


j 

i 


i 

i 


/ 

* 


i 

i 


i 

i 


Vt* 


f. "«i - ■nar.i-is? . • - 


30/ LE MONDE /sam Fr» ig FÉVRIER 1995 


AUJOURD'HUI-SPORTS 


Edgar Grospiron, 
épicurien des bosses 

Le skieur de La Clusaz vise un troisième 
titre mondial avant de mettre fin à sa carrière 


LA NUIT du 12 au 13 février 1992. 
La neige tombe sur lignes. Dans 
une chambre d'hôtel de la station 
savoyarde, on jeune homme de 
vingt-trois ans ne trouve pas le 
sommeil. Edgar Grospiron sait 
que, quelques heures plus tard, fl 
va devenir le premier champion 
olympique de l’histoire du ski 
acrobatique. 

Personne n'imagine qu’il puisse 
être battu sur le « champ » de 
bosses situé à quelques centaines 
de mètres de Là. n ne le sera pas. 
«Si je n'ai pas beaucoup dormi 
cette nuit-là, ce n’est pas parce que 
fêtais tendu, mais parce que fêtais 
heureux. Heureux d'être là, heureux 
de ce qui allait arriver. » 

Tout Edgar Grospiron est là. 
Quand le stress ronge ses rivaux, Q 
ne songe qu’au plaisir de la compé- 
tition, à un plaisir offert en partage 
à ceux qui l’entourent, à ceux qui le 
soutiennent, à ceux qui l’admirent. 
Ses nerfs ne l’ont jamais trahi, il 
préfère jouer avec ceux de ses ad- 
versaires. L'expérience et un cer- 
tain aplomb naturel aidant, il est 
passé maître dans le domaine de la 
guerre psychologique. 

En la matière, son chef-d’œuvre 
date de la semaine précédant les 
Jeux <f Albertville. «H y avait une 
épreuve de Coupe du monde en Al- 
lemagne, à Obajoch, c'était la der- 


nière avant les Jeux fhésitais à par- 
ticiper, mais, au dernier moment, je 
me suis décidé, fai pris un hélico 
pour y aller et fai juste skié une 
heure sur la piste où les gars s'en- 
traînaient tous depuis une semaine. 
Lors de la compétition, far Jbit un 
tabac, je les ai tous « pourris » et je 
suis reparti en hélico juste après le 
podium. Après un coup comme ce- 
lui-là. je ne vois pas trop ce qui pou- 
vait m’arriver aux Jeux Prouver aux 
gars, rien qu’en skiant, qu’ils n’ont 
aucune chance de te battre, ça, 
f adore. » 

Tant d'assurance peut agacer. 
Mais le palmarès est là pour la légi- 
timer: deux titres de champion du 
monde (1989 et 1991, une grave 
blessure au genou l’ayant sans 
doute empêché de réaliser la passe 
de trois en 1993), quatre Coupes du 
monde de bosses, un titre olym- 
pique et deux troisièmes places 
aux Jeux (en 1988 - à seulement 
dix-huit ans - alors que le ski acro- 
batique n’était encore que disci- 
pline de démonstration, puis en 
1994 à Lillehammer). Ce samedi, 
Edgar Grospiron, communément 
surnommé « Grospi », « Gagar » 
(fl n’aime pas) ou plus rarement 
«c Tmtin », tentera de dore sa car- 
rière par un troisième titre mondial 
sur sa piste de toujours, le Crêt du 
Loup, située sur le domaine skiable 



de La Clusaz.* Cest ma piste, une 
pente sur laquelle je peux m’expri- 
mer à fond, soutenue tout au long. B 
finit être physique, ü finit être cos- 
taud, ü faut tenir, ça me convient 
Celui qui n’est pas à 100%, i! 
s'écroule. Le Crêt du Loup, je le 
connais par coeur et pour cause, je 
me suis toujours entraîné dessus. 
Gamins, nous montions d’Annecy à 
La Clusaz pour aller skier dès que 
nous avions quelques heures 
libres.» 

Cest donc à La Clusaz qu’Edgar 
Grospiron va faire ses adieux à son 
public adoré. A vingt-six ans, le 
champion olympique ne se sent 
plus disposé à payer le prix de la 
victoire, à consentir ces sacrifices 


qui pavent te chemin du succès. 
«Je pourrais continuer jusqu'en 
1998 et les Jeux de Nagano, mais 
c’est trop loin, je n'ai pas envie de 
me lancer là-dedans, dit-fl. Les sa- 
crifices, f en ai ma claque. » 

Car l’homme a beau avoir des al- 
lures de dilettante, fl n’en est pas 
moins un authentique athlète de 
haut niveau. «la différence entre 
Edgar et les autres, c'est qu’il a ac- 
cepté de payer le prix pour devenir 
un grand champion , confie Nano 
Pourtier, l’ancien directeur de 
l'équipe de France de ski acroba- 
tique. /a/ été plus dur, plus exigeant 
avec lui qu’avec d'autres . tl a 
compris qifil fallait faire les choses 
sérieusement, mais sans se prendre 


Les sept piliers de la Berrichonne 

Le club de Châteauroux, qui rencontre Poitiers en huitièmes de finale de la Coupe de France, 
a su croître et embellir autour d'une histoire d'amitié 1 


CHÂTEAUROUX 
de notre envoyé spécial 
Cest là une histoire de copains, 
des enfants du baby-boom élevés à 
Châteauroux, au temps où la ville 
était, une base importante cfe 
l’OTAN et se donnait des airs 
d’Amérique 
avec ses voi- 
tures démesu- 
rées qui cir- 
culaient dans 
les rues. «A 
une époque, 

dans la région, 

dehianœ il n'y avait que 
des Américains et des agriculteurs », 
se souvient l’un d’eux. En 1967, les 
Américains sont partis. Château- 
roux s’est retrouvée seule et pro- 
vinciale. 

Les amis, qui avaient la ving- 
taine, se voyaient régulièrement, 
presque par la force des choses. 
« Nous avons fréquenté les mêmes 
discothèques, les mêmes bats. » Puis 
les célibataires se sont mariés et ils 
se sont mis à réussir. Ils sont deve- 
nus notables. Daniel Ban jean a fait 
prospérer une entreprise de bis- 
cottes et de pain grillé, Gilles 
Combe de casseroles, Thierry San- 
selme de produits laitiers. Luc de 
Ctertk, un Beige arrivé dans l'Indre 
à vingt-deux ans et qui s’étalt lié 
d'amitié avec les autres, a dévelop- 
pé une fabrique de tapis et de mo- 
quette. Hervé Brassard a, tu], choi- 
si de partir à Paris et y a monté une 
importante agence de publicité. 

Là, U a retrouvé un autre enfant 
de Châteauroux - de Saint-Genou 
plus précisément - qui faisait éga- 
lement une belle carrière dans la 
capitale. Michel Denisot aimait la 
télévision qui te lui rendait bien. 
Elle avait fait de lui une vedette, 
mais en 1989, pourtant, te journa- 
liste revenait sur ses terres et pre- 
nait la présidence de la Berri- 
chonne, le dub de football local, 
fondé en 1883. jusque dans son 
nom si peu médiatique, la « Béni » 
s'engonçait dans sa désuétude et 
végétait dans les basses divisions 
avec un budget étique. 

la méthode oemsor 
Pour relancer 1e club, fl fallait de 
l’argent. Michel Denisot frappa 
alors à la porte de Daniel Baujtaa. 
«B a une technique hors pair pour 
séduire. B en a appelé à la solidarité 
que chacun devait avoir vis-à-vis de 
sa ville, fai répondu : «Je marche. » 
Les autres compères n’avaient plus 
qu’à suivre, qui sur une entrevue, 
qui sur un coup de téléphone, qui 
sur un quai de gare. Tous, «par ci- 
visme berrichon», ils ont mis dans 
la balance leur « dynamisme de 
quadras » sans vraiment deviner 



dans quel engrenage Ils mettaient 
le doigt 

En 1991, Michel Denisot devient 
président délégué du Paris-Saxnt- 
Gc nmain et doit renoncer à son 
mandat! laJBernchariiiè. «Bnous~ 
a encore'eus à Vintox. » (Gilles 
Combe) «ïï nous a dit que à nous 
n’étions pas motivés, tout ce qui 
avait été entrepris retomberait et 
que ce serait de notre faute. » (Da- 
niel Baujean) « B nous a assuré qu’il 
serait toujours là, qu’il nous aide- 
rait » (Thierry Sanselme) « L’am- 
biance était si sympathique. Nous 
nous entendions bien. Nous avons 
accepté. » (Luc de Oerck) 

Et voilà les cinq propulsés aux 
avant-postes, « copains d’abord, 
dirigeants ensuite ». Daniel Bau- 
jean devient prérident de la société 
à objet sportif, encadré par Luc de 
Clerck et Gilles Combe ; Thierry 
Sanselme, qui, de son propre aveu, 


« ne savait pas, il y a cinq ans, distin- 
guer un hors-jeu d’un penalty », oc- 
cupe la présidence de l'association 
loi 1901, accompagné par Hervé 
. Brassard. Daniel Baujean. aurait, 
...souhaité une président ^.tour- 
nante. Maisla formule, qui alliât de 
soi vue de rïntérieur, pouvait per- 
turber des interlocuteurs exté- 
rieurs qui auraient vu chaque fois 
un nouveau nom occuper la chaise 
comte. On abandonna l’idée. Reste 
que l’organigramme est assez in- 
formel, tout comme la réunion 
mensuelle, à l’heure du fax et du 
téléphone portable. 

RÉUSSITE SPORTIVE 

En revanche, on ne badine pas 
sur un certain nombre de pré- 
ceptes : collégialité et unanimité ; 
aucune intervention dans la 
composition de l’équipe ; ni ambi- 
tion politique ni intérêt écono- 


mique ; pas de notes de frais pour 
les dirigeants ; interdiction de dé- 
penser un sou qui ne serait pas ga- 
gné. Sur ce dernier point, te res- 
-..ponsables sqnt -particulièrement 
a . . intraitables etjjpussent ley^çé^us-’ 
.qii’à refuser tfe prendre en. compte 
les hypothétiques rentrées finan- 
cières de la Coupe de Erance ou de 
la Coupe de la Ligue. « Nous 
sommes tous des chef d’entreprise 
reconnus. Nous ne pouvons pas 
jouer notre réputation sur une poli- 
tique hasardeuse », explique Daniel 
Baujean. 

D’errements fl n’y en a pas eu 
jusque-là. Sportivement, l’équipe 
réussit au-delà de toute espérance. 
Montée eu 1994 de National 1 en 
deuxième division, elle y joue 
d’emblée les premiers rôles. Victor 
Zvunka, Pentraîneur recruté sur te 
conseils de Michel Denisot, ne 
peut que se féliciter de cet environ- 
nement où « les joueurs jouent. 


Michèle AIliot-Marie met en place 
un observatoire de la violence 

MICHÈLE ALUOT-MARŒ, mi- 


nistre de la jeunesse et des sports, a 
annoncé jeudi 16 février de nou- 
velles mesures pour lutter contre la 
violence dans le sport, après la 
mort de Douadi Atout, dimanche 5 
février, après un match de football 
à Drancy (Seine-Saint-Denis). 

Selon le ministre, il importe 
avant tout de s’appuyer sur les 
dubs. Four développer ce travail de 
prox im ité, dans tes zones sensibles 
à la violence ou à F exclusion, des 
animateurs issus des quartiers se- 
ront mis à leur disposition. Une 
partie des dût mille personnes en 

contrat emploi solidarité (CES) et 
dnq cents appelés du contingent 
pourraient également être mobili- 
sés. «Au-delà, nous sommes en 
train de négocier une expérience 
tout à fiat inédite destinée à favori- 
ser une double insertion avec des bé- 
néficiaires du RMI, a annoncé te mi- 
nistre. Certains pourront, après 


formation, encadrer et aider les bé- 
névoles dans les multiples tâches 
qu’un club à petits moyens doit assu- 
mer .- accueil des jeunes, des fa- 
milles, gestion administrative, ac- 
compagnements lors des 
déplacements.» 

Dans le but d’assurer la sécurité 
dans et autour des stades, te ca- 
lendriers des matches seront 
communiqués à F avance aux forces 
de police par te fédérations et les 
clubs en identifiant te rencontres, à 
risques et te fauteurs de trouble 
potentiels. Un observatoire de 1a 
violence sera mis en place et tous 
les incidents majeurs répert o riés 
par la direction dés sports. Chaque 
fois qu’il y aura violence manifeste, 
le ministre de la justice sera sairi- 

Par ailleurs, te problèmes de sé- 
curité dans te stades étaient aussi 
à Tordre du jour du conseil d’ad- 
ministration de la ligue nationale 
de football, vendredi 17 février: 


l'entraîneur entraîne et les diri- 
geants dirigent », lui qui sait d'ex- 
périence combien cès évidences 
n’en sont pas. 

Financièrement, le budget est 
passé de 300 000 francs en 1988 à 
21 millions de francs en 1 995. Le 
public vient, les partenaires af- 
fluent 060 à ce jour). Les loges s’ar- 
rachent, tout comme te panneaux 
pubfidtaires. Charge ensuite à Pa- 
trick Tïotignon, manager et sep- 
tième pilier de la Berrichonne, 
d’appliquer, dans l'esprit mais pas 
dans la lettre (Ici on reste dans la 
légalité), T adage de Rolland Cour- 
bis à Toulon: « Faire trois francs 
avec un.» 

Quatre ans après, le sacré collège 
à qui « a été confiée la boutique» 
part donc se targuer de ravoir bien 
tenue. Le président d'honneur; Mi- 
chel Denisot, qui appelle tous te 
jours Patrick Trotignon et 
commence chacune de ses jour- 
nées parisiennes par la lecture de 
La Nouvelle République du Centre- 
Ouest , peut être satisfait.. Et, si la 
présidence du Paris-Saint-Ger- 
maïn hri pesait un jour, il sait que 
ses amis s’effaceront « tout natu- 
rellement». 


■ EURO 96: le président de 
TUEFAt Lennart Jobansson, s’est 
déclaré «déçu et irrité» par les 
incidents qui ont marqué, mer- 
credi 15 février à Dublin, le match 
Irlande- Angleterre de football {Le 
Monde du 17 février), mais pense 
que te Anglais seront en mesure 
d’accueillir comme prévu le 
championnat d’Europe des na- 
tions (Euro 96) : «f espère que les 
organisateurs peuvent garantir la 
sécurité de tous», a-t-il déclaré, 


jeudi 16 février à Stockholm. Mal- 
gré «le revers majeur» que 
constituent te incidents de Du- 
blin, te dirigeants de la Fédéra- 
tion anglaise (FA) ont confirmé 
qu’ils étaient «Wen préparés â 
l’Euro 96 ». Dénonçant le 
comportement «inexcusable» de 
« voyous», John Major; te premier 
ministre britannique, a loi aussi 
souhaité que l’Angleterre 
conserve l'organisation de la 
compétition. - (AFP.) 


Daniel Baujean souhaite le voir 
revenir à sa place, la première : « je 
suis convaincu que Michel aura en- 
vie de revenir dans sa vûte. B est plus 
de Châteauroux que de Paris. » Les 
copains, après s'être sérieusement 
amusés, sont prêts à lui rendre les 
dés avec un bilan chiffré flatteur 
auquel s’ajoute une antre satisfac- 
tion, sans doute phis importante 
encore aux yeux de tous: «Désor- 
mais, en France, on ne nous confond 
plus avec Châteüenntit » 

Benoît Hopquin 



au sérieux Cest la base de sa réus- coalisée dans les batailles de lancés 
site.» " d’incendie et de seaux d’eau, de- 

' vient la hantise des gérants cFhO- 

« Quand je me sens Un homme va canaliser cette 

. . « . énergie débordante, la transformer 

bien sur mes SKIS, rien en un atout dans le monde de la 

, haute compétition : Nano Kxirtler, 

HO peut rua des pionniers du ski æroba- 

« . tique en France, qui deviendra en 

me Tendre triste, quelque sorte le père spirituel du 

jeune Edgar. « Quand je rai vu pour 
la première fois, c’était aux Dcuxr 
AIpes. il devait avoir treize ou qua- 
torze ans, raconte Pourtier. Je l'ai vu 
Le plaisir, le sérieux : deux no- skier, je Fai appelé, je lui ai deman- 
dons qui reviennent souvent dans dé comment il s’appelait et je lui ai 
te mots d’Edgar Grospiron et qu’il dit:* Toi, maintenant, je vais m'oc- 
tente de faire cohabiter depuis le cuperdeton cas. » Citait le seul qui 
jour où fl a déddé de devenir un était là pour s’amuser, qui était venu 

champion. Le plaisir d'être sur des pour skier, alors que les autres 
skis, fl a commencé à l'apprivoiser étaient là pour gagner. Ce gamin, fl 
dès l'âge de dix-huit mois. Cest avait toutes te qualités et 3 ne le sa- 
resté un Sèment indissociable de vaitpas. » 
sa pratique : « Quand je me sens Compétition et expression de soi 

bien sur mes skis, rien ne peut me 
rendre triste, c’est le bonheur. » Ga- 
min, D attendait avec impatience le 
mercredi pour filer à La Qusaz et 
prendre d'assaut les murs de 
bosses, sauter par-dessus les 
barres rocheuses et s’éclater dans 
la poudreuse, bref, faire du ski 
acrobatique comme Monsieur 
Jourdain faisait de la prose. 

Le dub des sports de La Clusaz 
l'oriente d’abord vers la filière clas- 
sique : le ski alpin. « L’ambiance ne 
me plaisait pas, ce n’éütit pas ma fa- 
ç on de faire du ski Heureusement, 
quand fai eu' une dizaine d’années, 
on m’a proposé d’essayer le ski acro- 
batique. Citait le truc du moment, 
le sport qtdüfanoüfinre pour être 
dans le coup, un peu comme le surf 
aujourd'hui. Citait génial, qu'est-ce • 
qu’on a pu se marrer-.» Edgar 
Grospiron avait trouvé sa voie. A 
lignes, le jour de la finale otym- sont indissociables chez Edgar 
pique, tous les potes de cette Grospiron. Et c’est en partie parce 
époque bénie étaient Là, le long de quH se sent de plus en plus bridé - 
la piste. Rassemblés dans le par des pistes de moins en moins 
bruyant fan-club de La Clusaz, sélectives, par des juges qui pré- 
tout acquis à la cause de «Gros- fièrent aujourd'hui un certain aca- 
pi ». Quelques minutes avant de démisme à la virtuosité -que le fu- 
monter prendre le départ de la nambule a déddé de s'éloigner 
course de sa vie, cehn-d fend la (Tnn univers qui, pour hn, a perdu 
foule des spectateurs pour allez de sa magie. Alors, à. un âge où 
lancer son cri de guerre au milieu d'autres commencent à peine à se 
de ses partisans déchaînés: «On construire un palmarès, fl s’ap- 
va tous les mettre minables, » Puis ü prête à dore le rien. Vers quoi va-t- 
s’en va vers te portillons de dé- il se diriger ? Il ira peut-être faire 
part, à peine effleuré par la pensée un tour sur le circuit professionnel 
que T,gs^^m^^Çigre à faire, ^n^épe^ip^qùt l'on, rapprécie les 
respon-; c ^oyrçnerç». fteça tijaflpe.Qnen- 
sahte des jeunes «bosseurs» de La cote organiser des stages an Japon, 
Clusaz, qui s’était chargé de Tini- on pays où il est au moins aussi 
dation d’Edgar à l’âge de douze connu qu’en France. AtOeurs en- 
ans. U conduira son élève jusqu’en core? Une chose est sûre: il ira là 
équipe de France espoirs, oùle fb- où son envie 1e guidera, là 'où. le 
tur champion rencontre son futur plaisir sera au rendez-vous. , - 
complice Olivier Aflamand. Cest 

l’époque où la bande à Edgar, spé- GiBes VanKote 

Corinne Niogret championne 
du monde des 15 km de biathlon 

LA FRANÇAISE Corinne Niogret s’est imposée dans le 15 km féminin 
des championnats du monde de biathlon devant T Allemande Ushi 
Dis! et la Bulgare Ekatarina Pafbvska, jeudi 16 février àAnterseiva 
(Italie). Son équipière, Anne Briand, première an classement provi- 
soire de la Coupe du monde et favorite de la compétition, n’a pu se 
classer que sixième. 

Agée de vingt-deux ans, Corinne Niogret, originaire de Nantua (Ain), 
fait figure de petite dernière dam la famille du biathlon français. Jus- 
qu’à ce titre de championne du monde, le premier individuel de sa 
carrière, elle tétait fait connaître dans un rôle d’équlpière modèle qui { 

loi avait valu une médaille d’or aux Jeux d'Albertville, en 1992, et une 
de bronze aux jeux de Ulehammer. dans le relais quatre fois 7,5 km. 

A Anterselva, die avait à nouveau pris, mardi, la troisième place par 
équipes. Dans le 20km masculin , Patrice BalBy-Safins, vainqueur de 
la Coupe du inonde la saison dernière, a déçu en se classant sep- 
tième. 

DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL: le CSP Limoges s'est assuré <Fnne place en 

quart de finale du championnat d’Europe dès clubs en battant les 
Espagnols de la Joventnt Badalone (76-67), jeudi 16 février. Les Li- 
rrMingpfliwtç sont d’ores et déjà de finir dans te deux pre- 

miers de leur poule. 

■ VOILE : les régates des éliminatoires de la Coupe de T America 
ont été annulées jeudi 16 février à San Diego. Le vent, qui a fiaïbfi peu 
après le départ, n’a pas permis aux voiliers de doubler la troisième 
bouée (tnt-parcours) dans te deux heures imparties par le règlement 



c'est le bonheur» 


RÉSULTATS 


BASKEFSALL 

CHAMPIONNAT D’EUROPE DES OLU BS 
Poutas huitièmes de final* 

POULE A 
G* tour retour 

P. Athènes (Gril - o. Ljubljana OaJ 7M6 

CSKA Moscou (Rus.)-M. Tel Airfv (te) 87-78 
Real Madrid (EspJ - PAOK Satanique (Sri) 
69-52 

X Usbonna tPorJ - Pesaro (HaJ 69-88 

Classement: 1. R Afrènes, Real Madrid et Pesa- 
ro, 22 ; 4. CSKA Moscou, 21 ; 5. M. Td Mt, 20 ; 
6. WOK Satanique. 18 ; 7. 0. Ljubljana, 16 ; a B. 
Usbennej5. 

POULES 

Limoges (Fra.)- J. BaddonelEsp.) 76-67 

Lewrtusen (AB.) -Gbora Zagreb (Cro.) 7&90 

EPStanWrrirJ -FC Barcelone (Esp.) 81-76 

O. Le Rrte (GrtJ - Bologne fltaj 89-64 

Classement : t. 0. bî PWe et Limoge*, 22 ; 3. 
Istanbul. 21 ; 4. Bologne. FC Barcelone et Cibona 
Zaçpeb. 20 : 7. taefcusen. 17 ; 8. J. Badakme, « 


BIATHLON 

'CHAMPIONNATS DU MONDE 
15 ton damas 

1. C. Niogret ffraj; 2. U. DM (AI1J ; 3 . E. Dafw- 
d» (Bull: 4. S Branyglna (Bld : S. V Tnrbe 
(UfcrJ :6. A. Briand (FraJ. 

20 Ion messieurs 

I-T. Syfcora (Pal.): 2. J. A. Tjldum (Nor.) ; 3. 0. Ry- 
chenkov (Bk); 4. R. Zuonfcw Mtr); 5.V Drai- 
dwCRus).. 7. P. BaDty-SaUns (Fi&J. 

TENNIS 

OPÊN GAZ DE FRANCE 
Sbnpladames 
Huitièmes de finale 

5- App4nans (BeL 8) b. N. Tfcusiat (Fra.) 6-2. 

6- 2 ; IC Habsudova (Svq., cfl 7) b. P Langnova 
ridO 6-3, 6-2 : J. Wîesner(AuL, n®fl b. M. Ore- 
mans (F-B) 6-4, 7-5 ; J. Nwotna (Tch^ n“ 31 b A. 
Décharné lFraJ7-5, 6-3. 

Quarts de finale 

S. *af WU n» t) b. M. Wntfc (Sut) fri M. 
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TfcNSlS 


Pour la première fois, une équpe améri- 
caine de l'université Yale (New Haven. 
Connecticut) vient de mettre en évidence, 
dans une région du cerveau spédfique- 
ment impliquée dans le langage, unêtfiver- 


LE CERVEAU humain a-t-il un 
sexe ? L’activité des hémisphères 
cérébraux diffère -t-efle, pour une 
même tâche, entre les ho mmes et 
les femmes? L’Idée n'est pas 
neuve, mais reste controversée. 
Ole vient en tout cas d’être sérieu- 
sement étayée par une équipe 
américaine de l’Ecole de médecine 
de Funiverstté Yale (New Haven, 
Connecticut), qui, pour la pre- 
mière fois, met en lumière de ma- 
nière quasiment indiscutable 
l’existence d'une différence 
sexueOe. dans F organisation fonc- 
ttonnéBe de notre cerveau. 

Partis dans le dernier numéro de 

la Tevne Nature, datée du 16 fé- 
vrier, ces travaux concernent l’une 
des ; productions les pins 
complexes de Fesprit humain: 1e 
langage. De cette aptitude, haute- 
ment Spécifique de notre espèce, 
l’étude n’a . véritablement pris , son 
essor qu'au milieu du SIX* aède. 
On sait aujourd'hui qu'elle dépend 
de régions spécifiques du cortex, 
situées pour ressentie], chez la 
plupart d’entre nous (99 % des 
droitiers, 66 % des gauchers), dans 
Hémisphère gaurfi» Une latérali- 
sation probablement inscrite dans 
le cerveau dès la naissance. Dès les 
premiers jours de la vie, le nou- 
veau-né présente en effet une asy- 
métrie marquée dans sa percep- 
tion du langage, et réagit 
davantage à un changement de 
syllabes perçu par ForelDe droite 
(commandé* par l’hémisphère 
gauche) que par ForeïHe gauche. 

Si l’on connaît dans leurs 
grandes lignes les aires corticales — 
car elles sont plusieurs - impli- 
quées dans le langage, on sait peu 
' de chose, en revanche, sur la ma- 
nière dont ces différentes régions 
coopèrent entre elles. Et moins en- 
- cote surtes^dfflfëreôces sexuelles 
que ri^rt ; perk-&tife T t^àrgaidsa- 
tion «mter-hémîspbérique » du 
œrvean - autrement dit, V implica- 
tion dé chacun des deux hémi- 


L’élaboration de la parole varie selon le sexe 

Le traitement du langage par le cerveau requerrait une participation plus importante 
de l'hémisphère droit chez la femme que chez l'homme 


genre d'organisation fonctionnelle entre 
les sexes. Obtenus grâce è une technique 
récente et très performante d'exploration 
cérébrale, fimagerie par résonance magné- 
tique fffiMX qui permet d'observer quasi- 


ment en direct 1e fonctionnement du cer- 
veau en action grâce à la mesure d'infimes 
variations du flux sanguin, res résultats re- 
lancent une question controversée. SI l'on 
sait, «i effet, que te langage dépend pour 


l'essentiel de régions corticales situées 
dans Hémisphère gauche, on connaît mai 
encore les subtiles différences d’organisa- 
tion, anatomique ou fonctionnelle, qui 
peuvent exister entre le cerveau des deux 


sexes. Le traitement des tâches linguis- 
tiques est-il plus latéralisé dans le cortex 
de Homme que dans celui de la femme? 
Les auteurs de l'étude, prudents, se 
gardent de conclure. 


Les centres cérébraux du langage 
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sphères dans telle ou utile activité, partielles, n y quelques années, 
L’hypothèse selon laquelle la la- des chercheurs de l’uni versîté 
téralisation des fonctions céré- Western Ontario (Londres) afiBr- 
brales serait différente chez niaient ainsi, chiffres à Fappui, que 
l’homme et la femme n’est pas les femmes étaient, au contraire, 
neuve. S’appuyant à la fols sur des les premières concernées par les 
tests d’aptitude et sur F étude des aphasies lorsque la lésion était sl- 

troubïes consécutifs à des lésions tuée dans la partie antérieure, et 
cérébrales, eBe suggère, pour résu- non postérieure, de l’hémisphère 
mer, que le cerveau masculin est gauche. L’inégalité des deux sexes 
plus latéralisé que le cerveau fiémf - face aux troubles du lan gage pour- 
nin. Ce dernier se caractériserait rait donc trouver une autre expü- 
notainmeot par une plus grande cation qu’une différence de latéra- 

bflatérafité dn langage, qui requer- iisation, les lésions cérébrales 
rait une participation plus impôt- atteignant plus souvent, chez 
tante de Phémispfaère droit chez la l'homme comme chez la femme, la 
femme que chez Phomme. région postérieure que la région 

antérieure du cerveau. 

lésions cérébrales Dans ce contexte, l’étude que 

De multiples observations ont publie aujourd’hui l'équipe de 
montré, en effet, que les hommes John Gore représente une avancée 
dont l'hémisphère gauche était lé- notable, tant par la précision de la 
sé présentaient davantage de méthode employée que par la ri- 
troubfes dn langage (aphasies) que . gueux 1 de son protocole ex pérî- 
tes femmes. Une* information à ' * meritaL ESé s’appuie sur Fùne des 
. prendre toutefois avec la plus ex- techniques les plus sophistiquées 
trème prudence, tant nos co nnais - de ^exploration cérébrale, Fimage- 
sances, dans ce domaine, restent rie par résonance magnétique 


(IRM). Fondée sur la résonance du 
proton, ceDe-ti offre des images 
anatomiques du cerveau d’une 
précision inférieure au mHhroètre. 
Grâce aux travaux récemment ef- 
fectués par des chercheurs des la- 
boratoires Bell d’AT&T et de l’uni- 
versité du Minnesota, elle permet 
également, en détectant des varia- 
tions infimes du Aux sanguin céré- 
bral (plus élevé dans une aire au 
travail que dans une aire au re- 
pos), d’observer en direct 1e fonc- 
tionnement du cerveau en action 
(U Monde du 15 juillet 1992). 

DROrre ET GAUCHE 
Appliqué à 19 hommes et 
19 femmes, tous droitiers et d’âge 
moyen respectif de 28 et 24 ans, le 
protocole mis au point par les 
chercheurs de New Haven ne 
laisse, hd non plus, rien au hasard. 
A ces volontaires fût' demandé 
d’effectuer quatre tests, le premier 
purement visuel fies flèches pré- 
sentées sont-elles orientées vers la 
droite ou vers la gauche ?), les 


trois suivants mettant en œuvre 
une tache linguistique . Confronté 
1 une liste de mots, chacun dut 
ainsi réaliser successivement une 
tâche orthographique (parmi les 
mots présentés, quels sont ceux 
qui commencent par une majus- 
cule ?), un test phouologlque 
(quels sont ceux qui riment entre 
eux ?) et un test sémantique (quels 
sont ceux qui, associés, produisent 
un sens, comme par exemple 
« voiture » et « conducteur » ?). 

Pour chacun de ces tests, les 
zones du cortex activées furent re- 
pérées par résonance magnétique. 
L’une d’entre elles, située dans le 
lobe frontal, retint particulière- 
ment l’attention des chercheurs. 
Localisée dans la région du gyrus 
inferieur, elle semble en effet spé- 
cifiquement requise lors des 
tâches phonologiques. De plus, et 
contrairement aux régions impli- 
quées dans les autres opérations 
linguistiques, elle témoigne d'une 
différence notable entre les deux 
sexes : alors que le gyrus inférieur 
du lobe frontal des hommes n’est 
activé que dans l’hémisphère 
gauche, on observe chez - les 
femmes, pour cette même région, 
une répartition d’activité presque 
équitable entre les deux hémi- 

Question d'hormones 


sphères. Des conclusions? Elles 
seraient prématurées. « Au plan 
scientifique, ces travaux semblent 
tout à fait convaincants, mais il faut 
se garder de les commenter trop hâ- 
tivement», estime Jacques Mehler, 
directeur du laboratoire des 
sciences cognitives et psycholin- 
guistiques du CNRS (Ecole des 
hautes études en sciences sociales, 
Paris). 

Conscients des dérives interpré- 
tatives qui menacent ce type de re- 
cherches, les auteurs restent eux- 
mêmes on ne peut plus prudents. 
« Notre étude ne fournit pas d’injbr- 
mations sur toutes les régions céré- 
brales, et Ton ne peut exclure l’exis- 
tence d’autres sites impliqués dans 
la reconnaissance phonologique, 
sites sur lesquels n'existe peut-être 
aucune différence entre les sexes», 
précisent-ils. 

Il n’empêche. Politicalty correct 
ou non, les techniques modernes 
d'exploration cérébrale ont permis 
pour la première fois de mettre en 
évidence, dans une région corti- 
cale précise, une divergence d’or- 
ganisation fonctionnelle entre les 
sexes. Une petite différence de 
plus... 

Catherine Vincent 


Supposons donc que te cerveau aft un sex* Anatomie, hormones, hé- 
rédité ou environnement, à quoi le doit-fl? Des multiples pistes de re- 
cherche ouvertes dans ce domahie, la mieux défrichée est actuellement 
ceBe des facteurs hormonaux. Plusieurs études menées sur ra nimai 
semblent démontrer un effet des bonnones sexuelles sur le degré (Fasy- 
métrie de certaines struetmes cérâtrales, trnit sur le plan anatomique 
que sur le pian fonctionné. Exemple : chez te rat mâle, le cortex de la ré- 
gion postérieure est pins épais dans Phémisphère droit que dans le 
gauche, alors rpie cette asymétrie est inversée ou inexistante chez ia fe- 
melle. Que je mâle ou ia femelle subissent à la naissance une ablation 
des organes sexuels (proÜncteuis des hoàmones du même nom), et Pan 
observe révolution contraire. Cet effet «les hormones sur Pasymétrle cé- 
rébrale semble également avoir des conséquences fonctionnelles, par 
exemple sur le sens du comportement giratoire du rat adulte— ou la po- 
sition de sa queue à la naissance. 


■ PALÉONTOLOGIE : les pre- 
mières migrations hors du ber- 
ceau est-africain de l’humanité 
avaient déjà commencé il y a près 
de deux minions d’années. Deux 
paléontologues géorgiens 
viennent d’en apporter une 'nou- 
velle preuve. MM. Gabonia et Ve- 
kua, de l’Académie des sciences de 
Tbilissi, ont démontré qu'une mâ- 
choire découverte en 1991 à Dma- 
nisi (Géorgie) était vievQe d’envi- 
ron 1,8 milBon d’années et pouvait 
être attribuée à un Homo Erectus 
(Nature du 9 février). En 1994 déjà, 
les Américains Curtiss et Swisber 
avaient prouvé que certains fos- 
siles d ’ Erectus de Java datent de 
L8 mfflion d'années. En Europe de 
rOuest, les o ss ement s les plus an- 
ciens sont datés, pour F instant, de 
moins de 500 000 ans. 

■ ENVIRONNEMENT: P Organi- 
sation météorologique mondiale 

(OMM) observe depuis la mi-jan- 
vier un déficit particulièrement 
marqué d’ozone stratosphérique, 
le boncüer gazeux qui filtre le 
rayonnement ultraviolet du soleil 
Selon un communiqué de cette 
agence, la concentration d’ozone a 
été, plusieurs jours durant. Infé- 
rieure à la normale de 20 % au- 
dessus de l'Europe, et de 35 % au- 
dessus de la Sibérie. L’ozone pour- 
rait être détruit par une réaction 
chimique avec le monoxyde de 
chlore, produit dérivé des chloro- 
fhtorocarbures (CFC). Les experts 
de POMM précisent qu’il n’est tou- 
tefois pas nécessaire, en cette 
période de Tannée, de prendre des 
mesures de protection contre tes 
rayonnements ultraviolets B. 
■GÉOLOGIE: un impact de mé- 
. t écrite est à l’origine du verre du 
désert de Lybie, ont démontré des 
chercheurs dn Commissariat à 
l'énergie atomique et du CNRS 
(Centre des faibles radioactivités). 
L'analyse de ces blocs, dispersés 
sur près de 10 000 kilomètres car- 
tés dans la partie ouest de 
l’Egypte, a révélé qu’fis étaient 
&its à 98% de silice. Mais elle a 
également montré que des élé- 
ments comme le fer, le cobalt, le 
nfckel* le’ chrome et l'iridium y 
présents dans des propor- 
hons proches de celles observées 
danslesqiéféorites chondritiques. 


Le téléphone menace d’engorgement le réseau Internet 

Parler presque gratuitement avec un interlocuteur lointain : un rêve réalisable, pour combien de temps encore ? 


TÉLÉPHONER soi Internet... 
D’abord, TMée intrigue. Pourquoi 
utiliser un réseau informatique 
pour transporter de la voix ? Parce 
que la communication avec F autre 
bout du monde ne coûte alors 
guère {fins cher qu’un coup de fil 
local, répondent les « inventeurs » 
de ce service. Soit des économies 
astronomiques pour ceux qui 
conversent régulièrement avec To- 
kyo, Hongkong ou Sydney. Seule 
contra in te, tes deux interlocuteurs 
doivent être « branchés » sur In- 
ternet, le réseau mondial qui ras- 
semble environ 25 millions 
d’abonnés dans le monde. 

En France, le nombre d’entre- 
prises et autres associations of- 
frant une connexion à Internet a 
« explosé » en 1994. Pour le reste, 
0 suffit de posséder un ordinateur 
doté d’un modem et d’une « carie 
son ». De tels appareils coûtent 
environ 10 000 francs. Mais, jus- 
qu’à présent, ils ne remplaçaient 
pas le téléphone... « Les réseaux 
comme Internet ne sont pas adaptés 
au transport de la voix ou des 
images animées », estime Yves Par- 
fait, responsable des Services in- 
formations avancées chez France 
Télécom. «La transmission en 
temps réel, dit-fl, pose des pro- 
blèmes techniques aux réseaux qui 
traitent Fin/brrnation sous forme de 
« petits paquets » indépendants. » 

Pourtant, cette semaine, deux 
annonces prétendent transformer 
les froides messageries électro- 
niques en chaleureux dialogue vo- 
cal Le 10 février, Electric Magic 
Company, une entrepose de San 
Francisco, a fait la « une » du quo- 
tidien britannique 77té Guardian 
avec l’annonce du lancement de 
NetPhone proposé pour 40 livres 
sterling, soit 330 francs. Inventé 
par Andrew Green, informaticien 
anglais de vingt-huit ans, fonda- 
teur d’ Electric Magic, ce logiciel ne 
fonctionne que sur les ordinateurs 
Macintosh d’Apple. 

Trois jours plus tard, le Wall 
Street journal dévoilait Internet 


Phone, nu autre logiciel de 
communication téléphonique sur 
réseau informatique. Réalisé par 
VocalTech, une petite entreprise 
israélienne sise à TOI Avhr, ce logi- 
ciel est vendu sur Internet pour 
environ 260 francs jusqu'à fin 
mars. Son prix doublera ensuite. 
Pour fonctionner, Q requiert un or- 
dinateur compatible IBM équipé 
df un processeur 486 avec système 
d’exploitation Windows, modem 
rapide (14400 bits par seconde); 
carte son, microphone et haut- 
parieur. 

N'importe quel point 
du globe atteint 
pour moins 
de 10 francs 
de l'heure 


Aux Etats-Unis, Internet Phone 
permettrait de converser avec 
quelqu’un situé sur n Importe quel 
point du globe pour 2 dollars de 
l’heure, soit à peine plus de 
10 francs. Certains abonnements 
donnent même un accès illimité à 
Internet pour 25 dollars, soit envi- 
ron 130 francs, par mois. Lorsque 
l’on sait que certains appels inter- 
nationaux coûtent environ 
10 francs la minute, l’amortisse- 
ment du logiciel est quasiment im- 
médiat, d'autant que, selon 1e Wall 
Street Journal, les utilisateurs d’In- 
ternet Phone estimeraient que 1e 
système fonctionne « raisonnable- 
ment bien*. 

Le système de VocalTech utilise 
le son de la voix numérisée par la 
carte son de l’ordinateur. Il 
compresse ces données informa- 
tiques et les envoie sur la ligne té- 
léphonique via le modem. A 
l'autre bout du fil, le processus in- 
verse reconstitue la voix et la dif- 
fuse par un haut-parieur. Ces trai- 


tements dégradent U qualité 
sonore, mais VocalTech estime 
que la voix reste compréhensible 
tant que 80% des informations 
sont correctement transmises. Une 
bonne part de son savoir-taire 
tient dans la correction d’erreurs 
effectuée par le logiciel, qui « de- 
vine » les sons manquants. 

Outre sa qualité sonore mé- 
diocre, l’Internet Phone impose 
une communication du type télé- 
phone main fibre. En effet, la Sai- 
son dans les deux sens n’a pas lieu 
simultannément mais successive- 
ment Selon 1e Wall Street Journal, 
le délai moyen de tramsnnsston at- 
teint 1 seconde. Ces quelques han- 
dicaps semblent acceptables si 
l’économie est substantielle. 

«Si un grand nombre d’utilisa- 
teurs d’Internet utilisent le réseau 
pour téléphoner, il apparaîtra un 
problème de capacité», affirme 
Yves Devillers, l’un des fondateurs 
(fEunet France, le pins important 
réseau français refié à Internet (Le 
Monde du 19 janvier). En effet, tes 
opérateurs de réseaux informa- 
tiques pratiquent la sur-location 
(overbooking) de leurs lignes au- 
près de leurs abonnés. Cest ainsi 
qu’ils rentabilisent leurs investis- 
sements en location de lignes à 
haut débit auprès des compagnies 
comme France Télécom. Mais, si 
tous les abonnés utilisaient en 
même temps la puissance maxi- 
male de leurs modems, ils sature- 
raient immédiatement l'installa- 
tion. Yves Devillers estime, en 
effet, que le facteur de sur-loca- 
tion du débit est compris entre 50 
et 100 » 

« En utilisation classique, cela ne 
pose pas de problème car chaque 
abonné n’ufiÛse son débit maximal 
que pendant des temps très 
courts », explique-t-fl. Ces pics cor- 
respondent, par exemple, au char- 
gement à distance d'une image. 
Avec 1e téléphone, le mode d'utili- 
sation change. «Au lieu d’une utili- 
sation impulsive, la voix induit une 
exploitation permanente de la puis- 


sance de transmission maximale», 
indique Yves Devillers. D’où une 
saturation inéluctable dès que le 
nombre d’utilisateurs •néfastes» 
augmente. La réaction des opéra- 
teurs ne se fera pas attendre. Pour 
protéger leur réseau, ils modifie- 
ront les règles du jeu, c’est-à-dire 
les conditions d’abonnement. 
« Les clients qui payent aujourd'hui 
un forfait mensuel se sentiront trom- 
pés sur la marchandise», estime 
Yves Devillers. 

Aussi Eunet plaide-t-il pour une 
« tarification en fonction de 
l'usage». L’intérêt économique du 


téléphone sur Internet serait alors 
sérieusement amputé. Les logiciels 
NetPhone et Internet Phone n’ap- 
paraîtraient plus que comme d’as- 
tucieux gadgets ayant permis à 
leur premiers utilisateurs dV ex- 
ploiter la faiblesse du système ». 
Une attitude qu’Yves Devillers, an- 
cien chercheur en informatique, 
condamne : « Techniquement, le té- 
léphone sur internet est possible . 
mais ceux qui le pratiqueront seront 
des goujats et je doute que cria dure 
longtemps. » 

Michel Atberganti 



Au cœur 

île lu campagne présidentielle 

Fiscalité 

La réforme introuvable 

Présiden t de la Rép u blique 
L'illusion du pouvoir 
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AUJOURD'HUI -J EUX 


JEUX, GRILLES 
ET PROBLEMES 


MOTS CROISES 

Problème n° 852 


HORIZONTALEMENT 

1 . Ils brûlent ce que vous adorez. 
- II. Importants. Cardinaux. - 
NI. Ceux du dessus en repré- 
sentent une. Il a du ventre. - 
IV. Non-dite. Mettait bas. - V. In- 
siste sur le caprice. Intègre. - 
VI. On lui attribue un iour de l’an- 
née. Pronom. Un lien embrouillé. - 
Vil. Payait l’impôt - VIII. Suppri- 
mée. Pronom. Presque tous sont 
dans sa bande. - IX. Kiosque. Me- 
na à la terre promise. - X. Pro- 
mettent des orages. Oiseau de mer. 
-XI. Brûlèrent pour l’arôme. 

VERTICALEMENT 

1. Méprise à tort le danger. - 
2. Bouche. Il peut, hélas, tourner 
parfois à la dissonance. - 3. En- 
levai. Ne se fractionne pas. - 
4. Piège flottant Faire un premier 
repas. - 5. Bien trop polie. - 
6. Permet la lecture ou la modifie. 


Anonyme.' - 7. Article. Pour en- 
trer ou sortir. Sur le champ. - 

8. Voisin de la Garonne. Pour en- 
trer ou sortir. - 9. En surface 
double pour l’avion. Métal. - 

10. Peut se supporter. Bateau ivre. 
- il. Mis en réserve. Scandale. - 

12. Permet de résister aux pres- 
sions. 

SOLUTION DU N° 851 
Horizontalement 
I. Lucrèce Borgia - II. Atres. 
Radians. - III. Bien. Fugitifs. - 
IV. Ylang.Dan.Nia.-v. Retentit 
Bans. - VI. Isoètes. Gis. - 
VII. Nef. SR. Lape. - VIII. TL Ré- 
solue. FN. - IX. Hâte. Aménagée. 
-X. Envahissantes. 

Verticalement 

1. Labyrinthe. - 2. Utile. Elan. - 
3. Créatif. TV. - 4. Rennes. Réa. - 
5. Es. Gnose. - 6. Tersai. - 7. Eru- 
dit. OMS. - 8. Bagatelles. - 

9. Odin. Sauna. - 10. Rit Kan. - 

11. Gainage. Gt - 12. Infini. Fée. - 

13. Assassinés. 

François Dorlet 
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ANACROISES(R) 

Problème n* 853 


Les Anacroisés sont des mots croisés 
dont les définitions sont remplacées 
par les lettres de mots à trouver. Les 
chiffres qui suivent certains tirages 
correspondent au nombre d’ana- 
grammes possibles, mais implacables 
sur la grille. Comme au Scrabble, on 
peut conjuguer. Tous les mots figurent 
dans Y Officiel du Scrabble (Larousse). 


HORIZONTALEMENT 
1. AAE1PRU. - 2. AEEGPSTY. - 
3. ANPTTTU. - 4. AILLTU. - 
5. ABCELORU (* 1). - 6. A1ILRTV 
(+ 3). - 7. ACEEIRTU. - 
8. AŒIIRRS (+4). - 9. AEILMOR 
(+2). - 10. EEINORTZ (+2). - 
11. AELNOPSD. - 12. AEEG1LRT 
(+2). - 13. EINOORST (+3). - 

14. AEELNTV (+2). - 

15. AEEGNRST (+6). - 16. AEGI- 
TUZ. - 17. EGILLU. - 18. EHIINTZ. 

- 19. EEMORS. - 2a EEENNRVY. 
-2L AEGILNS (+ 5). 

VERTICALEMENT 
22. AAEELPT (+1). - 
23. BEEIORTX. - 24. AAEIPTT 
(+ 1). - 25. AAEEIRT. - 26. EEILNR 
(+ 1). - 27. AELMRTU (+ 2). - 
28. ACE1LOPR (+2). - 29. AEGfi- 
SU. - 30. AIOORS. - 31. AEINOS. 

- 32. AEIILNT (+3). - 
33. AEEHNT (+ 1). - 34. EIPSSS 
(+ 1). - 35. EEGNOR (+ 2). - 
36. CNOORS (+ 1). - 37. E1LNORT 
(+3). - 38. ACEIPRT (+4). - 
39. AEEEGLU. - 40. AEHLLZ (+ 1). 
-41. AEEGLRU (+ 3). - 42. EELR5- 


22-23 24 25-3 27 3-8 3M1 2-33 » 5 3H73H94W1 42 6 4W 



SUV. - 43. BEEIRTUZ (+4). - 
44. AELSUZ (+1). -45. BEELRTZ. 

SOLUTION DU N* 852 
1. BONHEUR. - 2. EFFROIS. - 
3. OPEABLES.-4. AÏEULES. -5. CRU- 
MENT. - 6. AUTOMATE. - 7. OPPO- 
SANT (PAPOTONS). - 8. USINENT 
(NUISENT SINUENT SUNNITE). - 

9. TRIREME (MERITER TRIMERE). - 

10. SETAŒE. - 11. BOCAGE: -12- VI- 
PERINE. - 13. APICAUX, qui 
concernent le sommet.- 14. FUGITIVE. 

- 15. AMTFOSE (ATOMISE MAOÏSTE 
MATOISE TAOISME). - 16. ATTENUAI. 

- 17. URGEANT (ARGUENT 
RAGUENT TANGUER). - 18. TRAI- 
TEUR. - 19. SCOURED (CODEURS 
COUD RES DECOURS RECOUDS). - 20. 


SURSEMER. -2L BONJOUR. - 22. BAR- 
BULES, crochets (2001). - 25. PSILOPA, 
mouche. - 24. AQDAGE. - 25. HA- 
CHONS. - 26. ACATENES, (transmis- 
sions) sans chaînes. - 27. EB RASEE. - 
28. GATTASSE, manquasse l’école. - 29. 
ULULANT - 30. REMONTAT (MATE- 
RONT). - TL XANTHIE, papillon de 
mdL - 32. EDIFIANT (DEIFIANT). - 33. 
FATUITE-- 34- PUTTERS (PERTUG PIS- 
TEUR PURISTE). -35. IBERIS.- 36. MO- 
ROSITE (MOTORISE). - 37. ILEALES 
(AILLEES ALLIEES). - 38- SEPTIMO 
(IMPOSTE). - 39. EVERTUE (REVE- 
TUE). - 40. SIEMENS (ENSIMES MES- 
SINE). - 4L CTOURDL 

Michel Charlemagne 
et Michel Dugnei 


ÉCHECS 

Problème n» 1625 


2 3 


DAMES 

Problème n° 500 


LE COIN'DU DÉBUTANT ’ 

Les règles interna trônâtes ' 

(suite) 

• Première et deuxième règle 
(nouvelles illustrations). 

1. Obligation de prendre. 
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TOURNOI OPEN 
DES HAUTS-FOURNEAUX 
Wijk-aan-Zee, 1995 
Blancs : Drefev. 

Noirs : Gfuentes. 

Gambît-D. Défense semi-slave. 
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45 


Les Blancs jouent et gagnent 
SOLUTION : 23-19 (14x23) [les 
Noirs sont tenus de prendre le 
pion sacrifié] 34-30 (25x34) [l'obli- 
gation de prendre] 40x7, +. 

2. Prise majoritaire prioritaire 
(D faut prendre du côté du plus 
grand nombre). 
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47 48 49 50 

Les Noirs obtinrent le gain 
comme suit : (17-21 II), et si : 

P 26x17 (12x21 !) 28x26 (20-25) 
31x22* (25x34) 23x12 (8x48 OU 
8x501), N+. 

*23x12 (25x23) 31x22 (8x48) OU 
8x501), N+. 

* 28x17 (18-22 0 17x28 (27-32 !), 
et si: 

a) 28x37 (21-27) 31x22 (13-19) 
24x13 (8x50 Ï),N+. 

b) 38x27 (21x32) 28x37 (13-19), 
puis (8x50 0, N+. 

c) 26x17 (12x1) prise au choix 
(13-19), etc., N+. 

Splendide enchevêtrement de 
dédales I « Viluppo perfetto!» 

SOLUTION 

DU PROBLÈME N* 499 
J. V1ERGEVER, 1961 

Blancs : pions à 15, 21, 24, 27, 28, 
29, 30, 31,32,33, 37,40,43. 

Noirs : pions à 6, 8, 9, 11, 12, 13, 
14,17,18,22,26, 36. 

29-23 l 08x49) 27x16 (36x38) 
21x3 (49x35) 37-31 (26x37) 24-19 
(14x32) 3x26 (35x19) * 15-10 (19x5) 
16-11(7x17)26x481! 

*(35x24) 16-11 (7x17) 26x301 
(32-37) 30-34 (37-41) 24-19 1,+. 

PROBLÈME N°500 
C ROMON 

(Carrières/Seine), 1994 

12 3 4 
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NOTES 

a) Dans la partie C3fuentes-Svi- 
jaginsev du même tournoi, (çf- 
notre chronique n°1624), les 
Noirs répondirent de manière in- 
habituelle 6—, b6. 

b) La réponse simple des 
joueurs positionnels de l’école 
Karpov. Outre les suites 7. Fd2, 
7. b3 et 7. h3, on voit assez 
souvent aujourd’hui l’idée agres- 
sive de Shabalov, 7. g4, qui donne 
lieu à de grandes complications ; 
par exemple, 7~, Cxg4; 8. Tgl, 
Ch6 (ou 8~, Cxh2 ; 9. Cxh2,Fxh2; 
10. Txg7, Cf8l; 13. Tg2, Fd6); 

9. é4 (et non 9. Txg7?, Df6; 

10. Txh7, Txh7 ; 11. Dxh7, Cfô), 
dxé4 ; 10. Cxé4, Fb4+; ll.Fd2, 
Fxd2+; 12. Dxd2, 05; 13. 0-0-0, 


Cf6;14. Fd3,0-0;15. Tg2avecde 
meilleures chances pour les 
Blancs (Krasenkov - Sveshnikov, 
Moscou, 1992). Après 7. é4, dxé4 ; 

8. Cxé4, Cxé4; 9. Dxé4, ç5, les 
Noirs ont peu de problèmes : si 
10. Fg5, Fé7; 11. Fxé7, Da5+I; 
12. Cd2, Rxé7 comme dans la par- 
tie Gorelov - Kishnev de 1984. 

ç) 8~., é5 et 8„, dxç4 sont deux 
autres grandes lignes de jeu. Le 
coup du texte permet aux Noirs 
de maintenir la tension au centre 
sans dévoiler leurs intentions. 
d) 9. b3 a aussi ses partisans. 

_ . é) 9..., DéZ semble-simple : -• 
10. é4, dxé4 ; 11. 0^4, Cxé4 ; 
12. Dxé4, éSf-IS-FgS' Dffil; 

14. Fd3?, f5l -, 15. Dxf5?, Cf6; 

16. abandon (Hübner- Kasparov, 
Cologne, 1992). 

Jj Menaçant de sé libérer 
complètement par 14.-, ç5. Sur 
13..., Cf6 les Blancs obtiennent 
une position d’attaque dange- 
reuse sur l’aile - R par 14. Db4 et 

15. Fd3. 

g) L’idée cachée du coup pré- 
cédent 

h) L’acceptation du sacrifice de 
p km est forçée ; après le recul du 
Fd6 en é7 ouf8, le Fb7 sera étouf- 
fé derrière le pion ç6 alors que les 
Blancs s’empareront de la diago- 
nale h2-b8. 

i) Et non 15-, Fxç5? ; 16.Txd7 
suivi de 17. Fxç5. 

j) Encore forcé. Si 16_, Cd7? ; ; 

17. Dd2I 

k) Encore forcé: Si 18..., Cç5 ; 
19. Dh4l, h5 ; 20. Fxh5l 

l) Un tir bien réglé. 

m) Gagnant le Cb4. 

n) Si 20—, Dé7 ; 2L FÇ5. 

o) Si 22-, Dç7; 23. Cffc-, Rg7; 
24. Fd4, etc 

p) Les Noirs sont presque en 
zugzwang. 

q) Il ne reste aux Blancs qu’à 
construire tranquillement un ré- 
seau de mat 


r) En raison de la menace 
34. Ff&v, Rg8 ; 35. Thl et 36. Th8 
mat 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N° 1624 
O. PERVAKOV 0986) 

(Blancs : Rç3, Dg8, Fç5. Noirs : 
Ral, Dh6, Ba2, é3, é4, f3, hZ) 

L Fd4! une dé simple, Db6I (si 

I. .., Dd6? ; 2. Dç4I, et si l—, 
Dç6t? ; 2- Rb4H, Rbl ; 3. Db3+, 
Rçl ; 4. m mat). 2. Fxb6, bl=D ; 

3. Fd4, Ddll une réponse très 
forte: si 4. Rç4+, Dxd4+Ü ; 

5. Rxd4, é2 et les Noirs font nulle. 

4. DglI!,TKM:3*Hi5« r fJ 

6. Dg7I, AT& iTJÇfi?r7. Rb3+, 
Rbl; &. Dai mat B ) 6_ Rbl; 

7. Db7f> Rçl ; 8. Db2 mat 

Notons que 3..., Dçl perd Am- 
plement après 4. Rb4+I, Db2 ; 

5. Fxb2+, Rxb2; 6. Db3+, Rçl; 
7. Dxé3+, Rdl ; 8. Dd4+, Ré2 ; 
9. Db2+, Rfl ; 10. Rç3«, f2 ; 

II. Rd2, Rg2 ; 12. Dg7+, Rf3 ; 
13. DflSf. 

ÉTUDE N* 1625 
L. MITROFANOV 0977) - 



Blancs (4) : Rg7, P&5, b5, h5. 
Noirs (3) : Rd5, Ea7, Pç7. 
les Blancs jouent et gagnent 

Claude Lemoine 


Les Blancs jouent et gagnent 

SOLUTION: 33-29 (24x33) 34- 
30 (35x24) [l’obligation de 
prendre s’applique aussi aux 
prises en arrière] 13-8 (3x21) [et 
non (2x13), la prise majoritaire 
étant prioritaire] 16x9 1, passe à 
dame,+. 

L’UNIVERS MAGIQUE 
Combinaison aux multiples va- 
riantes, exécutée en avril 1963, au 
Damier parisien, par P. Dionis 
avec les Noirs. 
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les Blancs jouent et gagnent 

Solution dans la prochaine chronique. 


( lÆ lŸlONDE diplomatique ) 

Chaque mois, un regard différent 
sur l'environnement international 


L'Américain Gata Kamsky se qualifie 
pour la finale du championnat du monde de la FIDE 

APRÈS Karpov et Kasparov, le 
règne des « K » sur la planète 
échiquéenne a toutes les chances 
de se poursuivre an début du troi- 
sième imDénaire, grâce aux talents 
prometteurs du Russe Vladimir 
Kramnik et de F Américain d’origine 
russe Gata Kamsky. A vingt ans, ce- 
lui-ci s’est qualifié, mercredi 15 fé- 
vrier, pour la finale du championnat 
du monde de la Fédération interna- 
tionale des échecs (FIDE), en écra- 
sant le Russe Valeri Salov par 
5,5 points à 1,5. tour l’emporter, 3 
n'a fallu à Kamsky que sept parties 
(quatre victoires et trois molles) sur 
les dix prévues. Dans l’autre demi- 
finale, Karpov, le tenant du titre, 
mène devant le Biélorusse Boris 
GueHand sur le score de 4 points 
à 3. ' 

En se qualifiant, Kamsky a non 
seulement réussi l’exploit d’être le 
seul joueur toujours en course dans 
les deux championnats du monde, 


celui de la FIDE et celui de la Pro- 
fessiona! Chess Association (PCAJ, 
mais aussi de battre le récdrcl de 
précocité de Kasparov, qui, en 1984, 
avait accédé à sa première finale 
pour le titre mondial à vingt et un 
ans. En 1985, en venant à bout de 
Karpov, Kasparov était sacré plus 
jeune champion du monde de tous 
les temps- 

Selon le grand maître britan- 
nique Julian Hodgson, «Kamsky est 
aussi fort psychologiquement et ner- 
veusement que Kasparov. Cestleseul 
joueur de sa génération qui puisse 
réellement l’inquiéter dans un 
match. » Une rencontré entre les 
deux champions ne manquerait 
d’ailleurs pas de piquant: Kamsky, 
qui a demandé Fasfle politique aux 
Etats-Uns et 1989 lors de Fopen de 
New York, avait accusé le numéro 
un mondial de boycotter sa carrière 
et de le persécuter dans Fex-URSS- 

D’autre part, la treizième édition 

■f 


du tournoi international de Lin ares 
(Espagne) se déroulera du I CT au 
17 mars avec Karpov, vainqueur de 
l’édition 1994, mais sans Kasparov, 
qui a renoncé à participer à 
Péprcuve ànddouse, offideflemènt 
en raison de l’absence de plusieurs 
autres joueurs comme Kramnik, 
Anand et Kamsky, ces deux der- 
niers devant disputer au même mo- 
ment, à Las Pabnas (archipel des 
Canaries), la finale des candidats de 
la PCA. Ces deux absences ont 
d’ailleurs fiûDi «tuer» Linares : en 
décembre 1994, Luis Rentero, l'or- 
ganisateurde linares, accusait la 
PCA de vouloir saboter son 
épreuve en lui enlevant Anand et 
Kamsky, et décidait purement et 
simplement de mettre tin au tour- 
noL. avant de revenir sur sa déci- 
sion. Entre-temps, Kasparov aurait 
en fait pris d’autres engagements- 
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Problème n* 1621 


UN MORT SANS REPRISE 
Quand on ne peut pas (par ses 
propres moyens) attendre ie mort, 
Û faut espérer que l'adversaire vous 
rendra ce service. La donne sa- 
vante de Hugh Kestey (le plus proli- 
fique des auteurs anglais) est un 
esenrœle typique. 

Grâce aux annonces et à Fen- 
tame, le déclarant connaissait les 
jeux après la deuxième levée. 

♦ 943 

v 8 2 

v V73 

* V 10 7 6 2 

A- (“T — I4D107 

DV9763 q E «R1054 
O 10862 « O AR94 

«843 * A9 


* ARV8652 
v? A 
ODS 
■|b RDS 

Ann. : N. don. N.-S. vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

passe 1 SA contre 

3 ? passe 4 V 44. 

Ouest entame la Dame de CœuL 
Sud prend avec r As sec et tire T As 
de Pique, mais Ouest défausse un 
Cœur. Comment Sud dort-8 jour 
pour gagner QUATRE PIQUES 
-contre toute défense ? 

Réponse 

Le problème est & monter au 
mort pour fane l'impasse à Pique, 
car Est laissera passer ri Sud joue le 
Roi et la Dame de Trèfle. Si l’As de 
Défie est second. Est devra prendre 
au deuxième txnu, mais sa coupe à 
Dèfle au troisième empêchera la 
rentrée du Valet de Trèfle. N’y a-t-3 
rien à faire ? 0 reste mre possibflké 
car: 

P Est ne peut jouer Tlèfle lui- 
même sans permettre au mort de 
prendre le Valet de Tttfle presque, 
ri Est joue TAs de Tlèfle, Sud déblo- 
quera.. 

?• Est peut sortir de sa main une 
fois en jouant Cœur, mais à Car- 
reau ce ne sera plus possible sans 
damer au mort le Valet de Carreau. 

Conclusion : le dédatant ne doit 
pas toucher aux Trèfles, mais 
commencer par jouer la Dame de 
ivecleRoide 


Alors, maintenant, Sud' peut 
jouer la Dame de Tlèfle qtfEst doit 
laisser passer pour que le Valet de 
Hèfie ne soit pas une rentrée. En- 
suite, Sud continue TYéfle pour don- 
ner la nain à Est qui prend, mas fl 
n’a plus de carte de sonie à Cœur 
(car le mort amperait). Il ne lui 
reste donc qu’à tirer ? As de Carreau 
et à continuer Carreau ïjout le Vhfet 
la reprise inespérée qui permet de 
faire^ l’impasse à Pique- 

DÉFENSE D’OUTRE-TOMBE 
Une bonne défense ne consiste 
pas seulement à faire une benne 
entame, mais ensuite à trouvée la 
contre-attaque mortelle, comme 
celle de Lazard dans la finale de la 
Coupe Vanderbflt en 1994. 

Pour commencer, qu’aimez-vous 
attaqué avec : 

4 A84Ç7 V10 972 O 964*876 

Ann. : E don. N.-S. vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

Lazard Zia Kaplan Rosenh 

passe . 1 0 
passe 4 SA passe . 5 <> 

passe 60 passe passe- 

(Système : ouverture en meil- 
leure mineure s'il n’y a pas de ma- 
jeure par cinq.) . . 

Avant d’entamer comme on au- 
tomate le Valet de Cœur, essayez 
d'imaginer avec quelle main Nord, 
le fameux Pakistanais Mahmoud 
Zia, a pu faire directement un 
BladcwocxL 13 détient sûrement les 
contrôles de toutes tes couleurs 
avec, par conséquent, un seulPique. 
fl faut donc entamer F As de Pique, 
avant que ce singleton ne puisse 
être défaussé. 

Après avoir tué l’As de Pique le 
mort (en Nord) est à peu près celui 
que vous avez prévu. 

♦ 10 
VA 

- OARD853 
♦ D10542 

♦ DV532 


AA84 
W 10972 
096 
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Ÿ863 
0104 
+ RV9 


* R976 
ÜRD54 
0 V72 

* A3 


a défaussé le 2 de Pique (qui me 
trait cinq cartes), comment ÎM 
a-t-Qfait chuter ce PEUT CHELE 
A CARREAU? 
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de ftquer mais' ûii* dâ£ f f 
Cœur. Commcnî 


Ouest entame L Dam* a> 

*«525 

$eà 

N>. - *-■ »^ix 4 pour gæn« QVjATRTpMS 
îV ; .M: ? f P „ T JM U contre toute détenu ? yüîs 
Réponse 

le proWémv « è mler 
mort pour taire l -.mp** a «JJ 
car Est laissera passer ÿ 
Roi et U Dame de ï relie. Si rÂTi 
Trèàc est second. U dewapre™£ 
au deuxième tour, mai, ia cotai 
Trèfle au tnte&nic empéchèn b 
rentrée du Valet de Trerk. 
rien à faire ? li rote une p^bfc 
car: 

î* ES ne peut louer Trefte 1» 
mène sam. permettre au maté 
pendre le \ a.eî de Trèfle pus^ 

. si Est joue ï'Aj Je Trefîe, Sud**;. 

qt«f3_ 

y Est peu* •.•■n:r de !>a mân 
fois en iou.::: t'iwir, mais:!; 
«au ce ne -vr.-. e'.u> possibbe 
dorera au mer. '. aiet de Cr_ 
ConduuCsn: .: :e.\3ranta* 
pa> toucher au- Trc-tîcf, l 
ii, Lünur.encer par x*r e fl» . 

** w i!f: , 

H 1,’1't»*'-» ** ■» •icinKJu«ioiwrat«ji».i«!pé. 
^ * " SVk Alors, mafewn.: ■: Sud per 
■oue.' îa Dame de T.vîlru&idc 
iûsscr passer pour 
Stéfc ne «St pa^ u:w r >.raTÈtS 
Mdte. &.-J 1 v'iwafe 

:k? ia num à E-î pîenina 
îî\l pîüs de CcsîT- -Ce n ; tc iÛE 
:;a: îe mort C*«:;vr.sit. S «- 
reaie iS^nc qu'-; 
et d ctm.tir.uer Cc~ .■ a- reut rfte 
a îepnw inss-peiA* eu penrd: 
faire i'èr.paw - 

défense doutre-tomk 

i.-ne N '■- && 

pa- vikm.-*.: 4 
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averses 


• La dépression située au iiotd'dês 
Ses Britanniques et ranficyclone 
des Açores engendrent un flux 
perturbé d’ouest rapide. La précé- 
. denté peiturbarlon s’est évacuée 
et le ciel de trahie régnera dans, la-- 
* Journée sur le pays. Une nouvelle 
perturbation touchera le nord- 
ouest dn pays samedi apifcs-mkH. 

. Samedi matin, le Nord - Pas-de- 
Calais, la Picardie, RBe-de-France, 
la Champagne-Ardenne, la Bour- 
gogne, l’Alsace-Lorraine et la 




Prévis»™ pobrJ^W'féviier vers 12h00 


La qualité de l'air 





■ Franche-Cbmbé, le Bourbonnais et 
la Manche, connaîtront une alter- 
nance de nuages, d'édairdes et 
d’averses, sous tbrrne de neige au- 
dessus de £00 mètres. Le vent 
d'ouest sera soutenu. Le relief al- 
pin, la Provence ét la ;Corse 
. connaîtront encore un ddÂ argé, 
avec des phifes fadWes sons forme 
de neige au-dessus de 600 mètres 
sur les Alpes du Nord, 1 400 mètres 
sur les Alpes du Sud, le vent de 
sud-ouest soufflera atteignant des 
pointes de 140 km/h près du cap 
-Corse. Le Languedoc-Roussillon 
Jusqu’au. Vüvarais et au Venaissin 
resteront favorisé grâce à une 
forte., tramontane, jusqu’ & 
100 km/h en rafales, et le soleil sera 
généreux. Les Pyrénées resteront 
accrochées avec quelques averses, 
sous forme de neige au-dessus de 
SOOmètres. Sur le reste du pays, 
c’est-à-dire de la Bretagne au 
Centre à F Aquitaine et à l’ouest du 
Massif Central, les nuages réserve- 
ront de belles éclaircies. 

L’après-midi, .quelques averses 
arroseront encore l’Alsace-Lor- 
raine et- la Franche-Comté entre 
deux éclaircies. D.e la région 
Rhône-Alpes au pourtour méditer- 
ranéen, le soleil remportera large- 
ment. La tramontane et le vent 
"d’ouest sur la Corse se maintien- 
dront. Du nord de la Bretagne aux 
côtés de la Manche, le del se cou- 
vrira, et quelques bruines éparses 
feront leur apparition. Des Pays de 
la Loire au Centre, à la Somme et à 
F Artois, les nuages seront progres- 
sivement plus- nombreux. Sur les 
autres régions, ce sera un cocktail 
de nuages et cFédairdes. 

- . COtié mercure, lies températures 
minimales seront en baisse, voi- 
sines dé 3 degrés sur le nord et 
Fest, et de 6 degrés sur l’ouest et le 
sud. L’après-midi, les tempéra- 
tures resteront légèrement supé- 
rieures aux normales saisonnières, 
et s’étageront de 9 à 15 degrés du 
nord au sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
Prance.) . • 



Prévisions 
pour le 18 février 
vers 12h00 
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Edatrefe 
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TEMPÉRATURES 

dul( février 1995 
maxtoa/mMma 

AJACCIO 166 

BIARRITZ 17/13 

.BORDEAUX tyu 

BOURGES XUi 

BREST UV7 

CAEN 12/7 

CHERBOURG U/7 
CLERMONT-F. 1 
DIJON 12/6 

FORT-DE -FR- 29/21 


GRENOBLE 13/5 
I m p uÿs 

LIMOGES n/7 

LYON, BRON 13/8 
MARSHLLE 16/8 


TOURS 


m 


11/7 

1V8 

21/9 

S 


NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 

PERPIGNAN 18/6 
POOJTMrPlL 30^ 

STOASBOURC U/8 
TOULOUSE 1V8 


ALGER 21/7 

AMSTERDAM 1017 
ATHÈNES «m 
BANGKOK 35/25 
BARCELONE 17/9 
BELGRADE l^S 
BERLIN 11/4 

BOMBAY 3VI9 
BRASILIA 2*19 
BRUXELLES Un 
BUCAREST 8H 
BUDAPEST 9fi 
2S& 


BUENOS AL 


CARACAS 3021 
CHICAGO -5-9 
COPENHAGUE 7/3 
DAKAR M7 
DJAKARTA 3023 
DUBAÏ 23/13 

DUBLIN 7/2 

FRANCFORT IQ« 
GENÈVE 10/6 
HANOI 19/17 
HELSINKI 3/1 
HONGKONG 17/M 
ISTANBUL 03 
JERIKALEM 14/6 
KŒV 3/1 

KINSHASA 33/24 
LE CAIRE 22/11 


LIMA 29/19 

LISBONNE 18/15 
LONDRES 11/5 
LOS ANGELES 1SW0 
LUXEMBOURG 8/4 
MADRID W4 
MARRAKECH 27/T1 
MEXICO 2S/U 
MILAN 14/-2 
MONTRÉAL -X/-9 
MOSCOU 2/1 
MUNICH 7/1 
NAIROBI 27/16 
NEW DELHI 23A2 
NEW YORK 3/3 
PANA DE MAL 208 


PRAGUE 04 
PRETORIA 2^6 
RABAT 19/10 
RIO DE /AN. 27/23 
ROME 15/7 

SANFRANC ^1Q« 

IrOCKHOLM 50 
SYDNEY 23/20 
TENERIFE 21/14 
TOKYO 11/2 

TUNIS 21A3 
VARSOVIE 102 
VENISE IQU 
VIENNE S/2 
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Situation le 17 février, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 19 février, à 0 heure, temps universel 
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hauteurs cTennetge- 
Jeudl lé février. JEfles 
communiquées par 
SHp^hmce, P Association des 
maire s des - stations fran- 
çaises dé -sports iPWver (61, 
bcUsvurd Haussmann, 75008 
Paài la: (1V 47-42-23-32), qui 
diflinse - aussi: ces renselgiie- 
meris sur i^iondeiir téiépho- 
nlquè au m ^2-66-64-28 ou par 
cède CORDS. 

Les- chiffres indiquent, en 
centimètres, la hauteur de 
nèfge en bas, puis en haut des 
pistes. v '. _ _ 

“t‘ . 

HAUIE^AVOIE 

Avoriaz: 60-290; Les Carroz- 
(f Araches -55-280 ; Chamonix: 
7Q-56&? Châtel: 60-250; La CJu- 
sar: 48-280 ; Combtoux : 40-240 ; _ 
Les Contamines-Montjoie : 55- 
305 ; Flaine : 137-280; Les Gets: 
60-250; Le Grand-Boraand 40- 
210 ; Les Houches : 40-180 ; Mer 
gève : 65-190 ;. Morillou : 15-245 ; 
Morrine-Âvoriaz : 30-290; Praz- 
de-I^ys-Sommand : 155-200 ; frraz- 


sur-Arly: 55-235; Saint-Gervais: 
80-175 ; Santoèns ; 60-255 ; Tbol- 
lon-Lts Mémises : 90-140. 

SAVOIE 

Les Aillons: 10-150; Les Arcs: 
155-440 ; Arèches-Beaufort : 45- 
310; Aussois : 70-TL0 ; Bessans : 
125-145 Bonneval-sur-Arc : 
n.c; te Corbier: 120-195; 
Courchevel: 80-266: La Tania: 
80-266 ; Crest-Volahd-Cohen- 
noz : 70-140; Flumet: n.c.; Les 
Karellîs : 120-270; Les Me- 
nuires: 100-290; Saint-Martin- 
de-Beüevflle : 60-290 ; Méribel : 
90-270 ; U Norma: 80-180; 
Notre-Dame-d'e-Bellecombe : 
80-205; Pelsey-VaUandry : 155- 
215; La Plagne: .180-340; Pra- 
lognan-la-Vanoîse : 95-160; La 
Rosière 1850: 170-300; Saint- 
Frahçois-Longchamp : 160r250 ; 
Les Saisies : 190-270 ; lignes : 
195-260; La Toussuire: 100- 
200 ; Val-Cenls : 60-160 ; Valfré- 
jus: 70-150; Val-d’Isère : 160- 
310 ; Valloire : 70-220 ; Valmei- 
nier: 70-220; Vahnorel: 115- 


ABONNEMENTS 


Btifedn a renvoyer accenpagni âe nue lè^noent à : Le mode Service aboraemaid 
.. Lpiace Habert-B*H»fr-Méiy - 94SS2 My-ssr-Seine Cedex - TR : 33 p) 4f-éO-îMfl. 


hd£fe 


Fonce 


□ 3 mois 


536F 


572F 


790F 


□ 6 mois 


1038F 


1123F 
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□ 1 an 


1890F 


2086F 


2960F 
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I Nom : 

■ Adresse; 


.Prénom: 


■-Code postal : 

• Pays:«« 


Ville: 


501 MQ 001 


\ CHtfra mon règlement de: 


. FF par chèque bancaire on 


I; par Carte bleue n° i i \ I J _ i I I J - J - J - 1 LJ — L . I ... J 



' -■ ■ 


! • parfoit lû jonrsavmt votre départ. 

• • P® tâÿhore : 4 joua ( Merci d'indiquer votre numéro d'abonné.) 

• Portage à donôrite a Sn^jenskm vacantèi. 

• • ^ ’^rerpays étrangers • Pifiemeot par prélèvements antomatîqt 

l _ „ 3?ro©^n-90de8h30àl7ti«i«sdali^aEVçii(Jroll. 
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DAUPHINÉ- ISÈRE 

Alpe-d’Huez : 160-360.; Alpe-du- 
Grand-Serre : 60-110; Auris-en- 
Oisans: 100-160; Autrans: 40- 
100; Charoxousse: 110-150; Le 
Coüet-d’Allevard : 50-140; Les 
Deux-Alpes:. 100-350; Lans-*n- 
Vercors: 70-110; Méaudre: 30- 
90; Saint-Pierre-de-Chartreuse : 
5-130; Les Sept-Laux: 30-180; 
Vïïlard-de-Laiis : 50-120. 

ALPES-DU-SUD 

Auron : a c ; Beufl-les-Launes : 
15-30; Briançon: n.c.; Iso- 
la2000 : 85-115; Montgenèvre: 
120-180; Orcières-Merlette : 110- 
180; Les Orres : 100-150; Pra- 
Loup: 50-80; Puy-Saint- 
Vïncent : 95-160; Le Sauze-Su- 
per-Sauze : 40-130 ; Serre-Cheva- 
lier: n-c.; Super-Dévohxy : 40- 
115 ; Valberg : 70-70 ; Val-d’AIlos- 
Le Seignus : 80-150; Val-d’AUos- 
La Poux: 100-200; Risoul: 95- 
140; Vars: 95-140. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Thenues.: 25-60; Caute- 
rets-Lys : 90-180; Font-Romeu : 
40-60; Gourette: 10-110; Lu- 
chon-Superbagnères : 40-90 ; 
Luz-Ardiden: 45-90; Peyra- 
gudes : 60-110; Piau-Engaly: 70- 
100 ; Saint-Lary-Soulan : 40-60. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : n. c. ; Super- 
Uoran : 10-80. 

JURA 

Métabief-Mout-d’Or : 00-91 ; Mf- 
joux-Lelex-La Faucille: 30-80; 
Les Rousses : 10-100. 

VOSGES 

Le Bonhomme : 10-30 ; La 
Bresse-Hohneck : 20-40 ; Gérard- 
mer: 10-40; Saint- Maurice -sur- 
Moselle : n. c. ; Veutron : 10-40. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 

Pour ces stations, on peut 
s’adresser k l'office de tourisme 
de chaque pays. Allemagne: 
9, boulevard de la Madeleine, 
75001 Paris, téL: 40-20-01-88; 
Andorre : 26, avenue de l’Opéra, 

75001 Paris, tél.: 42-61-50-55; 

Autriche : 47, avenue de l’Opéra, 

75002 Paris, téL: 47-42-78-57; 
Italie: 23, nie de la Paix, 75002 
Paris, tél.: 42-66-66-68; Suisse: 
11 bis, rue Scribe, 75009 Paris, 
ta: 47-42-45-45. 


■ LUXEMBOURG. L’aéroport' de 
Luxembourg qui a accueilli, en 1994, 
12nôDian de personnes, enregistre 
une hausse de son trafic passages 
de 8% par rapport à f année pré- 
cédente. pour faire face à ce flux 
croissant, un projet de loi relatif à la 
construction cTun nouveau termina] 
doit être présenté cette année au 
Parlement luxembourgeois. - (AFP.) 
M PHILIPPINES. British Airports 
Anthority (B AA) et un consortium 
phaÿpo-chinois ont conclu un ac- 
cord pour accroître les capacités 
d’accueil de deux aéroports philip- 
pins. Des terminaux passagers vont 
être construits, Prin à P aéroport Isfi- 
noy Aquino International Airport 
de Marille, Farine, plus petit, sur le 
site de Fancienne base américaine 
de Clark, à 80 kilomètres de Mar 
wQe.-(UPL) 

■ ÉTATS-UNIS. D’après les prévi- 
sions d’American Express, les tarifs 
aériens pour les déplacements pro- 
fessionnels devraient baisser de 
2 %-4 % cette année aux Etats-Unis. 
Cette baisse devrait contribuer à 
contenir le coût global des frais pro- 
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IL Y A 50 ANS DANS 

4&9fenjt 

Pouvons-nous 


importer 1 


? 


fesaounels, tes bfflets d’avion repré- 
sentant en moyenne 43 % de ces 
frais. Les frais d’hôtel devraient pro- 
gresser de 3 %-5 %, les locations de 
voitures de 3 -6% et le poste repas- 
loisirs de l%-2 %. - (AFB) 

■ MANCHE. Eurotunnel va pro- 
posa - un tarif voiture aBer-retour à 
970 francs pour les voyages de 
motos de cinq jours avec la navette 
touriste. Ce tarif sera applicable du 
31 mars au 30 septembre 1995 pour 
certains horaires seulement Euro- 
tunnel a également décidé d’adop- 
ter, à partir du I er mars, un système 
de péage sans réservation, ouvert à 
tous les automobilistes 24 heures 
sur 24. - (AFE) 

■ FRANCE. Le groupe d’hfltelle 
rie Envergure, qui exploite les en- 
seignes Campanile, Première 
Classe, Bleu Marine et Clarine, a 
ouvert le 15 février, à l’aéroport 
Roissy-Charies-de-Gaulle, un hôtel 
Campanile qui comprend 
270 chambres et un restaurant de 
120 places. Un hôtel Bleu Marine 
(trois étoiles) devrait ouvrir Tannée 
prochaine. - (AFP.) 

■ POLOGNE. La chaîne de res- 
tauration McDonald's envisage 
T ouverture de quinze nouveaux res- 
taurants en Pologne avant la fin de 
Tannée. -(AFR) 

■ MAROC En 1994 le nombre des 
touristes étrangers au Maroc a été 
de 2^9 millions contre 2,94 millions 
en 1993, soit une baisse de 21,1%- 
Ce sont surtout les Français, jus- 
qu'ici premiers clients européens, 
les Espagnols, les Italiens et les Al- 
gériens qui ont boudé le pays. - 

(AFP.) 

■ CONGO. Les liaisons télépho- 
niques entre Brazzaville et 1e reste 
du Congo sont coupées depuis plu- 
sieurs jours, à la suite de pannes 
dues à la vétusté du réseau. Le télé- 
phone ne fonctionne plus entre la 
capitale et les villes du Sud dont 
Fointe-Notre. Les liaisons avec le 
Nord sont interrompues depuis un 
mois. - (AFR) 

■ JAPON. Japan Airlines et Thaï 
Airways International ont annoncé 
une augmentation des fréquences 
sur plusieurs lignes que les deux 
compagnies aériennes exploitent en 
commun. En novembre, la ligne 
Nagoya-Bangkok passera de trois à 
quatre vols hebdomadaires et une 
desserte commune de Bangkok à 
partir du nouvel aéroport Kansal 
d'Osaka sera inaugurée. - (AFR) 


NOTRE PROGRAMME ff impor- 
tations a causé quelque déception 
en France. 3 200 000 tonnes ‘jus- 
qu’en septembre prochain, ce 
chiffre paraît bien faible, même si 
on y ajoure le matériel qui nous est 
fonrni par lès Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne pour notre année 
et pour la réfection de nos moyens 
de transport. La pénurie de bateaux 
disponibles rend même sa réalisa- 
tion incertaine. En 1938, nous 
avions importé 47 millions de 
tonnes de marchandises et, en 1937, 
57 müHons. Raur réparer les ravages 
que nous avons subis, il nous fau- 
drait importer plus qu’avant la 
guerre. Mais ne nous berçons pas 
d’illusions : nos possibilités d’im- 
portations sont et resteront long- 
temps très réduites. 

L'importation est un signe de ri- 
chesse. Aujourd'hui nous sommes 
pauvres. Que pouvons-nous offrir à 
l’étranger en échange de ce qui 
nous manque? Notre agriculture 
nous nourrit à peine. Le luxe n'est 
plus, à cette sombre époque, artide 
d’exportation. Ce qui nous reste de 
créances sur Fétranger serait loin de 
suffire à nos besoins de change. Les 
accords de prêt-bail ne se rap- 
portent qu’à la production rafle 4 fa 
guerre.!-) 

En dépit de tous les plans d'orga- 
nisation internationale du crédit, les 
demandes dépasseront les offres. 
La Grande-Bretagne se demande 
comment elle payera ses importa- 
tions et les Etats-Unis demeureront 
les principaux prêteurs. Raur attirer 
les crédits, nous ne possédons pas, 
comme la Russie, d’immenses res- 
sources naturelles à exploitée 

On ne nous prêtera que sur nos 
chances de reconstituer par un tra- 
vail persévérant et par notre génie 
créateur TappareQ productif et les 
richesses que des siècles d’efforts 
ont donnés à la France. 

Marcel Tardy 
(18-19 février 1945.) 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 19 février 

■ LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
{37 F), 10 h 15, place Colette, de- 
vant la porte de l’administration 
(Monuments historiques). 

■ L’HÔTEL DE LA MARINE (carte 
d’identité, 37 F + prix d’entrée), 
10 h 15, 2, rue Royale (Monuments 
historiques). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE et 
nnstitut (70 F), 11 heures, 23, quai 
de Conti (Pierre-Yves Jaslet). 

■ MARAIS: hôtels et curiosités 
(55 F), 11 h 15 ou 15 h 30, sortie du 
métro Pont-Marie (Connaissance 
d’ici et d’ailleurs). 

■ LA CONCIERGERIE, la Sainte- 
Chapelle et l’histoire de la Cité 
(45 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
1, quai de l’Horloge (Connaissance 
de Paris). 

■ L'ÉGLISE SAINT-EUSTACHE et 
le quartier des Halles (37 F), 

14 ti30. devant le portail de l’église 
rue du Jour (Monuments histo- 
riques). 

■ MARAIS : maisons d’autrefois 
(50 F), 14 h 30, place de PHôtel-de- 
Vffle , devant la poste (Paris autre- 
fois). 

■ LES SALONS DU MINISTÈRE 
DE LA MARINE (carte d’identité, 
40 F + prix d’entrée), 14 h 30, 2, rue 
Royale (Approche de Part). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(60 F + prix d'entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Isabelle Haulter). 

■ L’ARC DE TRIOMPHE et 
l'Etoile (37 F + prix d'entrée), 

15 heures, près de la caisse dans le 
souterrain (Monuments histo- 
riques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F h- 12 F), 
15 heures, 12, rue Dam (Christine 
Merle). 

■ L’HÔTEL DOSNE-THIERS (45 F 
+ prix d'entrée), 15 heures, 
27, place Saint-Georges (Didier 
Bouchard). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (50 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 60, rue 
des Francs-Bourgeois (Elisabeth 
Romarin). 

■ MUSEE NISS1M DE CAMON- 
DO (50 F + prix d’entrée), 
15 heures, 63, rue de Monceau 
(Tourisme culturel). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 15 h 30, en haut du funi- 
culaire sortie côté gauche (Claude 
Marti). 
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EXPOSITION En plus de trois 

cents œuvres, une exposition im- 
mense étudie à la Maison de l'art de 
Munich la peinture romantique alle- 
mande de la fin du dix-huitième 


siècle jusqu'à nos jours, de Friedrich 
et Runge à Baselitz et Kiefer. 
• FORMIDABLE leçon d'histoire et 


de la poétique romantique, océans 
et clairs de lune, cauchemars et tem- 
pêtes, et en suit l'évolution ius- 


pas moins, dans la mesure où elle 
s'interdit toute allusion aux peintres 
anglais et français contemporains 


dans le fit de la démonstration. En- 
fin parce qu'elle se tient dans l'an- 
cienne « Maison de l'art allemand » 


dessins autour des sujets essentiels t DÉCONCERTANTE, elle ne l'est sence très contestée de toiles nazies temple de l'art national-socialiste. 


A Munich, le romantisme allemand, ses mythes et ses démons 

Dans un lieu symbolique du Troisième Reich, une exposition monumentale pose une question troublante : 

le romantisme portait-il en lui le nazisme en puissance ? 


HAUS DER KUNST, Prinzregent- 
strasse 1, Munich; téL: 089-211- 
270. Tous les jours du mardi au 
vendredi de 10 heures à 22 
heures, du samedi au lundi de 10 
heures à 18 heures, jusqu’au 
1 er mai. 


MUNICH 

de notre envoyé spécial 
L'exposition s’appelle « Emste 
Spiele » - «jeux sérieux » -, cita- 
tion venue d’une lettre de Caspar 
David Friedrich, et fort peu expli- 
cite, quand bien même on en 
connaît Fauteur. Le sous-titre est 
moins obscur, qui annonce l'esprit 
du romantisme dans fart allemand 
de 1790 à 1990, soit deux siècles 
d’art, une nation et un concept es- 
thétique à la définition dangereu- 
sement volatile - rien moins. Les 
questions sont innombrables. 
Qu’est-ce que le romantisme ? Y 
aurait- il, spécifique, un roman- 
tisme allemand ? A-t-il duré deux 
siècles, dure-t-il encore, ne se se- 
rait-il pas déclaré bien avant 1790 ? 
Est-il l’essence infime de l’art alle- 


mand, comme l’exposition semble 
le suggérer? Si «jeux» fl y a là, ils 
sont terriblement Sérieux- 

Première constatation dis ren- 
trée : l’exposition est Tune des plus 
considérables et des plus ambi- 
tieuses qu'il ait été donné de voir 
depuis longtemps. Par sa taŒe, par 
sa volonté affichée d’écrire l'His- 
toire, par la qualité et la variété des 
prêts obtenus, elle mérite tous les 
éloges. Elle rassemble plus de trois 
cents peintures, sculptures, destins 
et gravures, dont les plus an- 
ciennes datent des dernières an- 
nées du siècle des Lumières et les 
plus récentes de Tannée dernière. 
De Friedrich à Kiefer, de Dahl à 
Baselitz, le cheminement se déve- 
loppe par tours et détours. □ passe 
par le symbolisme de Bôcklïn et de 
Klinger, par l’expressionnisme de 
Die Brücke et du Blaue Reiter, par 
Kirchner et par Marc, par S chmi dt- 
Rotthiff et Kandmsky - lequel était 
rosse cependant fi passe encore 
par la peinture dn Troisième Reich. 

Pour organiser une foule si nom- 
breuse d’exposants, l'ordre chro- 
nologique aurait été insuffisant il 


aurait changé l’exposition en une 
succession de monographies mal 
liées entre elles- Le parti inverse a 
été adopté. Côte à côte sur un mm; 
voisinent Friedrich, Hocüer, Nolde 
et Rjchten Des dessins d’Overbecfc, 
qui s’enticha de l'Italie et de ses 
primitifs au début du siècle der- 
nier, toisent les autoportraits de 
Heckel et de SchmMt-Rottiuff, ex- 
pressionnistes surgis à Dresde en 
1905. Les cauchemars de Füssfi et 
ceux des surréalistes confondent 
leurs terreurs dans une salle 
commune. Les commissaires <mt 
suivi leurs idées, au mépris des 
convoitions, et accroché les bons 
tableaux aux bruis endroits. 

C’est ainsi qu’il convenait de 
procéder, pour que Toril mesure et 
compare, que les filiations se dé- 
clarent et que les cousinages se si- 
gnalent. Ainsi mis en scène, ce gi- 
gantesque colloque d’artistes se 
révèle enfin pour ce quH est, une 
ténébreuse et douloureuse affa ir e 
de famille. 

Cette famille serait donc celle 
des romantiques. Elle aurait en 
Friedrich son père fondateur. Elle 



Caspar David Friedrich, « La Femme à la fenêtre », 1822 


aurait en Beuys et Rkhter, Basefitz 
et Kiefer, ses descendants les plus 
récents. Tous ceux de la tribu se re- 
connaîtraient à des signes distinc- 
tifs : expression d’un sentiment de 
la nature osdDant entre Peffroi et 
l’extase, adhésion tacite ou avouée 
an mythe de Faitiste visionnaire et 
goût de Pétrange, de l’excentrique, 
de Ponirique. THle serait la dé&ti- 
i tion du romantisme allemand, dé- 
finition qui vaudrait aussi bien 
pour te romantisme des poètes, 
pour Schiller et pour Novafis. EBe 
ne surprend pas, elle semble 
; complète. Des comparaisons et 
des meuves Tétayent, rangées en 
sections. 

: Ces sections reposent sur un 

classement iconographique. Les 
- meilleures traitent du sentiment 

• de la nature et de ses figures obU- 

• gées, la promenade an clair de 

; lune, la méditation an bord de 
: l’océan, la contemplation des 

! montagnes, la solitndc des forêts. 

Le crépuscule et Tastre des nuits 
: ont séduit tant de peintres 1 La 

î Lune se levant de Runge date de 
i 1808, les nocturnes de Friedrich et 
de Carus des armées 1820 et 1830. 
Wagner, Morgenstern, Dabi, Lea- 
sing et quelques autres se sai- 
sissent du thème, et ce ne sont 
jrius que barques sur une rivière 
no ire . que la Inné irise d’argent, 
constellations disposant leurs 
cercles sur fond de ténèbres, 
cygnes à pane visibles dans Tobs- 
curité des roseaux, comète 
blanche tombant de la voûte obs- 
cure. Ce département est d’une 
prodigieuse richesse. Klee et Ernst 
y apportent leurs contributions 
^aàmTe^enreTSKifânaeoriqae^' 
Les montagnes environnées de 
nuées orageuses ou de brumes 
opalescentes comptent autant 
d'adeptes. Cari Blechen - bon 
peintre trop méconnu -, Hocüer et 
Nolde. Cesse section contient quel- 
ques œuvres remarquables, dont 
Le Brouillard dans la vallée de l’Elbe 
de Friedrich et les études de tid de 
Dahl, qui supportéraient sans 
peine d'être comparées aux es- 
quisses de Constable. 

Elle recèle aussi des panoramas 
ennuyeux, signés Wolff, Rott- 
xnann, Odune ou Kumnua; images 
touristiques qui aspirent au su- 
blime et s’effondrent dans le sté- 
réotype alpestre, torrents 
écumants, sapins démesurés et 
chaos gigantesques. 

Ainsi se constitue dans le pre- 
mier tiers du dix-neaivième siècle 
une imagerie de la nature sauvage, 
inhabitée, hostile et cependant ad- 
mirable. EBe s’est largement diffu- 
sée en Allemagne et a inspiré jus- 
qu'à des artistes -de ce siècle, 
jusqu’à Beuys, ses études de ro- 
chers et sa pièce La Fin du ving- 
tième siècle, amas de pierres entas- 
sées en forme d’éboulls. La 
démonstration fonctionne avec la 
même prolixité en matière de vi- 
sions maritimes et de sous-bois 
quand, parmi les fougères et les 
arbres foudroyés, s’avance un er- 
mite effaré, un haüebardber son- 


PREMIERES (-50%) 
du 14 au 23 février 


PETIT MONTPARNASSE 


Un musée de mauvaise mémoire 



LOC. 43 22 77 30 



« VON C 0. FRIEDRICH m A. 
Hitler ?»- de Friedrich à Hitler? - 
se demandait IXe Zeit en octobre 
1994, quand l’exposition a été pré- 
sentée à Londres. Ce serait peu dire 
que la présence de toiles nazies a 
suscité une controverse, intense, 
que ce soit dans les journaux bri- 
tanniques ou dans la presse alle- 
mande. Les commentaires acides 
de Graham Dixon dans l'Inde- 
pendent les maladresses de raccro- 
chage, les confusions qu’il suscitait 
ont alimenté la polémique - ttfl ne 
semble pas que celle-ci soft sur le 
point de s’éteindre avec la présen- 
tation de’ la version munkholse de 
^exposition. 

L’accrochage n’est pas ai cause, 
cette fois, mais le bâtiment lui- 
même. S’il s'appelle aujourd’hui 
Haus der Kunst -maison de Part-, 
il s'appelait Hans der Deutschen 


Kunst - maison de Tait allemand - 
lors de son inau gurati on, au plus 
fort du DP Reich, en 1937. Cétaft 
alors un cadeau d’Hitler à la vQte 
de ses premières tentatives poli- 
tiques et le temple de Fart natio- 
nal-socialiste. 

n«WBETDÉRïSK)N 

Les Kirchner et les Heckel, les 
Klee et les Marc n’avaient ici pas 
droit -de cité, ou seulement pour 
subir insultes et dérision. Aucune 
toile «dégénérée» -selon la ter- 
minologie de Tépoque - ne franchit 
ses portes tant que s’y déroulèrent 
en grande pompe les expositions 
officielles où figurèrent et où 
forent acquis par TEtat tes tableaux 
de pure propagande qui sont au- 
jourd’hui de retour dans te Eeu de 
leur première a brève gloire. 

La coïncidence - puisqu’il ne 



Oskar Martin Amorbach, « Le Semeur », 1937 


genr ou une nymphe montée sur 
une bicorne. 

D'antres réunions d'images, 
adroitement choisies et accro- 
chées, rappellent quelle place a te- 
nue le gothique le plus aigu, le plus 
hyperflambbÿant, celui où des 


gurentpasiü? Quid de Beckroann 
et des observateurs satiriques de la 
Nouvelle Objectivité ? Ils se si- 
tuent à Finverse du romantisme, 
peignent l’homme piutfit que 
Parbre, la pièce close plutôt que 
l’infini du ciel, l'horreur de Tactua- 


i^oiis r oblîqrii^otflbeœ'des'vî^^ - ïn- 

tràux, où les tours des cathédrales temporelle, comment alors définir 


peut s’agir d’autre chose - est mal- 
heureuse. Elle est d’autant plus 
sensible que Fanhitecture du bâti- 
ment, préservé des bombarde- 
ments, a toutes tes caractéristiques 
du style Albert Speer, piastres ali- 
gnés, dimensions colossales, théâ- 
tralité des perspectives. Les élé- 
ments de décor Introduits par 
Pexposition s’efforcent dé masquer 
reflet général, mais Os n’y réus- 
sissent que partiellement, étant 
donné les dimenskms des salles et 
leur hauteur de plafond- On ne 
peut s’empêcher de penser qu’un 
autre lieu aurait mieux été choisi, 
un lieu où les souvenirs quoréveflle 
l’architecture ne se seraient pas 
ajoutés au trouble des tableaux à la 
gloire du Grand Reich. Munich 
n’en manque pas. 

Ph.D. 


finissent ai fleurs de pierre et où 
tes portails se changent en guir- 
landes de monstres serpentins. De 
FussC et Friedrich à Marc et Feinln- 
ger, la liste est longue et les paral- 
lèles efficaces. Le Moyen Age 
règne, un Moyen Age noir et su- 
perstitieux, celui des châteaux rai- 
nés et des fantômes - celui de Wal- 
ter Scott et de Victor Hugo. 


Une imagerie 
de la nature 
sauvage, inhabitée, 
hostile 

mais admirable 


Pourquoi ces noms ? Parce que 
la tentation est grande de repro- 
cher à l’exposition son point de 
vue strictement allemand. Blaire et 
Géricanlt, Turner et Delacroix ont 
eu leurs nocturnes et leurs tem- 
pêtes, leurs visions faustiennes et 
leurs avalanches. Peut-être n’au- 
rart-fl pas été maladroit de le rap- 
peler au moyen de quelques ta- 
bleaux. L'histoire du romantisme 
n’y aurait pas perdu. L'équivoque 
dans laquelle baigne le visiteur 
s’en serait trouvée dispersée. Car 
équivoque fl y a, très gênante. Ou- 
blier les romantiques non germa- 
niques d'une paît, prolonger la dé- 
monstration jusqu’aux 

contemporains d’outre-Rhin 
d’autre part revient à suggérer que 
l’art allemand serait indubitable- 
ment d’essence romantique. Deux 
questions se posent alors. 

Quid des Allemands qui ne fi- 


lme « germanité » qui les exclu- 
rait? Et quid de ceux, Klee et Kan- 
dtosky, Ernst et Schwitters, qui 
sont traités comme s’ils n’avaient 
été ni professeurs au Bauhans, ni 
membres du mouvement Dada? 
Si art allemand fl y a, Q ne se tient 
pas tout entier le long du chemin 
qui conduit de Friedrich à Beuys et 
deNovaHs à Heidegger. 

Deuxièmement : c’est aussi bien 
ainsi. Cor ce chemin a des haltes 
compromettantes. Elles se nom- 
ment Hodiener, Heimann, Wissei 
et Martm-Amorbach. Ces noms 
furent fameux vers 1940, au plus 
beau temps de la peinture nazie, 
dont 3s furent tes champions, au- 
teurs de maternités opulentes et 
de héros semeurs de blé. Leurs 
toiles sont dans un couloir - celui 
qui conduit aux salles où se trouve 
Beuys, lequel il est vrai combattit 
dam la Luftwaffe. Romantiques, 
ceux-là ? Du pire romantisme, non 
point noir mab bran, de celui qui 
gfisse du culte de la nature sauvage 
à celui de la sauvagerie du fi/uf und 
Boden - le sang et te sol - et des 
défilés à Nuremberg. Leur pré* 
sence, près des tableaux trop mo- 
numentaux de Kiefer, jette une 
ombre glacée. 

La leçon d’histoire tourne à la 
confession embarrassée, et le visi- 
teur reste troublé, comme si tant 
de travaux et tant d'analyses histo- 
riques n’avaient été entrepris que 
pour en venir à cette conclusion: 
que le romantisme allemand por- 
tait en lui le nazisme en puissance 
.et que les peintres, à leur insu, ont 
avoué ce monstrueux secret. L'his- 
toire de famine finit dans l'épou- 
vante. 

Philippe Dagen 
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« L'Amour des trois oranges » transformé 
en oantalomade antisoriétiaue 


L'opéra bouffe de Prokofiev a été choisi par les élèves du Conservatoire de Paris 

Ecrit cfons Keuphorie qui suivit la révolution bol- fantaeistes. Cette œuvre a été choc» par les en scène roumain André Serban. Cdut-d monte 
cnevique, a LAmourdes trois oranges» estun éJèvesde chant du Conservatoire de Paris. Leur sknultmrém^ à la Bastille une Lucrâd/’Lamrner- 
opéra bouffe ouvert aux interprétations les plus spectade débridé a été supervisé par te metteur moor'qui ne fait pas rvmanlrrâté. 


L'AMOUR DES TROIS 
ORANGES» de Serge Prokofiev» 
mise en scène de Niky Wolcz et 
<f Andrd Serban, par les élèves 
des classes de cbant et l'or- 
chestre des élèves dn Conserva- 
toire supérieur de Paris, direc- 
tion Scott Sandmeier direction. 
SALLE D’ART LYRIQUE do 
Conservatoire, 221 avenue Jean- 
Jaurès, 19*, métro Forfce-de-Pan- 
tin, 20 heures, les 18 et 20 février. 
TéL : 44-85-45-45. 160 F. 


Le rideau seiève sur le plénum 
suprême. Staline, dans sa chaise 
roulante, n’est pas frais. Les in- 
trigues vont bon train pour sa 
succession. Mais lé vieux tyran se 
fait du souri pour son fils dont 
Phypocondrié n’est allégée par 
rien. On lui offre des divertisse- 
ments. Le premier s'intitule L'En- 
nemi du peuple. Le second, La 
Purge. C’est le bîdè. H y a une fée 
au Kremlin, qui ne s’appelle pas 
M 1 ** Dzhuna mais Fa ta Morgana ; 
elle est drapée dans le drapeau 
américain, eRe soutient les conju- 
rés évidemment. Face à elle, Karl 
Marx, qui se balade avec un im- 
mense volume dn Capital sous le 
bras, a beaucoup perdu de son 
pouvoir Occulte. Le prince, ac- 
compagné dans ses pérégrina- 
tions par les arlequinades de 
TouffakHno, trouvera sa consola- 
tion en la personne de Ninette, 
princesse idéale en soquettes de 
komsomoL La fin consacre le 
« triomphe* de la Russie par un 
charivari général; certains figu- 
rants venant' s’écraser sur les 
pieds des spectateurs^. 

AndreT Serban a pensé aux au- 
daces fiit nns hs des fltais de Dzi- 


ga Vertov, à Chaplin, à Mack Sen- 
oett, pour transformer en charge 
antisovfétiqne l’opéra que Proko- 
fiev écrivit dans l’euphorie de la 
révolution bolchevique. La charge 
est légère, les clichés du réalisme 
socialisme sont brocardés au 
même titre que l’optimisme toni- 
truant du bolchevisme naissant. 
L’idée était de faire bouger très 
vite, selon on code gestuel abra- 
cadabrant - code à inventer de 
toutes pièces, par conséquent -, 
une troupe d’élèves des classes 


d’art lyrique du Conservatoire su- 
périeur de Paris. Les mômes qui 
savent déjà presque tout faire de 
leur voix n’ont pas appris la liber- 
té corporelle que nécessite un 
spectacle d’opéra. 

Niky Wolcz, bras droit de Ser- 
ban, s’est mis à leur service pour 
que cet Amour des trois oranges 
soit autre chose qu’une audition 
bien Tégjée de brillants sujets 
(voix radieuse d’Hélène Le Corre 
en Ninette, Fabrice Datas dans le 
rôle du prince, ténor un peu plus 


conventionnel ; tous les solistes 
chantent juste et campent leur 
personnage vaillamment). Les 
élèves instrumentistes, dirigés par 
un ancien monté en grade, Scott 
Sandmeier, restent d’un sang- 
froid épatant alors que faucilles, 
marteaux, drapeaux rouges et ou- 
vrières chargées de balais font la 
course autour de la fosse, au 
risque de passer à la trappe. Mais 
on n’est pas dans Ubu roi. 


A. JR y. 


Andreï Serban, metteur en scène 

« Maintenant, je fais du théâtre politique » 


PENDANT HUIT représenta- 
tions, soir après soir, et de pire en 
pire jusqu’à la dernière le 17 fé- 
vrier la Lutia de Lammermoor qu’fl 
a mise en scène pour l’Opéra de la 
Bastille a fait hurler le pubfic (Le 
Mande du 28 janvier). « Rmambule 
entre deux abîmes ». toujours en 
porte-à-faux face aux conventions 
éculéesdeFopéra, Andreï Serban a 
donc retrouvé les méthodes expé- 
ditives du théâtre d’intervention. 

Un soir où ses amis roumains 
étaient nombreux à la Bastille, 0 
s’est glissé sur scène dans le cos- 
tume d’un figurant, 0 a sorti un re- 
volver de sa poche et l’a braqué sur 
le public. Quatre minutes de tu- 
multe ont suivi 

C’est que ce petit-fils spirituel de 
Meyerhold a fait exprès d’oublier 
que l’ouvrage de Donizetfi s’inspi- 
rait de Walter Scott. Son héroïne 
chante son air de la fbUe entre des 
Rts qui ressemblent beaucoup à 
ceux de la Salpétrière, «Comment 


peut-on devenir fou dans un décor 
romantique, s’interroge- 1-3 ? June 
Anderson ne voulait pas chanter 
dans un hôpital. Elle me disait que 
je m'étais trompé de pièce. Qu’on 
n'était pas dam Lammermoor mots 
dans Woyzeck. EUe n'avait pas tort 
Le texte de Buchner date de 1837, 
Lucia de 1835. Tous deux en 
viennent à tuer Pitre qu’ils aiment 
sous la pression de la société. 

»/<ri quitté la Roumanie à vingt- 
cinq ans. Ma femme et mes enfants 
vivait aux Etats-Unis, j’ai la double 
nationalité. Après la chute de Ceau- 
cescu. la Roumanie a repensé à moi 
Ils m'ont proposé VOpéra, le Théâtre 
national, ils m’auraient proposé 
rhôphnl central s’a avaient pu. fai 
pris le Théâtre de Bucarest Cétait 
un sacrifice financier, je gagnais cin- 
quante dollars par mois. Après 1993, 
les anciens du régime sont revenus, 
B m'aurait fallu travailler avec des 
gens que je ne peux croiser dans la 
rue sans changer de trottoir. Je suis 


parti. Je reviendrai cette année 
monter Œdipe d'Enesco pour le 
quarantième anniversaire de sa 
mort. Yehudi Menuhin, qui fut 
l’élève i VEnesco , dirigera l'orchestre. 

» On m’a décerné à Bucarest une 
espèce d’oscar pour ('ensemble de 
ma production, comme l’on fait 
pour les stars du cinéma à la veille 
de leur mort Au cours de la cérémo- 
nie. j'ai demandé quelle ré- 
compense me serait décernée quand 
j'aurai quatre-vingts ans. Ça n'a fait 
rire personne: En 1967, j’ai monté 
Jules César de Shakespeare dans le 
style kabuki Puis fai fait un Ubu roi 
à la Manama de New Vbrk, et Peter 
Brook m’a demandé si je voulais 
travailla- avec lui. A l’époque, je ne 
me sentais engagé dans aucun 
combat Mais J’ai cinquante ans. 
Maintenant, je fins du théâtre poli- 
tique .» 

Propos recueillis 
par AnntRey 


Paul Auster et Wayne Wang 
sortent le Festival de Berlin 
de la grisaille 

Leurs films célèbrent le cinéma en liberté 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 
Deux fibns du même réalisateur, 
écries par le môme scénariste, au 
programme d’une même journée 
de festival : le cas de figure ne s’est 
pas présenté souvent Mais Smoke 
^ et Blue in the 

Face 

^^ÊÊT composent un 

ensemble 
étonnant, 
preuve de la 
— m — complicité qui 
FESTIVAL unit le cinéaste 

DE BERLIN 95 d’origine 

chinoise Wayne Wang et l’écrivain 
américain Paul Auster. 

Comme le titre le donne à pen- 
ser, il est beaucoup question de fu- 
mée de cigarettes dans Smoke. 
Normal, puisqu’un des person- 
nages de ce puzzle assemblé avec 
humour et virtuosité tient un bu- 
reau de tabac. Harvey Keitel se 
charge du rôle et. se trouve 
confronté d’emblée à un écrivain - 
prénommé Paul -, auquel William 
Huit prête sa fausse nonchalance. 
Un jeune Noir, un garagiste por- 
tant une prothèse à la place du 
bras gauche (Forest Whitaker) et 
\’ ex-femme du buraliste 
complètent le tablean. Tous se 
croisent et se recroisent autour 
d'un sac en papier contenant 5.814 
dollars. Le sac n’a pas vraiment 
d’intérêt, ce qui n’est guère éton- 
nant, l’argent non plus, ce qui l’est 
davantage. De même qu’Harvey 
Keitel photographie chaque jour à 
la même heure le carrefour de 
Brooklyn où est située sa boutique, 
Paul Auster et Wayne Wang se sont 
amusés à raconter une série d’his- 
toires, dont la dernière offrira à 
Fécri vain la matière d’un conte de 
Noël que les habitués de r œuvre 


cPAuster reconnaîtront. Au-delà du 

plaisir de pure intelligence que 
donne le film, Smoke permet de 
suivre sans y penser vraiment quel- 
ques-uns des méandres de la créa- 
tion littéraire : à mesure que le film 
se déroule, se mettent en place les 
éléments qui conduiront à l’écri- 
ture d'une nouvelle. 

Pour avoir su terminer Le film 
avec deux semaines d’avance et 
sans avoir dépensé tout l’argent du 
budget, Wayne Wang et Paul Aus- 
ter ont pu se permettre d’ajouter à 
Smoke un codicille de quatre-vingt- 
cinq minutes, Blue in the Face. Un 
Lou Reed très fatigué y livre sa vi- 
sion de Brooklyn, tandis que Har- 
vey Keitel reprend du service et 
que Jim jaimusch vient fumer sa 
dernière cigarette avant de renon- 
cer définitivement au tabac. Mi- 
chael J. Fox et Lily Tomiin, mé- 
connaissables, ont aussi été 
convoqués, de même que Madon- 
na. qui délivre in extremis un télé- 
gramme chanté. 

A la savante architecture du pre- 
mier film, répond le désordre ap- 
parent du second. Les deux films 
peuvent être vus séparément, mais 
Blue in the Face se nourrit de 
Smoke, dont il est le prolongement 
malicieux. Paul Auster et Wayne 
Wang ont ainsi réussi à sortir le fes- 
tival de la grisaille dans laqueDe Q 
s’enfonçait et que seuls atténuaient 
quelques filins découverts dans les 
sections parallèles. Comme l’amu- 
sant Uvirtg in Obltvion, de Ibm Di- 
COlo, qui décrit, en trois séquences, 
trois moments, parfois rêvés, du 
tournage d’un fihn à petit budget 
Smoke et Blue in the Face, Living in 
Oblivion ont rappelé au festival que 
le cinéma eu liberté vivait encore. 

Pascal M érigemi 


...■.juj.-’î 

Csse 

... 

; r .- 
* 

-• . 

j; r |e.w 

_’ ,. -t** 

” ... . urfEP 

-;aes 


Peugeot 

vous donne jusqu’à 
15 000 F* pour échanger 
votre vieille voiture 
contre une neuve. 


Jusqu'au 28 février, les concessionnaires et agents Peugeot reprennent tout de 
suite votre ancienne voiture jusqu’à 15 000 F* pour l’achat d’une Peugeot neuve. 

• 7000 F TTC (11 de reprise de votre ancien véhicule pour toute commande d’une Peugeot 106, 205 ou 306 neuve, cumulable avec 
l'aide de l'Etat de 5000 F TTC®, soit 12000 F TTC d’économie ou 10000 F TTC* 11 de reprise de votre ancien véhicule pour toute 
commande d’une Peugeot 405, 605 ou 806 neuve, cumulable avec l’aide de l’Etat de 5000 F TTC®, soit 15000 F TTC d’économie. 

m Offre da reprise Druppsée dans te Réseau Peugeot affichant ropéraHon. rôsefvée aux pereonnas physiques, carte Qriss â «ïtre nom depuis 6 mois. 

offres p«pesé* par te 1^ 

«Pour VMt W w VU. immatrittlfe «n Francs, au nom da Facfirtaur, rodant et en règle (carte grtse, «grotte ei assurance valides] au jour «te la commande. 


RESEAU 

PEUGEOT 







I 


monde / Samedi ra février 1995 


OU LT U fl E - D I S Q U E S 


Bach aux mille visages 

De Casais à Keith Jarrett, les manières d'interpréter 
le grand Jean-Sébastien ne se sont pas sclérosées 


1950 : première édition du Festival 
de Prades. Le document que pro- 
pose la monumentale édition Casais 
dans une récente livraison fait en- 
tendre P émotion de ces premières 
rencontres de Pablo Casais, enfin 
sorti de sa retraite, avec Bach. Bach 
qu*0 n’avait jamais quitté puisque le 
violo ncelliste catalan a lui-même ra- 
conté dans ses souvaürs qu’il avait 
joué chaque jour un fragment des 
Sonates pour violoncelle seul, après 
qu'il en eut acheté par hasard la par- 
tition em_ 1890. L’interprète et son 
père spirituel cohabitent donc de- 
puis soixante ans quand Le premier 
remonte sur scène pouf commémo- 
rer le bicentenaire de la mort du se- 
cond. 

Le concert du 3 juin frit marqué 
par la rencontre dans la petite vOle 
des Pyrénées-Orientales - rencontre 
qui restm unique, celle-là - de Ca- 
sais avec 1e pianiste Paul Bauragart- 
ner. Pour la première et la dernière 
fois, le violoncelliste joue en une 
seule soirée les trois sonates pour 
viole de gambe et davier BWV 1027, 
1028 et 1029. Sonates destinées à la 
basse de viole et au clavecin par leur 
auteur. Sonates que les interprètes 
n'ont aucun scrupule à exécuter au 
violoncelle et au piano, en vertu 
d’une liberté sur le choix des instru- 
ments courante à cette période. La 
c o ntrep a rtie évidente en est la lour- 
deur parfois gênante des deux voix 
destinées aux daix mains du piano 
(l'écriture de ces pages est, pour l'es- 
sentiel, en trio) et le poids imprimé à 
son archet par le violoncelliste, pour 
contrebalancer. Et puis, il y a lé style 


MUSIQUEn ^r 

CESARIA EVORA 

Cesaria 

ÉMOTION PURE. La Vie. tourne, 
a la Æbance. dresse- parfoii les dé- 
cors d’un conte de fées. Cesaria 
Evoraestnée pauvre dans un pays 
pelé par les vents et la sécheresse, 
un «petitpays »qu’elle aime et sans 
lequel eQe ne peut vivre : Mindelo, 
sa vOle, capitale de Sao Vlcente, son 
Ile, Tune des plus démunies de l’ar- 
chipel du Cap-Vert Chanteuse de 
bar, fille perdue des rues pavées 
d'une Hé de cailloux, Cesaria en au- 
rait-elle enfin terminé, à cinquante 
ans passés, avec les vaches maigres 
et la mauvaise réputation ? Miss 
Peijumado, son album précédent, 
n’a pas fini de mettre la larme à 


de Tépoque : tempos lents, si lents 
que la tendance est régulièrement 
d’accélérer; phrases énoncées de 
toute la longueur de l'archet, avec ici 
et là mbatos et portandos lyriques. 

UK CRAINTE SACR& 

Le rythme est piécïs mais ne dicte 
pas l'articulation. La Troisième so- 
nate, écrite dans le style- d’un 
concerto, est à la fois la plus émou- 
vante et la plus incongrue pour une 
oreiBe moderne. La battue du thème 
de l'allégro initia] est démultipliée, 
les notes répétées au clavier dans le 
presto final pèsent une tonne et 
n’ont aucun intérêt. L’andante - 
musique sublime - est abordé avec 
une sorte de crainte sacrée, la voix 
du violoncelle se serre, l’auditeur se 
sent prié de ne pas oublier qu’on 
aborde id les rives du génie. Ibut 
cela date, en effet. Mais on ne 
retrouvera jamais rengagement que 
mettait Casais dans Bach, engage- 
ment physique ponctué par les cé- 
lèbres grognements, engagement 
mental (comment jouer si bien sans 
y mettre toute sa tête?), engage- 
ment sentimental, don de soi à une 
«cause ». ftjur Le Catalan, Bach fut 
un combat 

Et voici que nous arrive un tout 
récent enregistrement de ces trois 
sonates par Kim Kashkashian à l’alto 
et Keith Jarrett au clavecin. Ce n’est 
pas la présence du pianiste améri- 
cain, surtout connu pour ses pas- 
sages par le jazz et Fimprovisation, 
qui étonne dans le répertoire clas- 
sique ; 3 a enregistré le Clavier bien 
tempéré, et au clavecin déjà. Le 


l’œfl à ceux qui découvrent F émo- 
tion simple et franche de l’inter- 
prète de Sodade, que Cesaria, le 
nouveau né, fait une entrée fracas- 
sante chez les disquaires. Les excel- 
lentes ventes de la première se- 
maine montrent que Cesaria a ses 
fans, ses inconditionnels, ce qq|, 
pour un artiste, surtout venu du 
Sud j esribhfàftftrasstira4^ 

La nonwSlé 'çst d’autant pins ré- 
jouissante que Cesaria ne déçoit 
pas. Conçu dans le même style que 
Miss Perfimtado, 3 n’en est cepen- 
dant pas la réplique, mis à part une 
redondance ou deux (Rotcha Scrtiri- 
da, d'Aiznando Cabrai). Q a gagné 
de la carrure dans les arrangements 
(avec les violons de Bau et Domi- 
nique PifareDi, l’accordéon de Raul 
Barboza, des chœurs, des déliés de 
piano et de guitare—). Davantage 
de gaieté affirmée (7 hdo dia e dia, 
de Manuel de Novas, très swin- 
guant), et de rondeurs (Dca? Guer- 
ra, d’Antero Simas). 


L 


JEAN-MARIE 
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Christiane CHOMBEAU (LE MONDE) 
ET 

Dominique PENNEQUIN (RTL) 


18 H 30 



choix de l’alto est, lui, Rus énigma- 
tique : tant qu’à entamer un retour à 
l’ instrumentation originale avec le 
clavecin, pourquoi ne pas le complé- 
ter avec la basse de viole ? On 
s’étonnera moins en se rappelant 
que Kashkashian et Jarrett sont 
deux vedettes de la marque ECM et 
que leur réunion est, commerciale- 
ment, presque un phénomène natu- 
rel 

La version pour alto n’est pas une 
transcription. Les notes sont les 
mêmes qu’au violoncelle. On pour- 
rait penser que la sonorité serait 
plus daine, plus légère. 0 n’en est 
rien, car l’altiste étant contrainte 
(f exploiter constamment le registre 
grave de son instrument, efle y met 
comme instinctivement un poids 
compensatoire que le violoncelle n’a 
pas toujours. Le timbre est évidem- 
ment Rus «androgyne» et prête- 
rait à certaines langueurs. Mais 
Kefth Jarrett ayant opté pour le style 
machine à écrire, avec une main 
droite envahissante (question Rem- 
placement de micro, probable- 
ment), Kashkashlan n’a pas beau- 
coup de loisirs pour montrer son 
tempérament Les tempos sont à la 
brève, même les andante vont bon 
train, le premier mouvement de la 
TMriime sonate est d’une virtuosité 
ailée- Bach bondit et sourit tout à 
coup. 

ÆRy. 

★ Edition Casab» 1 CD Sony Classkal 
SMK66572. 

★ KeHh Jarrett et Kim Kashkashian, 
1 CD ECM New Sériés 445230-2. 


L’ensemble musical mené par 1e 
pianiste et compositeur Pauli no 
Vieira s’est libéré de ses pesanteurs. 
Cesaria, toujours nonchalante, a la 
voix réchauffée, plus intime et très 
en avant. « Petit pays, je t'aime 
beaucoup, Petit, petit, je l’aime beau- 
coup », chanté avec une timidité 
bancale dans un français coloré, est 
absolument irrésistible. - -V. Mo. 

* CD Lusafrica/BMG 74321251562. ~ 


tien de mélodies consciencieuse- 
ment fourbies. Son travail méti- 
culeux porte pourtant la marque 
Indéniable de l'artisanat insulaire. 
L'agencement des harmonies, son 
classicisme capable de pointes ex- 
centriques témoignent d’une ad- 
miration immodérée pour les 
chansons de Ray Davies et du tan- 
dem Lennon/McCartney. Le bel 
entrain des guitares, la dynamique 
du rouage couplet-refrain rap- 
pellent l’énergie accrocheuse qui 
animait les Who. Hugh Jones, leur 
producteur, a pris soin d’enlumi- 
ner cette «power pop » d’arrange- 
ments de cuivres brûlants et de 
piano bastringue droit sorti du 
« double blanc » des Beatles. Par- 
fois prisonnier d’un savoir-faire 
un peu appliqué, Dodgy, à la ma- 
nière de Squeeze ou de Crowded 
House, trouve par moments Ttas- 
piration pour d’irrésistibles envo- 
lées (Staying Out For . The Sommer. 
Sa Let Me Go Far). S. D. 

★ 1 CD A&M, 540282 2. Distribué 
par Poiydor. 


JAZZ 


ROCK 


THE THE ORJA/BER1 

Hanky Panky Lover 

. LEURS DEUX UNIVERS sem- HISTOIRE, 
blalent Inconciliables. D'un côté, aidés par les 
The The, faux groupe d’un seul celui que diri 
homme - Matt Johnson - figure aimées le pEai 
de la new wave britannique des Bernard Strul 
années 80, connu pour ses impré- - intéressants. 1 
cations volontiers gonflées par répertoire uni 
l’emphase de la voix et des synthé- toire du jazz, c 

tiseurs. De l’autre, Hank Williams, Hendrix, du r 
fils de paysans de l’Alabama deve- avec suffisant] 
nu-un des pères fondateurs de la de recul respf 
musique populaire américaine ser Phommag 
avant de mourir en 1953 à Fflge de ver - un titre 
29 ans. Chanteur de countty gran- et Hart -, Ben 
dément influencé par le blues, fl essentielle mei 
fut l’auteur de dizaines de das- et Frank Zapp 
siques qui ont touché par leur de trompette 
simple évidence comme par leur sabots sur « I 
profondeur. ' et joyeuse d< 

Matt Johnson a déridé de re- léans» pour 1 
prendre onze de ces chansons, et de constructk 
ce mariage inattendu fonctionne mérique systéi 
plutôt Sans doute parce que les pour le secoro 
mélodies d’Hank Williams, his- de Struber raj 
foires de solitude et de chagrins extrêmes, soûl 
d’amour noyés dans l'alcool, ré- de l’un et d 
sonnent d’un désespoir sans fond, souffre bien d 
A l’aide d'inflexions menaçantes et : d’exécution e 
de guitares cruelles, The The sou- manquait de i 
ligne à plaisir cette noirceur. Far- pos est créatif 
fois jusqu'au pléonasme. Mais trant sa résist 
Matt Johnson profite aussi de «thés dansa» 
cette rencontre pour épurer sa Glenn Miller 
grandiloquence et travailler Fémo- ses confrères c 
tion Rus près de Pos. Album de 
transition (un nouveau disque du 
«groupe » sortira avant la fin de *1 CD Pan M< 
P année), Hanky Panky pourrait de- bué par Nlght 
venir le préféré d’une discographie - 
inconstance. 51 D. 

* 1 CD Epie 478139 2. Distribué GLASSK 
par Sony 


JACKY TERRASSON 

SANS TITRE. Ses deux premiers 
disques portaient des titres 
(Whafs New? et Lover Man). Ce- 
lui-ci porte son nom de France à 
New York, Jacky Terrasson. D est 
excellent, audible par tous, avec 
des pointes sur tempo lent (Time 
After Time et What a Différence 
Day Made), audible par les ama- 
teurs de standards au pied de la 
lettre (I Love Paris), ceux de la 
lettre dn blues Qust a Blues), par 
les curieux de bop cevisité par 
Hancock et Keith jarrett, par les 
sectes énigmatiques des néo-anti- 
be-bop, par ceux qui ont le goût 
du piano (main gauche et renver- 
sement d’accords), par ceux qui ai- 
ment retrouver le jazz dans tous 
ses états, par les autres. L’énergie, 
la clarté, la Jeunesse de Jacky Tfcr- 
rasson sont irrésistibles. L’harmo- 
nie de son trio (Ugonna Okegwo à 
la basse et Léon Parker à la batte- 
rie) fait le reste : un miracle 
d’équilibre. A suivre. Terrasson, 
raptns de trente, ans^ était inconnu 
au bataillon du Dictionnaire du 
jazz (Collection « Bouquins », Ro- 
bert Laffont : une mine, un trésor 
actif). Il fait son entrée dans les 
rééditions augmentées et mises à 
joue F. * f. 

★ iOX Btue note 7243 8 29351 Z. 

ORJA/BERNARD STRUBER 

Lover 

HISTOIRE. Parmi les big bands 
aidés par les collectivités locales, 
celui que dirige depuis plusieurs 
années le pianiste et compositeur 
Bernard Struber est Fun des plus 
-intéressants. L’ORJA a mis à son 
répertoire une sorte de large his- 
toire du jazz, de Bedbtet à Monk ou 
Hendrix, du ragtime au free-jazz, 
avec suffisamment d’inventious et 
de recul respectueux pouc^fépas- 
ser l’hommage scolaire. Dans Lo- 
ver - un titre du tandem Rodgers 
et Hart -, Bernard Struber célèbre 
essentiellement Louis Armstrong 
et Frank Zappa. Sans pastiche. Pas 
de trompette suraiguë rti de gros 
sabots sur « l’exubérance simple 
et joyeuse de La Nouvelle-Or- 
léans» pour le premier; pas plus 
de constructions savantes en nu- 
mérique systématiquement impair 
pour le second. Les compositions 
de Struber rapprochent ces deux 
extrêmes, soulignent les novations 
de l’un et de l’autre. L’ORJA 
souffre bien de quelques raideurs 
d’exécution et çà et là ses tutti 
manquait de netteté, mais le pro- 
pos est créatif et volontaire, mon- 
trant sa résistance aux envies de 
«thés dansants» nostalgiques de 
Glenn MOler dont se contentent 
ses confrères en d’autres régions. 

S. Sy. 

*1 CD Pan Musc PMC 1118 distri- 
bué par Nlght and Day. 


DODGY 

Homegrown 

POP ANGLAISE- A Tépoque de 
Sue de. Oasis ou Blur, on est tout 
surpris d’écouter Homegrown, un 
disque de pop anglaise qui ne 
tente pas de séduire d'abord par 
son arrogance. Dodgy a préféré 
œuvrer sans cynisme à rélabo ra- 


JOHANNES BRAHMS 

etonfiestrei? ^ ano 
Elisabeth Leonskqja (piano). Or- 
chestre du Gewandhaus de Leipzig 
Kurt Masur (direction). 

Œ CONCERTO est sans doute da- 
vantage une symphonie concertante 


qu’un concerto. De nombreux inter- 
prètes l’ont joué ainsi, se fondant 
dans Forchestre, sans pour autant ab- 
diquer leur rôle de soliste. Pianiste 
autrichienne d’origine russe, Elisa- 
beth Leonskaja reste trop dans 
l’ombre quand elle devrait Rendre 
son tour de parole. Elle est même 
atone dans le mouvement lent et 
compassée dans le finale. N’écoutant 
pas Portitaestre, efle œ varie pas assez 
la dynamique de son jeu, use de cou- 
leurs pianistiques sourdes et manque 
de véhémence. Grand dommage, car 
rmlerp r&afion du Gewandhaus et de 
Kurt Masur est cf une beauté souve- 
raine. 

Enregistrés en public, les musiciens 
de Leipzig ont rengagement expres- 
sif la liberté dé phrasés admirés, de 
longue date, dans les enregistrement s 
de Ferenc fticsayet de Rapahd Ku- 
beffle jeune. Les cordés sont parmi les 
plus homogènes, denses et soyeuses 
du moment, les vents (en très nets 
progrès) chantent avec plus d’aisance 
que ceux de Berlin ou de Vienne. 
L'Orchestre du Gewandhaus sait, par 
amans, jouer pianissimo sans détim- 
brer. fortissimo sans déclencher le 
tonnerre et, surtout, développer 
entre ces deux extrêmes une variété 
infime de nuances. Ajoutons que le 
violoncelle solo JùrnjakobTiiranjoue 
comme peu de solistes consacrés et 
que Kurt Masur confirme quH est Fun 
des chefs d’orchestre majeurs de 
cette fin de siècle. A La. 

★ 1 CD Teidec 4509-94544-2. 



PIERRE ELIANE 

Thérèse Songs 

QUAND CHANSON ET MYSII- 
CISME SE MARIENT : Pierre Eliane 
a choisi la vie religieuse. D amis en 
musique dix textes de sainte Thérèse 
de Lisieux, de la sainte ardente, mys- 
tique, sauvage - la photographie sur 
la pochette en témoigne : femme in- 
domptée, frondeuse, les fers aux 
poignets, les cheveux défaits. 

Pierre EUane est excellent chan- 
teur, et ses compositions par- 
viennent à suivre les difficultés de 
textes qui n’avaient pas été conçus 
pour un tel usage, mais qui, ail fond, 
ne s’éloignent jamais du cantique 
jabflatoBtë; sans - se priver des res- 
soiureS'FoétodSqnèsr Ala 1 guitare, 11 a 
ajouté les talents de Manfred Kova- 
ric (baùdonéon, saxophone, flûte). 
Pierre Eliane a la déficatesse des 
grands amoureux: c’est avec pré- 
caution qu’fl s’approchede Funivers 
brillant de la petite Thérèse. Ü la 
cane, l'approche comme un chat, 
pacifie ses douleurs, ses désirs :« Cè 
n'est qu’au sein des sacrifices que l’on 
peut s’aimer au CarmeL Un jour, eni- 
vrées de dâices, nous nous ornerons 
dans le Ciel ». (Le silence est lè doux 
kmgage, juin 1897). Le tout a été très 
Ken enregistré aux studios SM à Pa- 
ris. • ■ V.Ma 

★ 1 CD SM 122 364. 

DAL1DA 

Comme si j'étais là 

IMPOSSIBLE N’EST PAS FRAN- 
ÇAIS. Dafida s’est suicidée le 3 mai 
1987, et voilà qu’éfie enregistre un 
nouvel album. Car surtout, nous 
prévient les producteurs Deise Mik- 
haü et Orlando, Ane faut pas parler 
ici de reroix, de bricolages superfi- 
ciels destinés à changer les ryth- 
miques à coups de machines à syn- 
thétiser. Non. vAvec ce nouvel,, 
album à Faube de Tan 2000, le rideau 
se lève une nouveüejbis sur cette idole 
qui se moqua des modes. » De quoi 
s’agit-il ? D’abord d’une prouesse ' 
technique : isoler la voix de DaEda 
sur une piste, la passer à la tron- 
çonneuse (ou à l’écho prolongé) et 
modifier les arrangements de fond 
en comble. îtoor foire quoi? De la 
dance , évidemment. Ainsi une nou- 
velle version techno de Besame Mu- 
cho, rythmée par la voix de Daflda- 
an 2000, fiera les délices des collec- 
tionneurs de ce standard. La voix de . 
la chanteuse Indra collée sur Jus- 
qu’au bout du rêve fait son effet, Voi- 
là qui fera le bonheur des boîtes, où 
l’on adore déjà Dalida. Dans ce 
jqyaude Fexpfafltatkm post-modem 
(néanmoins légale), on trouvera une 
séquence pot-pourri dénommée Gé- 
nération DaEda, a menée tambour 
battant par les Gipsy Kïngs en per- 
sonne, une techno-salsa (Rio do Bra- 
sS), un charieston renforcé {Le Lam- . 
beth Walk), une version empruntée à 
la jU-music égyptienne de Santa ya 
Sakurnu Quant aux Feuilles mortes, 
façon Malcolm McLaren (Tex-pro- 
ducteur des Sex Pistais), là, bravo, 
on peut dire que DaEda s’est bien 
débrouillée : pile en mesure, bien 
dans l’atmosphère. K Mo. 

★ 1 CD Carrère Music 450999271-2 


COLLECTIONS 

■ «VOYAGE MUSICAL», la nou- 
velle série lancée par le label de 
musique traditionnelle Silex, ras- 
semblé sur un seul compact un 
échantillon des musiques les plus 
caractéristiques d’un pays. Les six 
premiers volumes parus (Madagas- 
car, Chine, Grèce, Portugal, Irlande, 
Québec) ne prétendent pas à Pex- 
haustivfoé, mais offrent un panora- 
ma enrichissant du pays traversé. 

Rien à voir avec les habituelles 
compilations : Süex- a envoyé ses 
hommes sur le terrain, et Us ont ef- 
fectué un vrai travail de recherche, 
de sélection. Les volumes consa- 
crés à la Chiée, à la Grèce et à l'Ir- 
lande sont exemplaires. . 

Les livrets, à déplier comme une 
carte, écrits en fiançais et en an- 
glais, donnent les explications né- 
cessaires sur l’itinéraire de ces 
.gnides musicaux à l’usage de 
l’amateur jaéophlte. 6 CD 
YA225701-706 vendus séparément, 
distribués par Auvidis. 

NOUVEAUTÉS 

■ ANNIVERSAIRE: réalisé à l’oc- 
casion du quarantième anniver- 
saire dû mensuel Jazz Magazine, le 
label Verve, distribué par Poly- 
gram, édite quatre compilations 
conçues comme l’fllastration so- 
nore des choix artistiques et esthé- 
tiques défendus par la rédaction du 
mensuel de jazz. 

Chaque volume de la série « Les 
années Jazz Magazine» couvre en- 
viron dix ans die créations du jazz 
(1954-1964. 1965-1975, 1975-1984, 
1985-1994) et est Illustré de repro- 
ductions de couvertures ou d’ex- 
traits d’articles. Parmi les. musi- 
ciens, on retrouve notamment 
Charlie Parker, Chartes Min gus, 
Lennie Tristano, B DI Evans, Archie 
Shepp, Albert Ayter, Roland Kirk, 
Sun Ra, Max Roach, Caria Bley, 
Keith Jarrett ou John McLaughlin». 
Certains titres sera par ailleurs Iné- 
dits. 

■ RAI : deux CD consacrés à Cheb 
Hasm, le chanteur de raï assassiné 
à Oran en septembre 1994, 
viennent de paraltre.au Club du 
disque, arabe (Tülgjûyabekya ghoza- 
zi et Latbkiehe, production- Su- 
per Bazar)! Toujours dans Je style 
-du xal-lov^ et dams Un même série, 
je regretté, dç CKebHasnL T 

POUR DANSER 

■ LE CAIRE : la « befly dapce.«,.la 
danse orientale, continue de faire 
fureur dans la capitale égyptienne. 
L’excellent tetfeiste Hussein El Mas- 
ty-y consacré un album, Yqjbleya, 
où la langueur des vidons et des 
flûtes cache mal l’ttctrêqie 
complexité des rythmes* Sept titres 
.pour magnifier les mouvements du 
ventre' et dés mains, le port de la 
tête et l’agilité des pieds. 1 CD 
Pïaya Sound PS6514Î, distribué par 
Auvidis. 

■COLOMBIE: Los del Caney sont 
originaires de CaG- Leur musique 
respire la côte pacifique de FAmé- 
rique ladite, le calme et la volupté. 
Salsa tranquille, merengue mélan- 
gé, cha dia de cuisine (épicée). I 
CD Fuentes SP!œ 000007 distribué 
par Salsa Production. 

■ BALS AFRICAINS: le MlimanI 
Pack Orchestra anime les bals de 
Dar Es-Salaam (Tanzanie) depuis 
les années 70. Du calypso, une pin- 
cée de jazz sud-africain, de reggae, 
de rumba du Zaïre, beaucoup d'ap- 
proximation dans la justesse du 
chant, mais une fraîcheur qui sus- 
cite la danse chaloupée et joyeuse. 
Style « balocbe » intelligent 1 CD 
PAM 403. Distribué , par Night and 

Day* 

■ ILES : Jeux de dames donne, en 
onze titrés, un aperçu réjouissant 
des rharmes balancés du mnlr gua- 
ddoupéen, de la biguine martini- 
quaise, de la marna capvercüenne, 
dé la chanson ivoirienne. Avec 
Edith tgfelj Zouk Machiner Eme- 
line Michelle, Cesaria Evora— 1 CD 
Dédie 09703-2, distribué par Mélo- 
tfi e. 

■ HINDI; BaÜy Sagoo est un des 
piliers du banghra , la musique 
dance de la cwnmurtauré indo-pa- 
kistanaise d’Angleterre, qui a fait 

tache d'huile en Asie. Avec force 
machine, ce champion de Fethno- 
remix (par exemple, lès versions 
techno des chants de Nusrat Fateh 
AU Khan) s'amuse dans BoBywood 
Flashback à. donner sa dimension 
orientale à la dance Incantatoire et 
industriel. I CD Columbia 
478202-2. 

■ ROCK: là bande originale du 
film (BOF) du Nouveau Monde 
d’Alain Comeau contient quelques 
jolis exemples dé rock’n’roll- bien 
mené. Cm Ganna Love You Too, de i 
Buddy HoUy, Ses You Later Alliga- 
tor, de BÜl Haley, ou encore un su- 
perbe Dynamite, de Brenda Lee. Du 
blues, du Miles Davis et un mambo 
de Dany Brillant 1 CD Auvidis ’fra- 
veffingKl007. 
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NidaAbou 

Mrad 

Violoniste libanais, il 
interprète les magém 
de la musique dassique arabe 

LE VIOLON a fait $ôn entrée 
dans le monde arabe au XlX’siède 
et y a pris une place prépondé- 
rante grâce au Cairote Ibrahim 
Salhun, mort en 1920, et à PAlépin 
Samî shawwa- Ntda Abou Mrad a 
commencé sa carrière de musicien 
professionnel eo France, en jouant 
de la musique baroque. Séduit par 
les vertus de Youd orientai après 
un concert du grand luthiste Fawzi 
Sayeb, il en devient le disciple. De 
retour au liban depuis 1993, il sus- 
cite fengouement des amateurs, 



joue dans tons les grands festivals 
arabes et compose., le 18 février, 
afin de poursuivre son cycle 
consacré à Zyriab, Ttaspiratenr de 
la musique arabo-andalouse, 
flMA reçoit Mohamed Mokhtari, 
qui fut violoniste, dans de nom- 
breux orchestre dé clubs, pour de 
longues nuits animées. 

* Institut du monde arabe. 1 . rue 
des Fossés-Saint-Bemard. métro 
Jussieu. Le 17 février à 20 h 30. 
141. : 40-39-80-81. 
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Brassai en nocturne 
Encore Brassai? Sans doute, 
mais pour apprécier, en noc- 
turne,' dans une. petite galerie 
logée au cœur du Musée natio- 
nal d’art moderne, quarante-six 
photographies ^ historiques : tes . 
épreuves qui ont été exposées 
par Edward Steichen, en 1951, 
au Musée d’art moderne de - 
New York dans un ensemble 
fiançais qui comprenait Cartier - 
Bresson, Doisneau, Izâs et Ronls. 
Centre Georges-Pompidou, Musée 
national d’art moderne, # étage^ 
salle L a Tbur. nus les Jours jus- 
qu’à 22 heures. Jusqu’au 3 avril . 
Carlos Maza 

D’origine chilienne, résidant à 
Cuba, le pianiste Carlos Maza 
aborde son clavier avec une fa- 
cilité insolente. Cet instrumen- 
tiste et compositeur, qui vient 
d'enregistrer son troisième al- 
bum (Nostalgia, Owt Records/ 


EMi), n'a rien de ces lassants 
prodiges de la triple croche. Sa 
mémoire lui rappelle les airs de 
son enfance auxquels il marie 
avec naturel les acrobaties de la 
musique contemporaine. 

Passage du Nord-Ouest, 13, rue 
du Faubourg-Montmartre 
(M° Rue-Montmartre), 21 heures, 
le 17. Tél. : 36-68-03-32. 80 F. 
Aswad 

Des vétérans du reggae, an glais 
et habitués du carnaval de No- 
thïng HUI Gâte de Londres. La 
tradition resta est respectée 
mais plonge parfois vers le funk 
et la modernité. Des titres chocs 
tels Not Guüty, Set Them Pree ou 
The Message auront permis au 
reggae de négocier le virage des 
années 80. 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart (M* Anvers). 

19 h 30, le 18. TéL : 42-31-31-31. 
Location Fnac. 130 F. 
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CINÉMA 

Tous tes nenivéaux films de la 
semaine, une sélection des 
films en exclfjsi^té et des 
repris»^.; * 

NOUVEAUX RLMS 
A CRAN 

Film, français de Solange Martin, 
avec -Clémentine Célarlé, Bruno To- 
desdüni, Sotigui Kouyaté, Andrée 
Darnam; Asil Rats (1 h 22). 

Espace Saïnt-Midiei. 5* (44-07-20- 
«): Elysées Uncoin, 8* (43-59-36- 
14) ; Salnt-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
35-43 ; 36r65-71-88); Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

DROP ZONE 

Film américain de John Badham, 
avec Wesiey, Snipes, Gary 8usey, 
Yancy Butler, Midiael Jeter (1 h 42). 
VO : forum Orient Express, handica- 
pés, 1- (36-65-70-6?) ; Gaumont Ma- 
rignatvConcorde, dolby, 8* (36-68- 
75-55) ; -réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, dolby, 8\ (36-68-43-47). 
VF: Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9* (47-42-56-31; 36-68-81-09; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (36-68-62-33); UGC Go- 
belfns, 13» (36-68-22-27) ; Les Mont- 
râmes, 14» (36-65-70-42; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Mistral, 

handicapés, M» 06-65-70-41 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55; réser- 
vation: 40-30-20-10); Pathé Wepler, 
handicapés, dolby, 18* 06-68-20-22). 
QUE SHOW 

Film américain dé Robert Redford, 
avec John Turturro, Rob Morrow, 
Ralph Rennes, David Paymer, Paul 
Scofield (2 h 10). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1» 
(36-68-75-55; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dol- 


by. 2* (36-68-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, dôlby, 
6' (43-25-59-83; 36-68-68-12); Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby. 8* (43- 
59-04-67 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Normandie, dolby. 8* 06-68- 
49-56); La Bastille, handicapés, dol- 
by. 11« (43-P7-4960); Gaumont Go- 
belins Fauvette, dolby, 13* 06-68- 
75-55); Gaumont Parnasse, dolby, 
14» (36-68-75-55; réservation: 40- 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelie, 
dolby. 15* (45-75-79-79; 36-68-69- 
24); Gaumont Kinopanorama, han- 
dicapés. dolby, 15* (43-06-50-50 ; 36- 
68-75-15 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* 06-68-20- 

22) . VF: Rex. dolby. 2» (36-68-70- 

23) ; UGC Montparnasse, dolby. 6« 
(36-65-70-14; 36-68-70-14); Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31 ; 36-68-81-09 ; réservation : 40-30- 
20-10); UGC Lyon Bastille. 12* 06- 
68-62-33) ; UGC Gobelïns, dolby, 13* 
(36-68-22-27) ; Gaumont Alésia, han- 
dicapés, dolby, 14» 06-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06-68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Le Gam- 
betta. dolby. 20* (46-36-10-96 ; 36- 
65-71-44; réservation : 40-30-20-10). 

RICHARD AU PAYS 
DES LIVRES MAGIQUES ' 

Dessin animé américain de Joe 
Johnston. Maurice Hunt; (1 h 15). 
VO: George-V, dolby, 8* 06-68-43- 
47). VF: Forum Orient Express, 1* 
(36-65-70-67) ; Rex (le Çrand Rex), 
handicapés, dolby, 2* 06-68-70-23) ; 
UGC Odéon. 6* 06-68-37-62); UGC 
Montparnasse, 6» 06-65-70-14 ; 36- 
68-70-14); George-V. doJby, 8* 06- 
68-43-47); UGC Lyon Bastille, 12* 
(36-68-62-33); UGC Gobelïns, 13* 
(36-68-22-27); Mistral, handicapés, 
dolby. 14» 06-65-7041 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Convention, 15» 
06-68-29-31); Pathé Wepler, handi- 
. capés, dolby, 18* 06-68-20-22). 
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XtïRonie 


RÉGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre, art 
et cinéma en région 

MUSIQUE CLASSIQUE 

AIX-LES-BAINS 

Les Noces dé Figaro 

Mozart: Les Noces de Figaro. 

Théitre lyrique d'Europe, Krassimlr 

Topaiov (direction), Elïsabetta B rusa 

(mise en scène). 

7?îéâtre du Casino-Grand Cercle, 
rue du Casino. 16 heures, le 19. Tél. : 
79-88-09-99. De 90 F à 170 F. 
BORDEAUX 
Aida 

Verdi : Aida- Leona Mitchell (Aida), 
Paolo Kudriavehenko (Radamès), Ni- 
na Terenq'ewa (Amnerts), Michèle 
Porcelii (Amonasro), Luigi Roni 
(ftam fis). Carlo del Bosco (le roi). 
Compagnie Temps présent. Chœur 
du Grand Théfltre de Bordeaux. En- 
semble vocal d'Aquitaine, John 
Strange Opéra Chorus Promotions, 
Orchestre national Bordeaux-Aqui- 
talne, Alain Lombard (direction), 
Alberto Fassïni (mise en scène), 
Thierry Maland&ln (chorégraphie). 
Palais des sports, place Ferme-de- 
Richemont- 19 h 30, les 22, 24 et 
28; 14 h 3Q, le 26. Tél. : 56-48-S8-S4. 
De 100F à 300F. 

LYON 

Le Songe d'une nuit d'été 
BrRten : Le Songe d'une nurt d’été. 
'Brian Asawa (Oberon), Véronica 
Cangemi (Titania), Emii Wolk 
(Pudï), Christophe Lacassagne (Thè- 
se us), Corine Marquet (Hyppolrta), 
DorLs Lamprecht (Hermia). Audrey 
Michael (Heiena), Maîtrise et or- 
chestre de l'Opéra de Lyon, Steuart 
Bedford (direction), Robert Carsen 
(mise en scène), Matthew Bourne 
(chorégraphie). 

Opéra Nouvel 1, place de la Comé- 
die. 20 h 3A les 22 et 24 février et 
le 4 mars; 17 heures, le 26; 19 h 30. 
le 2 mars. Jusqu'au 8 avril. Tél. : 72 - 
00-45-45- Location Fnac. De 70 F à 
350 F. 

MONTPELLIER 
Klng Arthur 

Purcell : King Arthur. Sophie Dane- 
man, Sandrine Piau, Susanna Wa- 
terj, Marie Padmore, lain Paton, Jo- 
nathan Best, Patteri Salomaa, 
orchestre et choeurs les Arts floris- 
sants, William Christie (direction). 
Opéra Berlioz, Corum, Palais des 
congrès, esplanade Charleî-de- 
Gaulle. 20 heures, le 23. T4L : 67-60- 
19-99. De 70 F à 180 F. 

NICE 

Orchestra philharmonique de Nka 
Chostakovitch : Concerto pour vio- 
loncelle et orchestre op. 126. Bruck- 
ner: Symphonie n»3. Truls Mork 
(violoncelle). Orchestre philharmo- 
nique de Nice. Klaus Weiss (direc- 
tion).- 


60-22. De 90 F à 300 F. 

Orchest ra national du Capitole de 
Toulouse 

lutoslawskl: Livre pour orchestre. 
Bartok : Concerto pour piano et or- 
chestre n*3. Schumann: Symphonie 
n°2. Gyûrgy Sebok (piano). Or- 
chestre national du Capitole de 
Toulouse, ierzy Maksimiuk (direc- 
tion). 

Halle aux Grains, place Dupuy. 
20 h 30. le 23. Tél.: 61-22-2440. De 
80F i 125F. 

JAZZ 

AVIGNON 

Gérard Marais m Quartet Opéra » 
Organisé par l’Association jazz mu- 
siques -improvisées (Ai Ml) 

La Manutention, rue-escalier Sainte- 
Anne. 21 heures, le 23. 50 F et 90 F, 
adhérents 70 F. TêL: 90-86-08-61. 
BLOIS 

Duo Michel Portai 
et Richard GatUano 
La Halle-aux-Grains, scène natio- 
nale, place de la République. 
20 h 30. le 23. 110F et 130F Tél.: 
54-56-19-77. 

CHALON-SUR-SAÔNE 
Soirée à Boum 

Le percussionniste-batteur Pierre 
aTlboum» Guignon avec Claude et 
Nicolas Dewynter, Michel marre, 
François Thuillier. Thierry Colson. 
Franck Steckar, etc 
Jazz-Club. 9, Impasse de l’Ancienne- 
Prison. 20 heures le 24 Tél. : 85-93- 
31-73. 

LYON 

Lionel Ben ha mou. Cia us Stotter et 
Ricxardo del Fra 

Bar de la Tour-Rose, 22. rue Bœuf. 
22 h 15, les 23. 24 et 25. 90 F. TU. : 
78-37-25-90. 

NANTES 

René Gauer, Eric LeLann 
Le pianiste René Gauer invite le 
quartette du trompettiste Eric Le- 
Lann. 

Pannonica, 9, rue Basse-Porte. 
22 heures, le 23. 50F et 60F. Tél.: 
40-48-74-74. 

PANSE 

CHARTRES 

Compagnie Paco Dédna 
Paco Dédna : Fessure, création. 
Théâtre, place de Ravenne. 20 h 30, 
le 18. Tél.: 37-21-57-29. De 70F i 
90F. 

DIEPPE 

SQAP Danca Théâtre Frankfurt 
Rui Horta : Made to Measure. Wolf- 
gang, bitte, Ordinary Events, Di- 
ving. 

CAC Jean-Renoir, quai Sérigny. 
20 h 30. le 17. Tél.: 35-82-04-43. De 
70F i 90F. 

MULHOUSE ' 

Jean Gulzerix 

Christine Bastin. Mark Tompkins: 
Les Sept Dernières Paroles du 
Christ. 

La Filature. 20. allée Nathan-Katz. 
20 h 30. les 21 et 22. Tél. : 89-36-28- 
2B. De 30 F * 200 F. -.- ■ . 


PUBUCJTÉ 


S. 1 


Théâ 


Décadence 

Steven Berkoff 
v- ,: Jorge Lavelli 

: Mien»! Aurr.ont Ch«;«;cv Cohc-ndy 


Mercredi 12h30 - durée 1h30 
100 Frs. au lieu de 150 Frs. 

Té! 44 62 52 52 


Opéra, 4-6. rue Sain t-Fra n ço is-de- 
Paule. 20 heures et 16 heures, les 17 
et 18. Tél. : 93-85-67-31. De 50 F à 
100F. 

STRASBOURG 
Orphée et Eurydice 
Gluck: Orphée et Eurydice. Tracey 
Welbom (Orphée), Michal Shamir 
(Eurydice), Isabelle Eschenbrenner 
(L'Amour), Compagnie Larsen, 
Chœurs de l'Opéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, Louis Langré (direction), 
Moshe Leiser, patrice Caurier (mise 
en scène), Stéphanie Aubin (choré- 
graphie). 

Théâtre municipal Opéra du Rhin. 
19, place Broglie. 20 heures, les 24 
et 28 février et les 18, 20 et 2 mars ; 
15 heures, le 26. Tél. : 88-75-48-23. 
De 50F à 300F. 

Orchestra philharmonique de Stras- 
bourg 

Glazounov: Carnaval, ouverture. 
Prokofiev: Symphonie concertante 
pour violoncelle et orchestre. Chos- 
takovrtch : Symphonie n« 10. Natalia 
Gutman (violoncelle). Orchestre 
philharmonique de Strasbourg, 
Guennadi Rojdestvenski (direction). 
Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux. 20 h 30. le 23. 
Tél. : 88-52-18-45. De 105 F à 195 F. 
TOULOUSE 
Capriccio 

R. Strauss: Capriœo. Patricia Schu- 
mann (ia comtesse), Andrew 
Schroeder (le comte), Marek Tor- 
zewski (Flamand), Andrzej Dobber 
(Olivier), Anne Howells (Clairon), 
Ernst Gutstein (La Roche). Walde- 
mar Kmentt (Monsieur Taupe), Xe- 
nia Konsek (une chanteuse ita- 
lienne), iean-Luc Viala (un chanteur 
italien), Fernand Dumont (le Major- 
dome), Chœur et Ballet du Capi- 
tole, Orchestre national du Capi- 
tole, GOnter Neuhold (direction), 
Peter Busse (mise en scène), Thierry 
Malandaln (chorégraphie). 

Théâtre du Capitole, place du Capi- 
tole. 20 h 30. les 17 et 24; 14 h 30, 
le 19; 20 heures, le 21. Tél: 61-22- 


THEATRE 


AGEN . 

Tartuffe 

de Molière, mise en scène de Na- 
dine Darmon et Pierre Débauché, 
avec Robert Angebaud, Emmanuel 
Broche, Philippe Fenwfck, Gemma 
Guilemani, Cyrille Josselyn, Anne 
Leclercq, Stanislas Morelle, Alain 
Ours, Vincent Poirier, Claude Saint- 
Dizier, Raphaélle Saudinos, Emma- 
nuel Vérité et Catherine Yvart. 
Théâtre du Jour. 21, rue Paulin-Ré- 
gnier. Les vendredis, samedis; mar- 
dis; mercredis, jeudis, A 20 h 30; 
matinée dimanche i 15 heures. Tél. : 
53-47-82-08. Durée: 2 heures- 60F* 
et 100 F. Jusqu'au 19 mars. 

DOUAI 

Se maison d'été 

de Jane Bowles. mise en scène de 
Robert Cantarella, avec Romain 
Bonnin, Christophe Brault, Céline 
Chéenne, Sophie Delage, Hélène 
Foubert. Florence Giorgetti, Chantai 
Garrigues, Judith Henry, Patricia 
Jeanneau, MaTa Simon et Nathalie 
Vidal. 

L'Hippodrome, place du Barlet. Les 
mardi 21 et mercredi 22, à 20 h 45. 
Tél: 27-96-62-83. Durée: 2 h 30. 
65 F* ef 115 F. Jusqu'au 22 février. 

LE HAVRE 
Bingo 

d'Edward Bond, mise en scène 
d'Alain Milianti, avec Michaël Abi- 
teboul, Jean-Damien Barbin, Natha- 
lie Boutefeu. Eric Chaîner, Yvan Du- 
ruz, Jérôme Henkins, Laurent 
Manzoni. Fanny Rudelle, Agnès 
Sourdlllon, Florence Muller et Hervé 

Déluge. 

Le Volcan, maison de la culture, 
place Gambetta. Les mercredi 15 et 
jeudi 16. à 19 h 30; les vendredi 17 
et samedi 18, à 20 h 30. Tél. : 35-19- 
10-10. Durée : 2 h 10. 110 F. Dernière 
représentation le 18 février. 

ISTRES 

Les Lois fondamentales 
de la stupidité humaine 










de Carlo Maria Cipolia, mise en 
scène de Thierry Bédard, avec Phi- 
lippe Duquesne, Sophie Edmond, 
Marc Emotte, Hélène Gailly et Ca- 
therine Pavet (planiste). 

Théâtre de l'Olivier, boulevard 
Léon-Btum. Le mardi 21. à 20 h 30. 
Tél: 42-56-48-48. Durée: 1h20. 
100 F et 110 F. 

MARSEILLE 

La Bonne Ame de Se-Tchouan 
de Bertolt Brecht, mise en scène de 
Gildas Bourdet. avec Marianne 
Epin, Olivier Cruveïller. Martine Sar- 
cey, Romain Weingarten, Roger 
Souza, Guy Perrot Sylvie Herbert 
Gérard Chaillou. Jacques Pleiller. 
Anne Kreis, Isabelle Carré-Goethals. 
Fernando Becerril, Daniel LangleC 
Christian Drillaud, Sophie Bouilloux. 
Pascal Nawojski. Christian Ruché et 
Marianne Lewandowski. 

La Criée, 30, quai de Rive-Neuve. Le 
mercredi 15, à 19 heures; les jeudi 

16 et vendredi 17. i 20 h 30. Tél.: 
91-S4-70-54. Durée: 2 h 30. 100 F* 
et 150 F. Dernière représentation le 

17 février. 

La ville 

dont le prince est un enfant 
d'Henry de Montherlant mise en 
scène de Pierre Boutron. avec Chris- 
tophe Maiavoy, Claude Giraud, 
Guillaume Canet, Thierry de Perettl 
Pierre-Arnaud Juin et en alternance 
Simon Milinkovitch. Boris Roatta, 
Alexis Tomassian et Auréllen Wllk. 
Théâtre du Gymnase, 4, rue du 
Théâtre-Français. Le mercredi 15. A 

19 heures; les jeudi 16 et vendredi 
17, A 20 h 30; le samedi 18. A 
15 heures et 20 h 30. Tél. : 91-24-35- 
24. Durée : 2 h 30. 100 F* et 140 F. 
Dernière représentation le 18 fé- 
vrier. la Famille Fenouîilard 
d'après Christophe, mise en scène 
de Laurent Pelly, avec Henri Boyer, 
Christian GaTtch, Denis Cacheux, Ré- 
mi Gibier, Florence Pelly, Lydie Pru- 
vot Fabienne Rocaboy et Jean-Be- 
noît Terrai. 

La Criée, 30. quai de Rive-Neuve. 
Les vendredi 17 et mardi 28. A 

20 h 30; les samedi 18. mardi 21, 
jeudi 2X A 14 h 30 et 20 h 30; les 
lundi 20 et vendredi 24, A 14h30; 
le mercredi 22, à 19 heures. Tél. : 91- 
54-70-54. Durée: 1 heure. 95F* et 
105 F. Jusqu'au 2 mars. 

Ambulance 

de Gregory Motton, mise en scène 
d'Antoine Caubet avec Claire Ave- 
line, Gaèl Baron, Cécile Chotet Ni- 
cole Dogue. Frédéric Fisbach. Elisa- 
beth Moreau, Thierry Paret et Jacek 
Maka. 

Les Bernardines Théâtre, 17, boule- 
vard Garibaldi. Les mardi 21, ven- 
dredi 24, samedi 25, A 21 heures; 
les mercredi 22 et jeudi 23, i 
19 h 30. Tél.: 91-24-30-40. Durée: 

2 heures. 30 F * et 90 F. Jusqu'au 
25 février. 

ORLÉANS 
Grande Paix 

d'Edward Bond, mise en scène 
d’Alain Françon, avec- Anna -Benoit 
Pierre Berrlau, Marc Bodnar. Carlo 
Brandt, Hervé' Bria'ux, Thierry 
Chiffe, Clovis Comillac, Gilles David, 
Valérie Dréville, Daniel Dubois, 
Vincent Garanger. Michel Goddet 
Guillaume Lévéque, Isabelle Mazln, 
Arthur Nauzïciel et Claire Wau- 
thion. 

Le Carré Saint-Vincent, boulevard 
Aristide-Briand. Les mercredi 15 et 
vendredi 17, à 20 h 30; le samedi 
IB. A 16 heures. Tél.: 38-62-7S-30. 
Durée : 3 heures. 90 F* et 125 F. 
Rouge, noir et ignorant; ia furie 
des nantis 

d'Edward Bond, mise en scène 
d'Alain Françon, avec Anne Benoît 
Pierre Berriau, Marc Bodnar. Carlo 
Brandt. Hervé Briaux, Thierry 
Chiffe. Clovis Comillac, Gilles David, 
Valérie Dréville, Daniel Dubois, 
Vincent Garanger, Michel Goddet 
Barbara Jung, Guillaume Levéque, 
Arthur Nauziciel et Claire Wau- 
thlon. 

Le Carré Saint-Vincent, boulevard 
Aristide-Briand. Le jeudi 16, A 

20 h 30; le samedi 18, A 16 heures. 
Tél.: 3862-75-30. Durée: 5 heures. 
90 F* et 125 F. 

REIMS 

En attendant Godât 
de Samuel Beckett mise en scène 
de Philippe Adrien, avec Eric Petit- 
jean, Eric Caravaca, Cyril Dubreuil, 
Giidas Mitin et Jean-Luc Orofino. 
Comédie de Reims. 3. chaussée Boc- 
quaine. Les mardi 21, mercredi 22. 
jeudi 23, vendredi 24. samedi 25, A 
20 h 30. Tél: 26-48-49-10. Durée: 
2 h 45. 70 F* et 110 F. Jusqu'au 
25 février. 

RUFFEC 

Alceste 

d’Euripide, mise en scène de 
Jacques Nichet avec Emile Abossolo 
M‘Bo, Nicolas Pirson, Frédéric Borie, 
Tania Da Costa, François Delaive, 
Gérard Lorln, Samira Sedira, Abde- 
louahab Sefsaf et Philippe Lardaud. 
Gymnase municipal rue de l’Orda- 
get Les lundi 20, mardi 21, mercre- 
di 22, jeudi 23, vendredi 24, à 

21 heures. Tél. : 45-38-61-62. Durée : 
1 h 50. 65 F* et 130 F. Jusqu’au 
24 février. 

STRASBOURG 

Thyeste 

de Sénèque, mise en scène de Jean- 
Pierre Vincent, avec Yveline Ail- 
haud, Bernard Freyd, Michel Kuht- 
mann, Auréllen Recoing, Vincent 
Schmitt et Lidnio Da Silva. 

Théâtre national. 1. rue André- Mal- 
raux. Le mercredi 15. à 19 h 30; les 
vendredi 17. samedi 18, à 20 h 30. 
TêL: 88-35-44-52. Durée: 2 heures. 
50 F* et 125 F. Dernière représenta- 
tion le 18 février. 

TOURS 

Celle-là 

de Daniel Danis, mise en scène 
d'Alain Françon, avec Pierre Baillot 
Myriam Boyer et Michel Didym. 
Théâtre Louis-Jouve t 12, me Léo- 
nard-de-VInd. Les mardi 21 et mer- 
credi 22, A 20 h 30; le jeudi 23, à 
19 heures. Tél. : 47-64-50-50. Durée : 


T h 30. 100 F* et 120 F. Jusqu'au 
23 février. 

VIU£NEUVE-D’ASCQ 
Max Garidce ou Pareille au même 
de Manfred Karge, mbe en scène 
de Michel Raskine, avec Marief 
Guittler. 

La Rose des vents, boulevard Van- 
Gogh. Les vendredi 17, samedi 18, 
mardi 21, mercredi 22. jeudi 23, 
vendredi 24. samedi 25, à 21 heures. 
Tél.: 20-61-96-96. Durée: 1b 30. 
90 F* et 110 F. Jusqu'au 25 février. 

ART 


CAEN 

Rétrospective Otaries Marq 
Musée des Beaux-Arts, château. 
TêL: 31-85-28-63. De 10 heures i 

18 heures- (Fermé mardi). Jusqu'au 
31 mars. 25 F. Entrée gratuite mer. 
CALAIS 

Julian Opïe 

Galerie de /'Ancienne- Porte, 13, 
boulevard Gambetta. Tél. : 21-46-77- 
10. De 14 heures à 18 heures. (Fermé 
lundi). Jusqu'au 2 avril. 
CHALON-SUR-SAÔNE 
Henri Alekan 

Espace des Arts. 5 bis, avenue Niep- 
ce. Tél. : 85-42-52-00. De 9 heures A 
12 h 30 et de 14 heures A 79 heures. 
(Fermé lundi). Jusqu'au 5 mars. 
CLERMONT-FERRAND 
Rétrospective Armand Guillaumin 
(1841-1927) 

Musée des Beaux-Arts; place Louis- 
Deteix. Tél. : 73 -23-08-49. De 
10 heures à 18 heures. (Fermé lun- 
di). Du 16 février au 23 avril. 21F. 

DUON 

François Morellet 

L'Usine, 37, rue de Longvic. TU.: 
80-31-67-44. De 14 h 30 à 18 h 30. 
(Fermé dimanche et lundi). Jus- 
qu'au 8 mars. 

Philippe Parreno 

Le Consortium, centre d'art contem- 
porain, 16, me Quentin. Tél. : 80-30- 
75-23. De 14 h 30 à 18 h 30. (Fermé 
dimanche et lundi). Jusqu'au 

8 mars. 

LYON 

G ia confetti, fondation Maeght 
Musée des Beaux-Arts, palais Saint- 
Pierre. 20. place des Terreaux. Tél : 
78-28-07-66. De 10 h 30 A 18 heures. 
Visites commentées mercredi A 

16 heures et samedi A 15 heures. 
(Fermé lundi mardi et fêtes). Jus- 
qu'au 9 avril. 20 F. 

LE MANS 

De Renoir à Signât : œuvres sur pa- 
pier 

Musée de Tessé, 2. avenue de Pa- 
derborn. Tél.: 43-47-38-51. De 

9 heures i 12 heures et de 14 heures 
A 18 heures. Jusqu'au 26 mars. 
MARSEILLE 

Les Visiteurs 

Musée d'Art contemporain, galeries 
contemporaines. 69. avenue d’Haï- 
fa. Tél. : 91-25-01-07. De 11 heures A 

17 heures (Fermé lundi). Jusqu'au 
6 mars- 

MONTBÉLIARD 
Christian Boltanskï ■ ' • 1 

Centre d’art et de plaisanterie, hô- 
tel de Sponeck-54. me Clemenceau. 
TêL: 81-91-37-11. De 10 heures à 

19 h 30; dimanche et jours fériés de 
15 heures A 19 heures; lundi de 

12 heures A 19 h 30. Jusqu'au 2 avril. 
MOUANS-SAKTOUX 

Vue du collectionneur 
Château de Mouans-Sartoux. Tél. : 
93-75-71-50. Jeudi, vendredi, same- 
di. dimanche de 11 heures A 

18 heures. Jusqu'au 12 mars. 

NANTES 

Nantes et le surréalisme 
Musée des Beaux-Arts, 10, rue 
Georges-Clemenceau. Tél. : 40-41- 
65-65. De 10 heures A 18 heures; 
vendredi jusqu'à 21 heures; di- 
manche de 11 heures à 18 heures. 
(Fermé mardi). Jusqu'au 2 avril. 20 F. 
NICE 

Stanley Brouwn 

Villa Arson. galeries du musée. 20; 
avenue Stephen-Uégard. Tél.: 92- 
07-73-80. De 14 heures A 18 heures. 
(Fermé lundi et mardi). Jusqu'au 

19 mars. 

ORLÉANS 
James Brown 

Centre d'arts contemporains, carré 
Saint-Vincent Tél. : 38-62-45-68. De 

13 heures A 19 heures. (Fermé di- 
manche et lundi). Jusqu'au 22 avril. 
SAINT-ÉTIENNE 

la Collection François 
et Ninon Robelln 

Musée d’Art moderne. La Terrasse. 
Tél.: 77-93-59-58. De 10 heures à 

18 heures. Jusqu'au 19 avril. 26 F. 
Réalités noires 

Musée d'Art moderne de Saint- 
Etienne, salle d'art graphique, La 
Terrasse. Tél. : 77-93-59-58. De 
10 heures A 18 heures. Jusqu'au 

19 mars. 26 F. 

TOULOUSE 

Graveurs expressionnistes alle- 
mands 

Musée des Augustins. 21, rue de 
Metz. Tél. : 61-22-21-82. De 

10 heures A 19 heures; nocturne 
mercredi jusqu'à 21 heures. (Fermé 
mardi). Jusqu'au 26 mars. 
TOURCOING 
Christian Bonnefoi, 
œuvres graphiques (1974-1994) 
Musée des Beaux-Arts, cabinet 
d'arts graphiques, 2. me Paul-Dou- 
mer. Tél. : 20-24-90-60. De 12 heures 
à 19 heures. ( Fermé mardi). Du 
18 février au 24 avril. 20 F. 

VILLENEUVE-D’ASCQ 
François Rouan 

Musée d’Art moderne. 1, allée du 
Musée. Tél.: 20-05-42-46. De 
10 heures à 18 heures. ( Fermé mar- 
di). Jusqu'au 28 mai. 25 F, 

CINÉMA 
ÉVREUX 

Cinéma japonais A ciné-scène 
Au théâtre d’Evreux, place de 
Gaulle, cinéma Victor-Hugo, studlo- 
théâtré èt médiathèque. Tél.: 32* 
31-04-08. Du 21 au 28 février. 
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Leçon de pêche 
en Erythrée 



tES IMAGES sont belles, très 
Mues. Chaque plan estime oeuvre 
dart: hauts plateaux à la végéta- 
tion rabougrie, te tes d'ho mm es 
enturbannées, longue et grise 
plaine côtière, vestiges d'anciens 
palais, quartiers populaires d'ar- 
chitecture ottomane, décor fan- 
tôme du port de Massaoua, ba- 
teaux colorés et lumière du 
couchant sur fond de marais sa- 
lants. 

«Le Serment de la mer Rouge», 
documentaire diffusé par «Tha- 
lassa», est une excellente ap- 
proche de l’Erythrée : le sujet dé- 
bute par une utfle leçon d'histoire, 
qui permet de situer ce pays mé- 
connu sur l'échiquier internatio- 
nal. 

Longtemps convoitée par 
l’Ethiopie, qui désirait un accès 
maritime, cette colonie italienne 
passe sous tuteOe britannique en 
1941 avant d’être intégrée à l’em- 
pire d'HaSé Sélassfé, en 1952. Un 
vaste mouvement séparatiste ani- 
mé par le Front populaire de libé- 
ration de l'Erythrée (FPLE) prend 
ensuite les armes contre la meil- 
leure armée d’Afrique. 

Après la chute du Négus, 
l’Ethiopie - soutenue par l’URSS 
et par Cuba-, contrôle la résis- 
tance. Jusqu’à l’effondrement du 
Uoc soviétique. Après trente ans 
de guerre, qui se soldent par près 
d*un million de morts des deux cô- 
tés, l'Erythrée, indépendante de- 
puis 1993, esté reconstruire. 

Le reportage de Gilles Ragris et 
Stéphane Poule s'attache à dé- 
montrer Peffbrt du gouvernement 
en faveur du renouveau de la 


Le dispositif scénique très agressif de « N'oubliez pas votre brosse à dents » 
veut tourner en dérision l'univers de la télévision 


pêche artisanale. On suit le jeune 
Mohamed, fils de paysan monta- 
gnard, et sans beaucoup d’avenir, 
son stage de marin -pêcheur 
proposé par tes autorités. 

Mais tes deux reporters, voulant 
faire en vingt-cinq minutes 1e bi- 
lan de l'économie maritime éry- 
thréeone, noient le poisson, si l’on 
ose dire. Ttop de brèves séquences 
se bousculent: la nostalgie d’un 
vieux pêcheur ruiné par la guerre, 
1e renouveau de ces marais salants 
qui furent le grenier à sel de 
l’Afrique, la remise en marche 
d’un antique et adorable petit 
train, la reconstruction de l’usine à 
glace, la relance de F activité por- 
tuaire de Massaoua, la création 
d’une coopérative et le commerce 
de requin séché avec 1e Yémen. 

NOSTALGIE D'UN PÊOtEUR 

On assiste aux adieux famili aux 
de Mohamed, montagnard deve- 
nu marin pour nourrir tes popula- 
tions des hauts plateaux. On 
l’aperçoit dans les bistrots du porL 
On assiste même à sa première Le- 
çon de pêche. De très belles 
scènes. 

Mais le documentaire n'ex- 
plique pas par quels moyens ce 
jeune stagiaire pourra respecter 
tes consignes gouvernementales : 
pêcher du poisson dans la mer 
Rouge, le jour, pour le vendre 
dans son village de montagne, le 
lendemain. 

ArmeUe Cressard 

★ « Thalassa », France 3, vendredi 
17 février à 20 h 5a 


DE TOUTE ÉVIDENCE, Nagui a 
mis de Peau dans son vin. ftjiur la 
première de ce qu’3 définît loi- 
même comme un « artiÿ eu », Pant- 
in at eu r ne recula devant rien. 
Contre une réponse, il distribua à 
tour de bras des billets de 200 
francs à son public de concurrents, 
puis fit monter tes enchères afin de 
voir le tatouage sur la fesse ganche 
(Tune sp ect a trice, qui refusa <raü- 
tews de se déshabQtec. On cria au 
scandale, au proxénétisme audio- 
visuel 

«Je savais que /allais choquer, 
mais pas de cette manière. Je pen- 
sais Stre pris au second degré. Je 
voulais faire une parodie des Jeux té- 
lévisés, où tes gains, en général, 
n'ont aucun rapport avec le mérite. 
Cétait une erreur de communica- 
tion. J’en ai tiré ta leçon.» 

Premier enseignement: ce qui 
fait rire de l’autre côté de la 
Manche peut faire grincer des 
dents chez nous. Car non seule- 
ment le concept, mais le style M- 
même de rémission étaient 1e dé- 
calque d’une émission de la télé- 
vision britannique. Désormais, 
chaque séquence est écrite sur 
place par une équipe d'une dou- 
zaine de personnes. 

Dans la fbulée, cette émission de 
divertissement aux dépens de can- 
didats volontaires au ridicule s’est 
considérablement assagie. Na- 
guère, elle s’acharnait à traquer tes 
concurrents dans tes derniers re- 
tranchements de leur vie privée. 
On se contente à présent de «tor- 
turer » an agent des douanes ai hri 
faisant, comme dans un fflm cé- 
lèbre, chatouiller la plante des 
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pieds par une chèvre. Pas. forcé- 
ment très fin, mais nettement 
moins cruel Le hold-up sur l’inti- 
mité est devenu un jeu de gages. 
Autre évolution, la répartiti on des 
morphine, ce procédé venu du riip 
consistant à déformer un visage 
par des effets spéciaux, était au dé- 
but réservé aux traits des candi- 
dats. Dorénavant, Nagui n’est pas 
épargné. «JI n’y à pas de raison, ex- 
ptique t-ü, que je sais ie seul à sau- 
vegarder mon image.» 

A force d'épurer, que reste-t-il 
cependant? Un décor (Ton mau- 
vais goût dâibéré (fond orange et 
panne), une réalisation de tâtent 
(celui de Gérard Pufîdno, qui n'a 


pas son pareil pour donner mouve- 
ment et rythme aux images) et un 
présentateur qiri fait de plus eu 
plus 1e pitre, chante en pfegMndc 
et se déguise. Ras de quoi fouetter 
rm chat. 

Pourtant Nagui laisse une 
curieuse impression. En effet, le 
fond, loi, n’a pas changé. Plus en- 
core que de tourner en dérision 
des concurrents, fl s’agit de mettre 
en question la télévision eüe- 

mftnp L'animateur multiplie ainsi 

les allusions à son domaine de pré- 
dilection. Avec ses hôtesses bien 
raffinées et sa voix « off» qui an- 
nonce tes scores, la parodie des 
jeux est évidente. Mais elle vise 


égatemœtdesémlsslons'pliBiHié- 
dses: un couple se re trouve _ à 
fécran comme à «Perdu dé vue», 
puis fl doit appuyer sur un cham- 
pignon, f - Amp ie Hans «Questions 
pour un champion», avant de ga- 
gner un voyagé aü soleil, comme 
dans «Dimanche Martin». Bref, 
pas une séquence qui ne soit satu- 
rée d’aflosioDS à l’univers du petit 
écran. 

Du coup, on comprend lé dispo- 
sitif scénlque tiès agressif qui ac- 
compagne tes plans. Pour fafrepar- 
ter tes candidats, Nagui leur tend 
un micro en forme de revolver et 
tes ultimes lauréats sont connus 
lorsque se déclenche un détona- 
teur placé sous leur siège. Gâtes, 
on peut ÿ voir le triomphe d’un 
animateur passé maître rm moque- 
rie et en. descente en flammes, 
mais peut-être aussi la violence de 
toute exposition à la câm&a, selon 
un procédé emprunté à Prince. - 

«Dès qu’on tend un micro à quel- 
qu’un qui ne veut pas parier, on se 
retrouve tout de suite, dans une si- 
tuation de pouvoir. » D y a quelques 
aimées, avec «Anffanat», Ttderxy 

Ardissonavaiï utilisé Imaussllaté- 
lévîskm pour caricaturer les travers 
de ce m&ne média. Son entreprise 
'a soulevé un tbOé, comme sâ lê^e- 
cond degré en la matière était in- 
supportable. On peut faire dé la té- 
lévision ou la critiquer, mais 
difficile de broufller les canes en 
jouant sur tes'deux tableaux. 

Jean-Loids Andfé 

•k Tous Iss samedis, à 20 h 45, 
surtaml 


VENDRED1 17 FÉVRIER 


TF 1 


1300 Joig ne!, Mét éo, Rafle Infos, 
Tout compta fait. 

1430 Série: La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série: Le MMet les AbaiUas. 
16-45 Club Dorothée. ... , r 
Cto ;jeu^- 

1730 Série: Prêmiare baisers. 

1130 Séria : Dingue de toi. 

1630 Magazine: Coucou! 

1930 Le Béfaéte Show {et 0.50). 
2030 Journal, La Minuta hippique 
Météo, Trafic infos. 


2035 Téléfilm: 

Honorin et l'enfant prodigue. 
De Jean Chapot, avec Michel Gala- 
bru, Claire Borotra. 

2235 Magazine : Télévision. 

Présenté par Béatrice Schônberg. 
Les magazines de cinéma. Invites: 
Pierre Tchemia, Frédéric Mitterrand, 
Isabelle Giordano; Histoire de la 
métëo : Partez-moi d'amour: Invites : 
Cendrine Dominguez, Olivier 
Mmne.Nfcterie Pascal Caroline Loto, 
Laurent Petitguillaume, Isabelle 
Heuneaux. 

0.00 Série: Agence tous risques. 
035 Journal et Météo. 

1.10 Jeu: Millionnaire. 

130 TF 1 nuit (et 2.45, 335, 4.05). 
130 Programmes de nuit. 

Histoire de la vie ; 235, Intrigues; 
3.35, Notoires naturelles (et 5.05); 
4.15, Mésaventures; 4.40, 
Musique. 


FRANCE 2 


1330 Séria : Inspectai* Derrick. 
1435 Série: 

Dons la chaleur de la mdt 
1345 Variétés : La Qance . 

aux chansons (et 5.05). 
1640,D»cfi îffrM^d eskrtties. 

î 74T^r?^^£e?voti5. 

18.15 Série: la F*te 4 la maison. 
1840 Jeu: 

Que le meiflaur gagne (et3.45). 

19.10 Flash d'informa ti ons. 

19.15 StuA» Gabriel 
1930 America Gup. 

1939 Journal Météo, Point route. 


2045 Sport: FootbalL 

8" de finale de la Coupe de franc* : 
le Havre-PSG. 

2235 Magazine: 

Bouillon de culture. 

Invites: Jean-Marie Domenadi (te 


Sabatier (Le Cygne noir) 
Mtchi StrausfeW, éefiteur allemand 
Jean-Marc Rabats, écrivain et éefi- 
teur ; Marin Karmitz (Bande d part) ; 
Alain Cotneau, réalisateur du film Le 
Nouveau Mande. ' 

2340 Variétés : Tferatata. 

Invité : I Am. La fête du disque. 
048 Las flbns Lumière, (redirfi 
030 Journal Météo, 

Journal des courses. 

130 Pro gra mmes de nuit 

Envoyé spécial (rediff.); 2.55, Les 
Grands Travaux: les eaux fertile; 
4.15, Jeux : Pyramide (redff.) ; 4.40, 
Rio Loco; 5.45, Dessin animé. 


FRANCE 3 


1335 Magazine: Vincent à l'heure. 
1430 SérieÏLa croisière s'amusa. 
1540 Série ;Magnian. 

1630 Las Mbilfaeums. 

1740 Magazine: Une pécha d'enfer. 

1830 Un Bv^wi jour. -■» c . ; 

L'Inde, de David Gentleman. 

1835 Le 1S-20 de l'Information. 

A 19.09, Journal de la région. 

20.10 Jeu: Fa si la diantar. 

2035 Ibut le sport 
2045 INC 


20.50 Magazbn : Tha lassa. 

Le Serment de la mer Rouge, de 
Gifles Ragris et Stéphane Rode. 
L'Bythrée depuis /‘indépendance. 

2130 Magazine : Faut pas réver. 

Invitée: Jeanne Bourin. Mongolie: 
chasse à la marmotte; COte- 
dTvoire : ('apothéose du mêle ; 
Etats-Unis : Cranberries, l'or rouge 
du Nouveau Monde. 

2230 Météo et JoumaL 

23.15 Magazine : Strip-tease. 

De Marco Lamensch et Jean Lfaon. 
Madame est servie; Resquffleurs: 
attention tout se pa» 1 ; Al dente; 
Fées d'hiver. 

0.10 Magazine: 

Les Cavales de la nuit 
Hommage au réafisateur Hubert 

2.15 aSmlunaira. 

Los Dmoos, de de Faüa, par le baSet 
national espagnol Antonio Mar- 
quez, chorégraphie d' Alberto Lorca, 
costumes de Picasso (15 min). 


M 6 


1330 Téléfilm : Dréle da collège. 

De RodAmateau. 

1730 Variétés: ffit Machine. 

Emotion présentée par Yves NoÜ et 
Ophéfe Waiter. 

1730 Série : Guütawoe TfL 
1840 Série: EqualEnr.' _ j— 
1834 Six rnhnite» pr e wùén » 
canton. 

1930 Série : Le Magicien. 

1934 Six minutas d'informations. 
Média 

2030 Magazine: 

VU par Laurent Boyer. 

2035 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magmine: Captai 

Présenté par Emmanuel Chain. 


2045 Téléfilm : Innocentes 
Victimes. 

De Prier Levin. 

2230 Série: Mission impossible, 
vingt ans après. 

Le Spectre. 

2330 Magazine : Sexy Zen. 

0.00 Séné : drapeau melon 
et bottes de cuir. 

230 Rediffiislom. 

Culture rock (La saga); 335, les 
Seychefles ; 430, Portrait des pas- 
sions françaises (La peur); 5.05, 
E = M 6; 530, Culture pti. 


CANAL + 


1335 Onéma: Neuf mob. o 

Hlm français de Patrick Braoudé 

(W 

15L20 Magazino: LIER du cydone. 

■ Spédal Imagina (redff). 

1635 
11 



Pinoteau 


(1994). 

1735 Swprfaas (et 330, 435). 
1S30 Canaille peluche. 

Robinson Sucroé. 

En cum jusqu'à 2035 - 


1830 Ça cartoon. 

1840 Magazine : Nulle partaflhws. 

ftésenté par Jérôme BortaMI pub; à 
19.10, par Philippe Giloas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine rZérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cMma. 


2035 HUfflm: Notre homme. 

DTEsabeth Rappeneau. 

22.10 Dooanentabe: 

Tremblement do tarre. 

D'Alex Gregoiy. 

2235 Hash dlnformations. 

2330 CMma: 

Des hommas dliainaur. ■ 

Fin am&icain de Rob Reiner (1992). 

1.15 Onéma: 

Le Carfvolant bleu. ■ ■ 

Fflm chinais de Tîan Zhuan-zhan 
. (1992). 

335 Onéma: Bonsoir. ■ . 

Hm fiançais tte Jeanflene Modqr 

um 

5.15 Onéma: 

Qrdona i la Jamtfqœ. ■■ 

Fflm britannique d’AJexander 
MdCendridc(19M). 


CABLE 


TV 5 19.ro Paris lumières. 19.25 Météo des 
cinq continents (et 20.55). 1930 Journal de 
la T5R. En direct 20.00 Au nom de la loi. 
RedKf.de la RTBFteZS janvier. Dans (a cour 
des vieux : Jeux de tartes ; A points nom- 
més. 21.00 Journal de France 2. Edition de 
20 heures. 21.40 Taratata. Rediff. de 
France 2 du 3 février. Avec Tonton David. 
22.5037 * 5 le soin Rediff. de TF 1du4 jan-- 
vier. Les enfants hyperactifs ; La matemao- 
gie ; U consultation du sourire.0.05 Journal 
de France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 19.45 La Beauté du monde. De 
Guy Bastin.I. Les merveilles du Sabah. 
2035 Le Shavubz et la Pofitique. D'André 
Halimi. 2135 Les tes aux trésors. De David 
Cohen. 9. Le Robinson Crusoé de Juan Fer- 
nandez. 21.55 Force brute. De Robert Wrk. 
29. Jeux de guerre 22.45 La Rivière volée. 
De Deredc Joubert. 23.35 Sabra et Chatia. 
De Stephen Wafcer. 035 Prostitution. De 
MreOle Dumas. 1. Tïavestir (60 mm). 

MHS PREMIÈRE 19.00 Paré Première 
Wbs (et 2QM 19.15 Tbutftw (et 2030^ 
19.45 Archives. 20TO Musiques en sotoes 
(et 22 . 00 ). 2 iro Bnbouteaage. 2230.Réo- 
ta! Ludffio Pavarotd. Emrarirt à Paris, au 
Champ de Mars, en 1993, 0.25 "ferm 


Opel féminin Gaz de France. Quarts de 
finale. Au stade Pierre-de- Coubertin 
(rfewné)C27S min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soârée Domino. Cest comme moi; 
18.00, Monsieur Bogus; 1820, Futé-rusé; 
1825, Belle ri Sébastien; 1835, Tip top 
dip ; 19.00, Bétes pas bries ; 19.15, rtp top 
dtp: 1920, Rébus. 1930 Série: Zbrro 
(30 min). 

CANAL J1MMY 20.00 lheMuppetShcw. 
Invitée: Shiriey Bassey. 2025 série: Les 
Envahisseurs. 2120 Série: Le Frelon vert 
21.45 Le Meilleur du pire. 22.15 ►Chro- 
raque moscovite. 2220 Série : Dream OrUe 
Choix de loby. 22.45 Série: SeinfekLLa 
Mangue. 23.10 lbp bab. 23.50 La Semaine 
sur Jtmmy. 0.00 Série: New York PoBee 
Blues. 0.50 SénerLes Chevaliers du de! 
(30 mm). 

SÉRIE CLUB 19.15 Série: Super Jaunie. 
20.05 Série : Les Années coup de cœur. 
20.30 Série : Le Temps des copains. 20.45 
Série: Julien Forrtanes. magistrat (et 0D0). 
2225 Série: Code Quantum, la Chute 
dW étofe 23.10 Sérié : Ntcfc Maneuso, les 
dosses secrets du HH Souvenirs de 64 
(50 minX 

MOH 19 30 Bfah-elah Groove. 20430 MCM 
découvertes (et 20.4Q). 20.10 MCM Mag. 

21.00 L'Invité de marque, traité : Jean-Lois 
Fbulquâer. 2130 Autour du grone. 22.00 


MCM Dance dub. 030 Rave On (30 'mm). 
MTV 20ro Greatest Hits Hîp Hop SpetiaL 
21 roMostWMed. 2230 Bas* and 8utt- 
Head. 23.00 The Report 23.15 CbeMatfc. 
2330 News at MghL 23.45 3 From 1. 0J» 
Party Zone (120 ntih). 

BJROSPGRT19.30 Equitation. En drect de 
Bruxriles (Belgique). Coupe Ai monde: 
jumping de Bruxelles. 21.00 Eurosportnews 
(et a 1.00D- 2130 Snooker ; 22.00 Boxe. En 
cfirect de Sunderiand (Angleterre). Cham- 
pionnat de Grande-Bretagne des poids 
légers. Michael Ayers-Paul Burke. 0.00 
Supercross (retfiff). 

CINÉ Ot&fL 19.10 Un drfiie de cSd. □ 
Film français de Jacques Foitrenaud (1964, 
NJ. 2030 AdorriJle menteuse. ■■ Fflm 
fiançais de Michel Devfle (1961, NJ. 22.10 
QuaUty Street ■■Film américain de 
George Stevens 0937, M, v.oi 2335 Le 
Cambrioteuc ■■ F3m américain de Paul 
Wendkos (1957, H, v.o, 90 min). 

CWË CINÉMAS 1820 legends IV. Gene 
Hackman, Dennis Happer et Uoyd Bridges. 
1830 Téléfilm : Adieu Akatraz. De Paul 
Wenrftos (1987). 20.30 Hollywood 26. 

21.00 FibkJi Connecfion 2, ■■ Fim améri- 
cain de John Frankanhekner (1975). 2Z55 
Larry te Bquidateur. □ Film américain de 
Norman Jewson (1991, voj. 035 Le Chat 
et le Canari. ■ F*n américain de Radtey 
Metzger 0977. 100 nto). 


RADIO 


FRANŒCUUURE 19.00 Agora. Avec 
JeavJacques Brodver (Une eraanœ lyon- 
naise au tsnps du Msédial). 1930 Pers- 
pective5 stientifiqtgs. Les tonpl i ome s . Avec 
te professeur GisseftrahL 20ro Le Rythme 
et la Raison, la Musak. 5. AujourtfhuJ- 
deman: Le monde (musical) à l'envers? 
2030 Radio archives. Radio Cnoche. 3. 
Maturité. 2132 Musique : Sade and Btue. 
Atonie Basie. Avec André Clergeat 22.40 
Les Nutî magnétiques. Moche Hamenco, b 
semaine Hamenco de Wce. 0.(5 Du jour au 
lendemain. Jean Roudaut (Louis-René des 
Forêts). 0.50 Coda. Joao GHberto (SI. 


.FRANCE-MUStQÜE 19.05 Domaine privé. 
Gérard CoùrcheJle, joumafiste. 20.00 
Concert Franco-Allemand. (Transmis s&nuf- 
tanêment sur Hestischer Runtftenk et Saar- 
Hrefisdwr Ruvifunk). En Aect. de Franc- 
fort, par l'Orchestre swnphoreque dé la 
ratio de Francfort tfir. Ëji Oue: : 
n» 7, de Beethoven; La mort de 
de Berfiaz, Uttuto 

aadertde^^^. 23.07 Ainsi b nuft. 
Quintette par piano et vents op.16, de 
Beethoven ; Pièces romantiques pour woen 
et piano op. 75, de IXorak ; Le ManoeniEer 
11, de Goftschaik. 0.00 Jazz dub. En 
rect dû Dix des lombards, ftti&ppe Cathe- 
rine; giitare. Emmanuel Bex, orgue, et Aldo 
Romano, batterie. 


Les programmes comptais de radio, de télévision et une sélection du 
cftbte sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans « le 
Monde iwfkHtélévnon » :□ Rbn à éviter ;■ On peut voir Ne pas 

manquer ;■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


LA CINQUIÈME 


1330 DéfL ." 

14JJ0 Docomentrira: 

Las Grandes I 

George Marshd (MfO> . 
CetAméncain qui a donné son nom 
aû plan dJajai. é&Hflpm/gtie à 
WW 

mondiale a Nob& de h i 

paôtenI 953 . - 

1545 Les Ecrans du savoir. 

Au f9 des jours ; Jmenter demain ; 
Allé b Terre; Les. Grandes (men- 
tions; Question de temps ; 
Langues: espagnol rt arjÿais 

1730 Les bifBiifxdéJtabn. 

18.00 Le Coras humain. 

Les oreilles et foufe. 

1830 Le Monde des animaux. 

La femme araignée. 


ARTE 


IOlOQ Magazine: Confetti. 

ftésenté par files byfor et Annette 
Geriach. La mafatie du jeu : les 
Espagnols au bord de b crise de 
nafisl 

1935 Doc um e nta ire: 

Asinara, Mie intenfite. 

D'Adwn Tacke. 

2037 Album couleurs. 

Danseurs espagnols (France, 1898), 
cotieurâ:pKKjeau. 

2030 8 T/Z Journal 


2040 TBéfilm: 

Les tandemelns quLdiantent 

De Jacques Fanâm. 

22.15 Doctenantadro: L'Orient - 
mirage de KOcdcUnt. 

2. La .Traresée du réel, de Pierre 
Zucca. 

23.15 Onéma : Bonjour. ■■ 

Film japonais de Yasujiro Ozu 
(HSIWi 

035 Magai lne : IMvat Jungle. 

Proposé par Patrice BtentFrancard 
- et préseentd par VbS: - 

2.10 Série : Jhsfiiniiy Staccata. , 

6. Vira Paœ 1, avec John Càssnetes 
ôediffJOta.îemzi).' 
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* Tous les samedis, à 2 bh 4 i 
sur France 2. 


Calmejane-Charvet, duo de l'ombre 

Moins célèbres que Pierre Salviac et Pierre Albaiadejo, ies commentateurs 
du rugby sur France 2 évoluent entre passion et frustrations 


Michel Drucker 
aspire 

au «20 heures» 

« COUCOU » en « access prime 
tfme » (avant 20 heures) sur TF 1 
est lofa de renouer avec le succès 
de « Coucou, c'est nous l » La n- 
. cée lundi 30 janvier, la «nou- 
velle » émission de Christophe 
Decbavanne ne dépasse pas 22 % 
de parts de marché. Face à lui. 


moyenne 25% de part de mar- 
ché, depuis le 1“ février. 

Après des difficultés à son lan- 
cement, « Studio Gabriel » 
semble bien installé, notamment 
gr&ce à la présence des jeunes 
animateurs dont Michel Drucker 
s'est entouré. 

Satisfait de ce succès venu 
après une «assez longue bataille 
et beaucoup de remises en ques- 
tion», Michel Drucker rend 
hommage à Jean-Pierre Elkab- 
bach et an service public, de 
« donner dtf temps au temps ». En 
revanche, 

il ne ménage pas TF 1, qui «a 
lessivé beaucoup de gens », et 
risque de devenir une * machine 
à cracher des séries améri- 
caines». 

Pour lai, « Studio Gabriel» est 
un passage obligé de sa carrière. 
«En me confiant la tranche du 
19-20 heures, Jean-Pierre Elkab- 
bach m’a offert la possibilité de 
quitter mon image d’homme de 
variétés pour revenir à mes pre- 
mières amours: le journalisme.» 
Peut-être à une place de choix : 
après cette période transitoire, 
Michel Drucker aimerait présen- 
ter le «20 heures». 

V.C. 


«fAJ FRANCHI le ftublcon», 
avoue Jean-Louis Calmejane 
pour expliquer son passage au 
service des sportif Titulaire d’un 
doctorat en sciences sociales 
(DESS) du monde rural,, le jour- 
naliste est appara sur le petit 
écran en 1977, d’abord au service 


service économique. En spécia- 
liste des questions agricoles et 
européennes. 

Le transfert aux « Sports » a eu 
lieu en 1984. H s’y volt attribuer 
le golf et le rugby. «le rugby. Je 
connaissais pour y avoir joué pen- 
dant vingt-cinq ans. Après des dé- 
buts aux côtés de son confrère 
Jean Marquet, 0 a commenté en 
compagnie de GéraJd Martinez, 
ancien demi de mêlée de l’équipe 
conduite par Jean-Pierre Rives, 
dans, les années 80, puis en 
compagnie de Jean Gachassin, 
autre international fameux. 

UE « DEUXIÈME MATCH» 

Quoi qu’il en soit, Jean-Louis 
Calmejane est resté cantonné au 
« deuxième match ». Celui qui op- 
pose les équipes britanniques 
pendant le Tournoi des cinq na- 
tions. Chaque samedi de compé- 
tition, fl oeuvre en deuxième par- 
tie d'après-midi. Les bons jours. 
Jean-Louis Calmejane est à l’an- 
tenne, en différé, dans la foulée 
de la rencontre jouée par 
t’équipe de France. Les mauvais 
soirs, ce second match est relé- 
gué en troisième partie de soirée, 
à l’heure où^ les magnétoscopes 
désespèrent l'Audimat. 

La collaboration avec Jean Ga- 
chassin a pris fin cette année. Un 


peu brutalement «c Pierre Salviac 
voulait rajeunir l’équipe de 
consultants », constate jean-Louis 
Calmejane. C’est donc Denis 
Charvet, ancien centre interna- 
tional, qui accompagne désor- 
mais le journaliste. 

Indépendamment du casting, le 
scénario est, lui, inamovible: 
«Le Journaliste assure le descriptif 
et le consultant apporte son ana- 
lyse sur les actions. » A cette défi- 
nition de base, le journaliste 
ajoute une exigence de clair- 
voyance, d'intuition. Selon Jean- 
Louis Calmejane, le rôle du jour- 
naliste est de « prévoir une action 
de jeu. Mais ti doit la faire sentir 
et, surtout, la faire dire au consul- 
tant». 

Après seulement deux com- 
mentaires en commun, le duo 
n’est pas encore an point •Dans 
un premier temps, on s’est un peu 
chevauchés car Denis Charvet 
voulait en faire un peu trop.» 
« C’est intéressant de travailler en- 
semble», constate néanmoins 
Jean-Louis Calmejane. En 
ho mm e de Part et en habitué, il a 
fait le tour des atouts de son 
partenaire de passage : « 1 / est 
très posé. U analyse bien le jeu. » 
Et de conclure: «fl y a une 
concordance de vues. » Mais, de 
cette union trop récente, Jean- 
Louis Calmejane n’a pas retiré 
tous les plaisirs : « Pour Vinstant, 
je préférerais être avec Jean Ga- 
chassin. Je n’ai pas apprécié la fa- 
çon dont on Va évincé. » 

De son côté, même s’il re- 
connaît « très, très bien s'entendre 
avec Jean-Louis Calmejane», De- 
nis Charvet a d’antres préoc- 


cupations. Le temps du rugby 
n’est pas encore terminé, même 
s’il touche h sa fin. Le joueur du 
Racing a encore Pespolr d’être 
sélectionné prochainement dans 
le XV de France. Mais, à près de 
trente-trois ans, l'heure de la re- 
conversion approche. Après avoir 
tâté du dnérna, Denis Charvet 
s’enthousiasme pour la télévi- 
sion : « J’aime le cinéma, mais fai 
découvert l'univers de la télévision. 
Cela me plaît énormément » 

TIR DE BARRAGE 
SI tout se passe bien, Denis 
Charvet pourrait remplacer 
Pierre Albaiadejo lorsque ce der- 
nier raccrochera. Après le tir de 
barrage de Bernard Lapasset, 
président de la Fédération fran- 
çaise de rugby, l'avenir de Pierre 
Salviac, chef de la rubrique rugby 
au service des sports de France 2, 
comme commentateur pour les 
prochains Tbumois des cinq na- 
tions, reste plus qu'incertain. Ce 
jeu de chaises musicales laisse un 
goût d’amertume à Jean-Louis 
Calmejane. Aux « puristes du rug- 
by» qui regardent son deuxième 
match, il aimerait substituer 
l’équipe de France et les au- 
diences qu’elle suscite. «Je suis 
très, très heureux de faire le com- 
mentaire des matches entre les 
équipes britanniques. » Mais « il y 
a un petit côté frustrant» avoue- 
t-fl. Et d’envier la place de Pierre 
Salviac : «Si je pouvais le faire, ce 
serait un vrai plaisir.- »- 

Guy Dutheil 
* France 2, Galles-Angleterre sa- 
medi 18 février à 17 heures. 


sur France 2, «Studio Gabriel» politique d’ Antenne 2, puis au 
de Michel Drucker réalise en 
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Bestialités 


par Alain Rollat 

BRIGITTE BARDOT était, jeudi 
soir, l’invitée du ioumal de 
France 2. Ses propos de campagne 
avaient le mérite de la limpidité. Q 
s’en dégageait d’ailleurs quelque 
chose de très consensuel Même si 
l’on est un Européen convaincu, 
on doit reconnaître que notre BB 
nationale n’a pas tort de se de- 
mander oü Ton va «donne peut 
plus faire pipi, en France, sans de- 
mander l’autorisation à la Commu- 
nauté européenne ... ». Même si 
l’on pratique la tolérance à l'ex- 
trême, on doit bien admettre 
qu’en pays dvffisé «on ne peut pas 
éternellement se conduire comme 
des sauvages- ». Et même si Ton 
se montre plus tendre qu’elle avec 
les progr a mmes des pauvres can- 
didats, poussés vers la surenchère 
par la pente naturelle du système 
médiatique, on est bien obligé de 
souscrire à l’appel qu’elle lance 
pour que « tous ces petits messieurs 
de la politique se préoccupent aussi 
d’améliorer la condition ani- 
male-.». 

On pourra objecter, certes, que 
pour tonitruants qu'ils fussent, ces 
propos étaient quelque peu dépla- 
cés au vu des images d'actualité 
qui les précédaient. Loin des 
chasses électorales les plus cou- 
rues, M* Bardot menait en effet 
campagne pour la protection des 
animaux qu'on martyrise sur les 
toutes des abattoirs. Certains tâé- 
spectateurs auront donc trouvé 
que cette priorité donnée à la dé- 
tente de h condhion animale avait 
plutôt quelque chose de choquant 
comparativement aux atteintes in- 
fligées à la condition humaine un 
peu partout sur la planète. 

Pourtant, si Ton y regarde bien, 


fl existe un lien réd entre ces di- 
verses formes de violence. La bes- 
tialité humaine qui s’exprimait, 
P autre soir, par exemple, dans les 
gradins de Dublin, était-elle vrai- 
ment differente de celle qui s’ex- 
prime au quotidien dam les abat- 
toirs de Rance ou d’Alger ? 

Répondre à cette question avec 
sincérité, c’est forcément verser 
dans la désespérance. Mais cela si- 
gnifie-t-îl qu*fl n’y a pour nous au- 
cune planche de salut quand nous 
nous laissons envahir par ces 
émotions qui nous sautent à la fi- 
gure chaque jour sous les assauts 
de la violence ? 

Une bonne piste nous a peut- 
être été indiquée par l’image fur- 
tive de cet enfartt b tond aperçu sur 
le gazon de Dublin. Accroché au 
bras de son père, qui racontait à 
une caméra ce qu’D venait de voir 
et de vivre dans ce stade, brusque- 
ment transformé en gradins à bes- 
tiaux, ce petit garçon irlandais ne 
disait mot 11 ne voulait surtout 
pas parier. Encore sous le choc, fl 
avait enfoncé sa casquette verte 
sur son front et fixait la pointe de 
ses chaussures. On ne voyait rien 
de son visage. On comprenait sim- 
plement que cet entent refusait de 
regarder la caméra, de se laisser 
dévisager par elle, de se laisser 
avaler par elle™ Comme si son in- 
tuition lui avait fait comprendre, 
justement, que toute caméra se 
nourrit d’émotions et que, même 
quand die dénonce les violences, 
toute caméra s’en gorge goulû- 
ment Cet entent sans parole vou- 
lait sans doute nous annoncer que 
le refus de la violence commence- 
ra, un jour, par celui de la télévi- 
sion.- 
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19.25 Documentaire : 

As mari "i’e interdite. 

2(3 21 Aibum couleurs. 
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13.15 Magasin*: Reportages. 

Je veux rester sourd, de Jacques 
Expert et Hervé Pauchori- - 
1350 Série: Syifcwy Potin. 

14A5 Séria :Cmoa •. 

1&4fl Série: Us Aventuras du jeune 
MwiaJtones, 

* Wta^gte.TWao0rj916: ■ 

1S30 -Séria: Vbl&iê. ' 

1650 Sport :Footfaafl. 

fr* de finale de la Coupe de France : 
AJ Auxerre-Bordeaux en direct 
V" d’Auxerre; 17.45, mi-temps; 

' 18 . 00 , 2 * nà-temps. 

19L0Q Série: Beverly Mlb. 

1958 Iteflc Infos, Jouirai, Tiercé, 

- - La Minute hippique. Météo. 


FRANCE 2 


2045 VhrMtés: 

Les Vieux de la veille. 

Présenté par Patrick Sébastien. Avec 
Marlène. Super Nana, Brigitte 
■ Lahæe, Babsi, Laurent Baffie, Gérard 
Vives, Lagaf. Jean Roucas, Dany- 
boon, Hevé de \foWoi- . 

23.05 Magazine : Ushuala. 

Le Chemin des émerillons; Le 
Peuple des marais; LesMohana de 
Manchw. • •• 

0.10 Magazine: Formule foot 
045 Journal et Météo. 

140 Las Rendez-vous 

de l’entrepris e (redrff.). 

1 J0 TF 1 nuit (et 220, 330, 430). 
130 Programmes de nuit. 

Histoire de la vie ; 230, Le Vignoble 
des maudits (1); 3.40, Histoires 
naturels (et 5.05); 420, L’Aven- 
ture des plantes; 4.50, Musique. 


i. « ■-*-» 

Jiriri»»?" 



LES GRANDES ENIGMES 
DE LA SCIENCE 
Samedi à 13h35 

"comment C] 
finit la vie ?" 


1335 Magazim: Les Grandes 
Enigmes de la science. 

1 . Comment finit la vie ? 

1430 Samerfi sport. 

15.00, Tournoi des cmq nations: 
France-Ecosse ; 1 630. Tiercé, en dif- 
féré de Vincennes; 17.00, Tournoi 
des dnq nations: Pays de Galles- 
Angleterre. 

18. (K Série :Hartley coeurs à mte. 
1845 INC 

1855 Magazfne : J'ai ui probiteie: 
1945 America Cup. 

1950 Urage Ai Loto (et 20.40). 

1959 Journal et Météou 


2045 Divertissement: N’oubliez 
pas votre brosse i dents. 

Présenté par NaguL 

2255 Mngariiw ; Chefa otate. 

tes Jeunes et la séduction. 

055 ► Les Films Lanière. 

140 Journal Météo, 

Journal des courses. 

1.10 Programmes de nuit 

L'Heure du odf (rediff.) ; 1.40, Tara- 
tata Oedîff); 2.45. Bouillon de 
culture (redff j ; 3.50, Diarrar ; 4.40, 
Aaâération verticale ; 5.50, Dessin 
animé. 


FRANCE 3 


1340 Samedi chez vous 

* (et 15.05, 16.45). 

1445 Série: Les Brigades du tigre. 
1745 Magazine: Montagne. 

les Parais de la mémewe. 3. la Face 
nord des Grandes forasses, de 
Jérôme Equet 

1830 jeu: : 

Questions potr un champion. 
1847 Un livre, ui jour. 

Le Voyage d'Anna fifume, de Paul 
AusteL 

ISA la 1930 de l' in form a tion. 

A 19.09, Jounal de la région. 
2045 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Haut le sport 


2050 b Klèfflm: La Fidèle Infidèle. 

De Jean-Louis Benoit avec Marie- 
France Kder. 


2230 Magazine : Ah I Quels titras. 

Les Femmes. Invités: Mona Ozouf 
(tes Mots des femmes, essai sur h 
singularité française ) ; Gisèle Hafimi 
{Une embeiïe perdue J; Christine 
Bard (Les fifles de Marianne - His- 
toire de féminismes (1914- 1940JI ; 
Pascal Brudcner (La Tentation de 
rmxxnoi) ; Mario \fergas Uosa (te 
Poisson dans l'eau) ; aiain Boureau, 
historien. 

2330 Météo et JouroaL 
2350 Magazine: 

Musique et compagnie. 

Angélique tanatos chante Théodo- 
rakis. 

050 Musique: Cadran lunaire. 

Sonate rr 3. de Weber, par Dvnmi 
Bashkirov, piano (30 min). 


M 6 


1355 Série: Les IStas brûlées. 

1450 Série: Amicalement vôtre. 

Avec Roger Moore. Tony Cutis. 
1635 Série: Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

1730 Série : Highlander. 

1&20 Série : Agença Acaptéax' • 
19.10 MagazSrtirfo.^^^ 

Le coup de cœur; L'enquête: les 
limiers de la gendarmerie scienti- 
fique; L'express Info ; te face-è- 
face; la rubrique technologique; 
Génération auto. 

1954 Six minutes d'informations, 
Météo. 

2040 Série :FTBes à papas. 

Un veuf, ses deux fûtes, son 
Jeune frire et un copain 
d'enfance. VoBà les personnages 
de cette nouvelle atœm. 

2035 Magazine : Stars et 
couennes. 

Sytvie Vartan, un ange passe. 


2045 Téléfilm: 

La Rireur des anges. 

De Nuzz Kufik, avec Jadyn Smith. 
Ken Howard. 

045 Série: Les Professionnels. 

Chasse à l'homme. 

140 Musique: Dance Boulevard. 
230 Rediffusons. 

E a M 6 ; 2.55, Fax'O ; 3.20, 
Culture pub; 3.45, Destination le 
monde (tes Antilles); 4.40, La 
Mémoire du peuple noir (La voix 
jamaïcaine) ; 535, Cuttire rode (La 
saga) ; 630, Boulevard des dips. 


CANAL + 


14.00 Sport: Basket. 

En direct d’Antibes. Championnat 
de France Pro-A : Antibes- Villeur- 
banne. 

1545 Documentaire: 

Chronique de U bel hiles. 
De-JKgjftiJBppe MacdâbnL . _ 
1635 Les Stqjersters du catch. 

■ En omk jusqu'à 2030 - 


17.15 Décode pas Bimny. 

18.15 Dessin animé : Les Simpson. 
1840 Magazfne: Tellement mieux. 
1855 Flash d' in for ma tions. 

19.00 Magazine : L'Hebdo. 

20.00 Magazine: 

Cest pas le 20 heures. 


2030 Téléfilm: 

La Maison des souvenirs. 

De Glenn Jordan, avec James 
Woods, Anne Archer. 

2240 Documentaire: 

National Géographie 
Merveffles des Caraïbes. 

2250 Flash d'inform a t io ns. 

2340 Gnéma: 

Du sang pour Draada. ■ 
film franco-italo-britafYiique de Paul 
Morriss^ (1974). 

040 Gnéma: 

Mad Dog and Gfory. ■ 

Film américain de John McNaugh- 
ton (1992). 

2.15 Gnéma : Just Friends. ■ 

Füm belge de Marc-+1enri Wajnberg 
(1994). 

355 Le Journal du cinéma. 

440 Gnéma: 

Le Maître de marionnettes. 

■ ■ 

F8m chinois (Taiwan) de Hou Hsiao 
Hsren(1993,vx>.). 

635 Documentaire : Les AJJumés^ 

Fous de lutte, de Katharine Hibbs 
(22 min.). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Cest tout Coffe. 1935 Météo 
des dnqtxxttmenb (et 20.55). 1930 Journal 
de la' T3L En &ect 20.00 Série : Au non du 
père et du ffc. 2130 Jounal de France 2. Edi- 
tion de 20 heures. 21.40 te Francophonie 
da» tous ses états. 2325 7y crois, fy ods 
pas; taSff. de 1T 1 du 16 décembre 1994. 
1*¥noes-et prémonSoos 030 Journal de 
ftaoŒ3. &fficn$ar3(30 min). 
PLAN&E193S Un chant cfenstences. De 
fi^neDalraqret Paie Msteier. 2030 les 
Atedelfeenda OeSanyCawtham. 15. B 57 
Mwhûnbetia. 2125 te Beauté du monde. 
De GufBaslân.T. Les Menefes du Sabah. 
2115 ISjbussurPfenèie. 22.40 Le Snwbiz 
f*tafo^x?iB.'IXAtfxfréHa6mi,2335Ed^rfî 
«ÿs: fc.fégs dêTêpadon. De Drâtophe 
^.005 Forcé bon. De Robot Kfffc 29. 
^ de guene. 035 te Rm ère volée. De 
O^rkttetBûmin). 
H{g> MBE 1940 Ecran tPtaL 1030 
yfeta fflJUCBftteStre. 2030 feris. 
^JotooteSage. 2335 tes ftouveaux 

ttKJUtMO Stepas bêtes. IfllS Mjé- 


vva. 1830 Série: te Baie des fugitifs. 19.00 
Regarde le monde. 19.15 Phares d'ouest 
1930 Raconte-nous une autre histoire. 20.00 
H^toses de tentâmes. 

CANAL JMMY 21.00 Série : tes Aventures 
du jeune Indana Jones. New Yorie kxvjuflet 
1920. te Scandale de 1920. 2235 Série : Au 
nom de la toi. 23.00 Chronique du chrome. 
2305 Tas pas une idée? 0.05 Série: Lone- 
some Dove. te Retour. 0.50 Quatre en w 
(M min)L 

SÈME OUB 1945 Le Club. 19.10 Série: 
Force de frappe. 1935 Série: Mtan» Vice. 
20.45 Série: César Birotteau 2220 Série: 
Cosmos 1999. 23.10 Série: OTiara. 0.00 
Série: Beiphégcr ou te fantôme Ai Louvre. 
4* époaue : Le Rendesvous du fantôme 
(70 min). 

MCM 1930 L'hwté de marque. 2030 MCM 
Euromusiques Nonfca. 2130 Nafced City. 
22 00 Best of Rayer One. 2230 MCM Dance 
CW) (210 mm). 

MTV 19.00 Euopean "fcp 20. 21.00 Kp Hop 
Unpkigged. 2130 Arrested Development 
Uflpkjgged. 22JX) The SoU of MTV 23.00 
fct look. 2330 The 2g and 2bg ShcMi Ô00 
Yb! MTVRaps(120 frtn), 

EURQSP0RT 10.00 Ski afpn (et 1230; 
MM En dreü rfAsre (Suède). Coupe Ai 


monde : slakm géant dames. 11.00 BWhioa 
En tfred cfAntersdva OtafieX Championnats 
du monde : 10 km sprint messwis. 1130 Vd 
à süs. &1 (Ëfféré(et1530}. 13.45 Biathlon. En 
c&ect d'Anterseba fftafie). Chonpionnats cto 
monde : 73 km «tot dames. 14.30 Ski artis- 
tique. En dract de te Chrsaz ^auto-Savoie). 
Championnats du monde: finale bosses. 
1R00 Ternis. En direct de Mlan (tefieLDemi- 
finates mesieuts. 1935 Basket-bal En *ed 
de Paris. Championnat de France Pro A : PSG 
RatirxKholet 2130 Equtation. En dred 
Coupe du monde: jumping de Brv&ete. 
23 JX) Golf. 0.00 Tons. En (fifféré de Mem- 
phis (Etats-Unis). Demi-finales messieurs 
(120 miri). 

OMÉ dféTL 18.10 Actuafité5Pathén* 1.2 

et 3. 20.45 Le CJub. 2100 HoByvwod D«- 
rest : Clark Gable. 23 J» L’Amazone aux yeux 
verts. ■ FIm américain <f&ton L Main (1944 
O, m). 03Q te Gamberge. ■■ film firangais 
de Norbert Cartnnnaux (1961. N.X 
OMÉ ONÉMAS 2030 «éfikn : tes Faus- 
saires. De Dean Parisot avec Wï Gokfctom, 
Kristin Sa^-Thomas. Tbdd Graff. 2Z05 tes 
Dessous {fHoHywood. 4. tes productifs. 
2100 On a volé la eusse de JigsiteE. ■ Rta 
français de PNïppe de &oca (1979), 035 Vbe 
surmâsondoiTNéfi!mdas9éX(75 nài). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole. Spécial Alain Borne 20.00 te Temps 
de la danse. Rencontre avec Darsei Agésilas. 
2030 Photo-portrait Huguette Dreyfus, 
daveàniste. 20.45 Fiction. Deux jours, deux 
nuits, de Per Oiof Sundman ; à 22.14, Nou- 
velle : Djinn, extrait de Le Rouge et le Blanc, 
de Jean-Marie Ladavettoe. 2235 Opus. Sor- 
tie de coifs au Festival d’Automne. 0.05 
Clair de nuit Michel Desgranges, directeur 
des Belles Lettres. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine 
dans notre supplément daté 
dimanche-lundi Signification des 
symboles : ► Signalé dans «le 
Monde radio-télévision » ; □ Fthn à 
éviter ;■ On peut voir Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d’œuvre ou 
dassique. 


FRANCE-MUSIQUE 1930 Soirée Lyri- 
que.En cired de New York, par le Chœur et 
l'Orchestre du Mé&opolitan Opéra de New- 
York. dir. : David Atherton : te Barbier de 
Séville, de Rossini, Jennifer Larmore 
(Rosi na). Stanford Olsen (Almaviva), Thomas 
Aflen (Figaro), Enzo Dara (Bartolo), Nicolai 
Ghiaurov (Basilio), Jane Saulis (Berta), 
Richard Byme (Fiorelto). Charles Anthony 
(Sergeant), Bercy Brandes (Ambrogio). Q.05 
Musique pluriel Concert donné le 10 février 
1995 dans le cadre de Présences 95, par 
l'Ensemble Ateph : te Petit Arlequin pour 
clarinette danseur, de Stockhausen ; Le Rire 
du coq du violoncelle, clarinette et per- 
cussion, de dément; Crepuscuto pour 
quntette, de Devilfiers (création mondiale, 
commande de Radio-France) : Knospend 
Gespattener pour clarinette, de Barrett; 
Teneur, de Bosseur (oéation mondiale, 
commande de Radio-France) ; Pas de dnq, 
scène déambulatoire, de KageL 0.05 Auto- 
portrait Luca Francesconi. 


LA CINQUIEME 


1130 Documentaire: A tous vents. 

tes Enfants dauphins, de Julien 
Meige. 

Huit jeunes mousses mettent le cap 
sur res Açores i bord d'un ancien 
caboteur à voSe. 

1430 Découvertes: . 

Waorarès. nomades d'Amazonie. 

1530 Documentaire : Arts musique. 
Un siècle de danse : La danse 
contemporaine, l’expioson (rediff.). 

1630 Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

Leeds (Angleterre) (rediff.). 

1740 Les Grands Séducteurs. 

Jean Marais (rediff.). 

18.00 Magazine: Arrêt sur images. 

Présenté par Pascale Clark et Daniel 
Sdineidermann. 


ARTE 


19.00 Série : Bladc Adder. 

7. 1651 : Black Adder fait tomber les 
tètes, de Martin Shardlow, avec 
Rowan Atkinson, Brian Blessed. 
1930 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Popula- 
tions en danger. 4. Les épidémies 
(retftf.). 

1940 Doaunentaire : 

Histoire parallèle. 

Actualités allemandes et améri- 
caines de la semaine du 18 février 
1945, commentées par Marc Ferra 
et Rudolf von Thadden. 

2030 8 1J2 Journal. 


2040 Téléfilm : Le Grimpeur. 

De Rumfe Hammerich, avec Bjom 
Kjellman, Per Oscarsson (3* partie). 
2140 Documentaire : 

Chypre, notre amour. 

De Panikos Chrysanthou. 

Un Chypriote grec et un Chypriote 
turc: parient de leur 9e coupee en 
deux. 

2335 Magazine: Vehret Jungle. 

Proposé par Patrice Blanc-ftancard 
et présenté par Vafli. Avec Guns 
N 1 Roses. The The (live). 

030 Série -.Johnny Staccato. 

7. Le Mal, avec John Cassavetes 
(V.O.). 

130 Téléfilm : Derniers Délais. 

De Pal Erdôss, avec Erika Ozsda. 
Ûani Szabo (90 min). 
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Il est joli, Bamey ! 


par Pierre Georges 

IL EST JOLI, Coco I II l’est en 
effet Et fidèle avec ça. C’est une 
perle de dépêche sur le fil de 
l’AFP, une bulle de savon sans 
rime ni raison, une de ces petites 
nouvelles pour se laver la tête et 
tes Idées. Ce n’est rien en somme 
et c’est bien. 

L'histoire vient d’Angleterre, 
comme il convient aux histoires 
sans importance et presque sans 
paroles. Un perroquet, un vrai, 
d’un vert flamboyant comme oi- 
seau d’Amazonie, un perroquet 
de bonne compagnie et de stricte 
éducation, un perroquet dérobé 
à l'affection des siens, s’en est ve- 
nu. témoigner devant un tribunaL 

Bamey, car tel est son nom 
l’animal,- « Bameyyyy, M. le 
pmrésident, roooh » -, Bamey 
donc fut dté à comparaître pour 
trancher une grave question : à 
qui donc appartenait ce perro- 
quet-là? 

Grave affaire, en effet, que 
celle du perroquet et des plai- 
deurs. Une jeune femme affir- 
mait que l’oiseau était sien, 
comme qui dirait son propre en- 
fant, répondant au doux nom de 
Bamey et qu'il lui avait été volé, 
seize mois auparavant. Un 
homme assurait (pie, pas du tout, 
pas du tout, le volatile était de la 
famille, offert à ses enfants, et 
baptisé Blue comme perroquet 
vert Car telle est Pabsolue lo- 
gique (pii préside ordinairement 
aux patronymes animaliers. 

Alors Bamey ou Blue, Blue ou 
Bamey? L’affaire était sérieuse, 
tant un perroquet ne saurait se 
maquiller comme voiture volée. 
La police s’en mêla d’abord et 


procéda à un interrogatoire 
poussé de Poiseau. Et de cette 
enquête serrée qui fit probable- 
ment la joie du commissariat, il 
ressortit deux évidences. La pre- 
mière fut que l’animal avait de 
P éducation et de la meilleure, n 
se refusa, quand on ^Interrogea, 
à crier en anglais « Morrrrt aux 
vaches », ce qui est pourtant 
l’enfance de Part pour un perro- 
quet. Et, seconde évidence, chef, 
il se trouva que lorsqu’on le lui 
demanda bien poliment - et 
comment Ü s’appelle notre Coco, 
il est joli. Coco - le perroquet se 
fit une joie de répéter « Bar- 
neyyyy, rhooo, Barneyyy 
rhooo». 

Les présomptions étaient 
fortes. Restait à les étayer. Les 
magistrats anglais, qui ont pins 
d’un tour sous la perruque, déci- 
dèrent d’une épreuve de Dieu. 
Bamey-Bhie fut amené à l’au- 
dience dans une cage ouverte. Et 
l’on fit entrer la femme et 
l’homme. Voyant la femme et ne 
se sentant plus d’aise, l’ animal 
poussa un long sifflement, un 
rflle d'amour Et en perroquet fi- 
dèle fl s’élança hors les bureaux 
et vint se firire caresser pu ma- 
man Bamey. L'affaire était en- 
tendue, rhoooo, et le cas Bamey 
tranché. 

Restera à élucider le cas Ar- 
thur. Car, sur le fil AFP, un autre 
volatile s’est posé jeudi Un mai- 
nate bilingue dérobé à sa pro- 
priétaire près de Bastia. Un mai- 
nate d’élite dont nous nous 
faisons tâ un devoir de diffuser le 
signalement: fl parie en français 
et jure en anse. 


SOMMAIRE 

INTERNATIONAL 

Proche-Orient : la rencontre entre 
Yasser Arafat et Ytzhak Rabin 2 

Algérie : L’assassinat du producteur 
de raT. Rachid Baba-Ahmed 3 

États-Unis : le malaise de l'« homme 
blanc » ; les pouvoirs en politique 
étrangère de M. Clinton pourraient 
être diminués 4-5 

Espagne : Les suites de l'affaire des 
GAL 6 

FRANCE 

Présidentielle : la stratégie et les ré- 
seaux de M. Barre et M. Giscard 
d'Estaing ; le premier meeting de 
campagne d'Edouard Balladur 8-9 
Réglons: les difficultés de l'Ile-de- 
France à financer ses projets de 
transports en commun 10 

SOCIÉTÉ 

Précarité : le chômage multiplie le 
nombre des familles surendettées il 
Education : le nouveau projet d'ar- 
rêté pour les IUT 12 

HORIZONS 

Enquête : la presse régionale face 
aux «affaires*- 14 

Débats : L’ancien et le nouveau 
« Monde », par Jean-Jacques Beuve- 
Méry; L'olympisme chassé des 
stades, par Yves P. Boulongne ; 
Adam Michnik. les juifs et la Po- 
logne, par Jean Kahn et Pierre WIII15 
Éditoriaux : Coup dur pour M. Gon- 
zalez ; Les velléités de l'UDF 16 
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Cours relevés le vendredi 17 février, à 10 h 15 (Paris) 
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M. Chirac veut rompre avec « l’immobilisme » 

Le maire de Paris devait présenter, vendredi, un projet autour des idées d'égalité et d'initiative 


DES HEURES ENTIÈRES, ces 
deux derniers jours, Philippe Séguin 
n*a pas quitté son bureau. L’instant 
était grave. Le président de PAssera- 
blée nationale travaillait sur le « d&- 
cours fondateur » de Jacques Chirac 
qui, aux dires de dirigeants du RPR, 
prouvera clairement qu’avec le 
maire de Paris, « on ne roupille 
pas». Traduction: l’allocution que 
devait prononcer M. Chirac, ven- 
dredi 17 février; en fin d'après-midi, 
à tais, sera à des année&fam&e 
de l’exercice soporifique réalisé 
quatre jours avant par Edouard Bal- 

Sdon l'entourage de Fanctai pré- 
sident du RPR, le premier minis tre 
de la deuxième cohabitation est res- 
té dans son rôle en pr ése ntant un 
«programmme gouvernemental ». 
Mais le premier ministre de la pre- 
mière cohabitation annoncera, lui, 
un «projet présidentiel», car son 
amhfdnn n’est pas d’entrer à Ma- 
tignon. « Personne ne pourra dire, 
au lendemain de ce discours; Chirac 
et Balladur, destpareü », confie fun 
des proches (ta maire de Paris. 

Dans un exerdee où il excelle, ce- 
lui da contact direct avue le pubfic, 
M. Chirac devait tenter, vendredi 
soir, une figure périlleuse : pronon- 
cer sereinement un discoure de 
fond devant dix mille per s onne s , 
« chauffées » comme peuvent f être 
des mifitants. Et qui plus est, en leur 
faisant tenir la distance: près de 
quatre-vingt pages de prose d ffl- 


vrfes en cent minutes. «Ttopkmg», 
susurraient même quelques-uns de 
ses amis. La serde concession aura 
été de faire des phrases simples, en 
soignant le style et les Images. Une 
devait pas être question de poli- 
tique étrangère, de défense ex <fSu- 
rope, thèmes qui ferait l’objet 
(fane autre prestation, sots qnfn- 
zatae, devant un partcnespécMfafe. 


! AVEC LE I 

Souhaitant ouvrir im «véritable 
débat» et mettre en évidence la 

«force de la volonté», M. Chirac de- 
vait proposer cinq types d> engage- 
ments » différents aux Français, 
s’articulant autour de valeurs 
comme régaflté, rutiative, la ■«- 
té, la sofidarfté, le mérite, reffbrt, le 
retour aux tna iinaii—i et à Tordre 
répubficain. Le but était de fixer de 
grandes orientations et un cadre 
dans lequel s'in sc rira Faction gou- 
vernementale. «Je demandera i au 
gouvernement.. Je proposerai au 
Portement..», devait ainsi lancer 
M. Crime pour rappeler que te prè- 
sident- préside. 

Sans revenir longuement ot un 
constat qtffl a dressé dans deux ou- 
vrages, Une nouvelle France et la 
Rance pour tous, fl devait; cepen- 
dant, Illustrer d’e xem ple s «laftvc- 
tare» qtffl décèle dans te société et 
exprima le s entim e n t que tes firan- 
çais doivent être Hbérés de battue 

rtn chang em e nt , «r i* pt*w 

hn, c’est r&nmobffiane, aoaKBten- 


tta baBaftalcn. Lldée-maRressc est 
de ro mpre awee te «c onfijn r ns me», 
dm le but, prédse-t-on dans son 
entourage, de «rendre possible ce 
qui est nécessaire». Bien qu'a y ait 
eu (Bscussion au sein de son équipe 
sur te (tarée du mandat présidentiel 
- Alain Jtippé défend le quinquen- 
nat-, la seule proposition institu- 
tionneBe qui panât d’actualité fl 
M. Chirac est Pc x te nsfan du champ 
dn référendum. 

S’il n’a pas arrêté un catalogue de 
mesurât, M. Chirac n’en a pas 
moins fixé définitivement les 
grandes orientations de la politique 
écono mi que et sodale qtffl dérire 
mettre en oeuvre. Les orientations, 

I&stiées par qudques excuses, (fi- 

vttgenl sig de nwihcux points de 
celles pr és ent ées par M. Balladur. 
Sas grande surprise, sa prindpale 
prio rit é est la lutte contre te chô- 
mage: Conformément à ce qui! a 
déjà développé, M. Chirac p ropose 
la création d’un «contint àùtiative- 
empiof», envisageant une exonéra- 
tion totale des c h arge s sociales et 
une prime mensuelle de 
2000frmcs pour les employèras 
qri embauchent des chômeurs de 
tangue durée. 

Dans te do main e des finança pu- 
bliques, le candidat souhaite que 
Ton ttisi n t tes et la dette, 
en affectait - ce qoe n’a pas frit le 
gouvernement- les recettes des pri- 
v atisati o ns an désendettement. 
Mais & préconise aussi que FEtafc dé- 


pense mieux. A cette ftV fl souhaite 
que le tafcntert -engage un audàt 
général des dé p enses budgétaires, 
avec te concoure de la Cour des 
comptes. 

Sur le pian fiscal, te maire de Paris 
souhaite une réforme plus vaste 
que celle p r é se n t é e par le premier 
ministre. EOc engloberait non seule- 
ment les txansmbstans d’entreprise, 
ta ftscaifréda erarprife (pow fa- 
voriser ITnwe stfs s ernenfl . ta fiscalité 
agricole, la fiscalité de fépaigne 
(pour encourager tes placements 
dans ks PME), mais aussi nmpôt 
sur te revenu dont fa Hégcraent dc- 
vrak être poursuivi 

Concernant tes sahfces, M. CMrac 
s’écarte aussi senriUenKtt de fac- 
tion du gouvernement. Estimant 
que « la feuille de pcderfesl pas f en- 
nemi de remploi», fl souhaite que 
f on mette en oeuvre fai rétame ou- 
bfiée de ta hausse rii salaire (taect, 
compensée par une baisse des 
charges sociales. Dans un langage 
que ne renieraient pas tas soda- 
flstes, fl précise: «Va firme de sa- 
kdre distribué n'est pas im franc per- 
du pour Fécononde. S atimentt la 
camantmatian , t’épargne, c'est-à- 
dire la aobatmee.» Favorable Ah 
relance œ rk^tMciBCOi et ce la 
p a r tiriparinn, flre co n ggm de aussi 
tamise en plate des fond* de pen- 
sion. 

QSvierBtffimd 
et Laurent MoüiuU 


Le nationaliste corse Jean-Pierre Leca 
a été assassiné 
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BASTIA 

de notre correspondant 
Jean-Pierre Leca, un «nflfmnF na- 
tionaliste connu du Mouvement 
pour rautodétemdnatkm (MPA), 
gérant du bar U taadisu et d’ail 
p ia no- ba r; a été tué par bille Jeudi 
soir 16 février à Ajaccio. C’est le 
sixième homicide volontaire de 
l’année en Corse. 20 h 15, dans le 
quartier tranquille de la gare, 
Jean-Pierre Leca, âgé de quarante- 
sept ans, pénètre dans son bai; U 
Baradfsu. a peine s’est-il retourné 
après atair fermé la porte vitrée 
qu’une détonation retentit Une 
balle en pleine nuque tirée de Pex- 
térieur de rétablissement Fatteint 
La victime était un militant na- 
tionaliste très actif et connu du 
Mouvement pour l'autodétermi- 
nation. Ce groupe avait publique- 
ment manifesté son soutien à 
Jean-Pierre Leca lorsque, dans ta 
nuit du 20 janvier, la façade de son 
bar avait été la cible d’on feu 
nourri de la paît de plusieurs ti- 
reurs qui s’étalent entais alors que 
1e gérant du bar ripostait à coups 
de pistolet 

■En. septembre 1989, Jean-Pierre 
Leca avait été acquitté par la cour 
d’assises de Corse -du-Sud d’un 
double meurtre - ceM (Tun gérant 
de bar et d’un de sa amis tués à 
une terrasse de bar par un tireur 
solitaire. Depuis, Jean-Pierre Leca 
avait abandonné son métier de 


plombier pour devenir gér a n t de 
plusieurs établissements de 
commerce. 

Assassinat politique ou crime de 
droit commun? La police judi- 
ciaire n’exclut apdtmc hypoth èse 
en raison bien stir dn dhnat tendu 
fl l'intérieur delà mouvance natio- 
naliste cône. Depuis décembre 
1994, époque de l’assassinat du 
miHtan» n ati o na lfa ta Franck Mnzy 
fl Bastia, la fracture s’est accen- 
tuée entre le MPA (proche du 
FLNC Canal habituel) et son ad- 
versaire A Cuncolta (proche du 
FLNC Canal historique) suspectée 
par le MPA d’être solidaire des 
meurtrière de son militant. 

L’autre hypothèse, retenue 
semble-t-il avec plus de conviction 
par tes enquêteurs, concerne tes 
règlements de comptes fiés an mi- 
lieu en Cone-du-Sud. La prise de 
contrôle, en Janvier; de ta chambre 
de commerce par Gflbeit Casano- 
va, un militant dn MPA, a bous- 
culé certaines habitudes acquises 
au fil des années par des proprié- 
taires de bdïtes de nuit et exploi- 
tants de machines fl sous. Chacun 
est attentif fl la réaction de la 
brandie ta plus active du milieu, 
quelque peu inquiet de voir hd 
échapper progressivement le 
contrôle - not amm ent - da éte- 
bttssemente de unit fl Ajaccta 

Michel Codacdorü 


m AlAKMCJUOGMCm: le matarin en Attenta de T«Kfo%sé- 
rdstre de ta uMumuul carioti a été ordonné, vendredi matin 17 février; 
par la dumhre^ d'accusation de ta cour d’appel de Lyon. Le radie 
(RPR) de Grenoble a été placé en détaitioD provisoire lé 13 octobre 
1994 fl la prison Saint-Josôdi de Lyon, dans 1e cadre de Faftfltee Dau- 
phiné-News. Le Juge d'instruction Philippe Courroye avait renomélé, 
1e Wedr-end dernfe 1e mandat de dépôt de M.Carignon.pôtirune 
période de. quatre mois. Le parquet général avait requis mxr&Mfé- 
vifer la nriseea ffixaté, considérant que «rmstructim était terminée et 
que la détention promeut n’était phe nécessaire à la manife stat io n delà 
vérité». M ris ta chanbre d’accusation a tait valoir dans sa décision 
qrrtly a foffjoüiS «IrOïïbü grave et durable à l’ordre public » etnécessi- 
téde «ptvBiBHàtWfffàtgnages». ' 

■ ALLEMAGNE : la Deotscbe Bank, cinquante ans après la dispa- 
rition (ta ID* Reit^recormaft avoir akte te régime nari m participant 
à P« aryanfsation» da biens juifs. A l’occasion de son cent viagt- 
rinqnlteie armiveoair^ la imemière banque aBemanrie a ‘chargé une 
éqtrfpe inte rn ati on a le dliistraiens de rédiger un livre qui ne passe p« 
sous silence sa activités entre 1933 et 1945. Cefivre doit paraître ta 
9 mars aux éditions Beck, de Munidi. L’ouvrage parie cfune «lourde 
ftutte morale» de ta banque. - fCbrresp.J 

■ AFP : tes 194 employés de P Agence France Presse (AFP) en 
grève dopais mercredi 25 Janvier ont rep ri s te trrodl vendredi 17 fé- 
vrier Après avoir obtenu te paiement d*une partie de leurs journées de 
grève, tes employés, qui demandaient une revalorisation salariale 
m e n su e l le de l 200 francs pour tous, ont accepté une augmentatif» 
par palier de 45Q frasa pour tes {dns bas salaires fl 200 francs pour tas 
plus hauts, soit SOfrmcs de plus que tes propositions faites dfimt fé- 
vrier parla direction (Le Monde du 8 février). 

■ INTERPELLATION : Vanessa Paradis a été Interpellée fl Paéro- 
port canadien de Dorval après avoir été trouvée en pœsésslon de 
3 grammes de haschisch dans son sac fl main, a annoncé jeudi 36 fé- 
vrier la chaîne de télévision RDL Là Jeune chanteuse, qui s’apprêtait fl 
prendre un vol pour tes Etats-Unis, a été autorisée à quitter le Canada 
moyennant une caution de 500 dollars canadiens (1 900 francs). Elle 
devra revenir pour comparaître en justice te 1* mars à Montréal. - 
(AFP.) 

m MICRO-INFORMATIQUE : Intel a dévoilé. Jeudi 16 février; sa 
nouvelle génération de micro-proc e sseur P6 qui doit être lancée d’ici fl 
ta fin dePannée. Avec une puissance deux fois supérieure fl celte des 
Pentium qui a connu récanment da problèmes (Le Monde date 27-28 
novembre 1994), ta nouvelle puce vise te marché da ordinateurs per- 
sonnels dotés die fonctions évoluées de reconnaissance de ta parole, 
vidéo ou traitement d'image. Intel détient 80 % du marché mnpitiai 
des micro-processeurs. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

IWO JJMA LA SANGLANTE : il y a cinquante ans, (a conquête de 
la petite îfe du Pacifique par (es « marines » ouvrait la voie vers 
Tokyo. La bataille devait coûter la vie à 6 000 soldats américains 
et à 20 000 défenseurs japonais. 

Tirage du Monde daté vendrafl 17 ttvôr : 519 292 onmplabB. 


LIBÉRATION 

H vient, fl y a une heure, de pro- 
noncer un discours dont certains 
passages pouvaient passer pour un 
pastiche d’Arlette Laguiflec «les 
cadrantes de la concurrence intema- 
tkmde nous imposenbeSes ks ghettos 
urbains, l’aggravation des mégaK- 
tés?», damait-fl. Il rient de se frire 
applaudir par 3 500 militants, qui 
presque tons arboraient sur leur 
veste cet autocollant étonnant: 
« Chirac, le peuple revient!» Il sait 
que sa seule chance d’arriver au se- 
cond tour est de capter une partie 
des vdx delà gauche volontariste, 
déçue par le soriafome. Llzoogood 
du Bbârisme est devenu Rohm da 
Bois : 1e défenseur dn petit peuple. 

FrançolsCfoaê 

EUROPE 1 

Non, Jacques Chirac tfest pas fl 
gauche; mais depuis le début de sa 
cauçagne, fl se présente comme m 
candidat sodaL More sa adversaires 


te tournent m peu en dérision fl ce 
sujet en (Usant: «g change une Jbb 
de plus. » je cross que c’est tu f râe. 
(-.) Cest vrai que rentrée en Bce de 
Iiond Jospin - quL M, met déA eu 
avant la rriance de ta conscmnrétioo 
par Taugmentation da salaires tfme 
part, et d’autre part ta réduction 
drastique sur doq ans delà durée du 
travail sans m r q vHiw BUic i salariale - 
va obfiger Jacques Q*ac soit A se 
maatoaÿns eficé, soiti ûht de k 
surenchère. 

Alain Duhamel 

INTBOlAnONAL HERALD 
TRIBUNE 

Kea qtfB n’ait dtdgé le gouverne- 
ment que pendant deux ara, M: Bal- 
ladur a souvent dû passer des 
compromis avec Francis fcfitter- 
rani SiWen qtfwx partte (tes flec- 
tears craanence fl se deaœider sH 
nemaaiÿgpadtorédirojet p o u r 
la Rriice.Oa douta osa été confor- 
tés par mie série d’événements qrd 


ent Jeté ta saspkdoa ms 1e smg-ftoid 
de MBatodur et même sur son inté- 
grité. (J) Pour autan t; M. Chfrac a 
échoué fl bien dbter sa attaqua 
contre M. BaBartnr, en pattte parce 
qu'il doft contenir tas afoqua selon 
lesquels son mt&an peocmde 
Ta conduit fl flirter avec la ganche 


* 


Joseph Fïtchett 

UERGARO 

Les prochaines semaines vont- 
da vérifier fl rnàmatt o nde 
anriyse ? Queia gaudië reaxwre m 
peu de consbtmne an bndt da in- 
veetivesqrférittngert la cantfftata' 
de drofte ou sutiote taras prate-pa- 
role, et ta femee risquerait de se 
retnxiver gouvernée contre 1e voeu 
de la m aj orité da Rançata (.) Ne 
jouez p ta fl oc jeu, messieurs tes 
««M* et mpjMif nn Wt Beute- 
naata! Qamd tm inccncfie se pro- 
page, on cerne de se d&petet . 

AbrtnPeyrefttte 
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